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I

INTRODUCTION

’LDpèuis 1966-1967, c'est-à-dire depuis les grandes "mani­
festations des villes de l'Est", le nationalisme kurde a pris 
des proportions non négligeables en Turquie. Aujourd'hui, cin­
quante ans après 1'écrasement de la dernière grande révolte 
kurde, et après des décennies passées sous le silence, le pro­
blème kurde redevient un facteur important de la politique in­
térieure et extérieure de ce pays. La position étatique qui 
consiste à renier catégoriquement l'existence des Kurdes en 
Asie Mineure, reste certes aussi ferme. Cependant, la politi­
que turque à l'égard des kurdes de l'Irak, qui s'est résolue 
par des opérations militaires turques dans le Kurdistan ira­
kien et les années tristement célèbres du régime militaire, 
ont mis en évidence la réactualisation de ce problème.

En effet, en guerre ouverte contre l'Irak et l'Iran, 
les Kurdes constituent la dernière grande minorité ethnique 
non turque de l'Asie Mineure, et le Kurdistan marque, histori­
quement parlant, les dernières limites du démembrement de 1'Em­
pire et trace et garantit à ce titre l'unité territoriale de 
la République turque. Face à la remontée du nationalisme kurde, 
l'idéologie officielle de la République, autrement dit, le ké­
malisme, qui se donne pour tâche de transformer les frontières 
artificielles de l'Etat en frontières ethniquement homogènes, 
souligne de nouveau la nécessité de faire face à "cet abcès".
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II

Les moyens pour y arriver sont multiples : la coercition, 
l'interdiction de l'usage de la langue kurde, la répression 
de la culture, un processus de la démémorisation, une campa­
gne idéologique, les écoles, les mass-medias, les thèses 
dites "historiques", le statu quo proche-oriental, complète 
l'ensemble des mesures militaires et policières.

Il s'agit donc d'un nationalisme étatique qui est la 
base justificative de pouvoir politique et de ses mécanismes 
extrêmement complexes. En face de ce nationalisme, nous trou­
vons le nationalisme kurde, qui se radicalise de plus en plus, 
et qui se manifeste par son attachement à la langue et à la 
culture kurdes dans certains cas par une résistance civile et 
plus fréquemment par une lutte armée.

Cette situation pouvait, même à elle seule, justifier 
une recherche historique sur le Kurdistan turc. Cependant, 
le choix du sujet se justifie également par d'autres raisons. 
Tout d'abord, il convient de préciser que le problème kurde 
constituait, comme le précisaient à de nombreuses occasions les 
dirigeants de l'époque, la menace essentielle devant l'existence 
même de la République kémaliste. Sur 18 révoltes qu'a connues 
cette république entre 1923-1938, 16 ont eu lieu au Kurdistan. 
Le régime s'est vu obligé, pendant quinze ans durant, de met­
tre en place des mesures militaires, administratives et idéolo­
giques aux proportions gigantesques, afin de faire face à cet 
abcès. Il est évident que sans analyser et sans comprendre le 
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III

problème kurde, il ne nous sera guère possible d'analyser et 
de comprendre le problème kémaliste.

D'autre part, il est nécessaire de souligner encore 
une fois que le problème kurde ne concerne pas uniquement la 
Turquie, mais l'ensemble du Proche-Orient, et il continue 
depuis la fin de la Première Guerre Mondiale jusqu'à nos jours 
à jouer un rôle de premier ordre dans les enjeux politiques 
et diplomatiques de cette région (il suffit de rappeler la 
guerre entre l'Irak et l'Iran). Analyser et comprendre chacune 
des quatre parties du Kurdistan est plus que jamais nécessaire 
pour toute recherche scientifique concernant la région.

Finalement l'organisation du mouvement national kurde 
a l'ère kémaliste peut nous permettre de tirer des conclusions 
extrêmement enrichissantes, non seulement pour les historiens, 
mais aussi pour les politicologue, les sociologues, et les eth­
nologues. L'expérience kurde au début de la République peut 
nous fournir des éléments clés pour la compréhension et la con­
ceptualisation des mouvement sociaux et nationaux du Tiers- 
Monde .

Ces facteurs que nous avons résumés brièvement justi­
fient, nous le croyons, le choix de ce thème et le mémoire 
qui en résulte.
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IV

Il est aussi nécessaire d'insister avant même de don­
ner quelques précisions sur le mémoire, sur le fait que le na­
tionalisme kurde appartient, et ceci malqré son ancienneté, 
à une nouvelle sorte du problème national qui se généralise 
surtout après les années 1950. En effet, nous pouvons dire 
que, si le nationalisme continue souvent à être l'idéologie 
de l'Etat aussi bien dans certains pays occidentaux que dans 
le Tiers Monde, dans l'Est que dans l'Ouest, l'axe des pro­
blèmes nationaux se déplace vers le Tiers Monde où il ne s'agit 
plus de remporter une victoire sur un Empire colonial, mais 
sur un Etat indépendant et national. Si le nationalisme servait 
jadis à créer toute une série de nouveaux Etats dans l'Asie et 
l'Afrique, il devient aujourd'hui un moyen pour la division 
de ces Etats, pour en créer d'autres, plus ou moins identiques 
à ceux déjà présents, ou à les renforcer au détriment des na­
tions sans Etats. Le nationalisme, comme une "théorie de la 
légitimité politique", tel qu'il est défini par E. Gellner,

«

est le leitmotiv de nombreux mouvement?du Tiers-Monde.

Chacun de ces nationalismes, tout en ayant des parti­
cularités propres à lui, et tout en souffrant des paradoxes et 
des contradictions internes, porte également les caractéristi­
ques générales du nationalisme.(Le projet de 1'Etat-Nation, la 
modernisation, la valorisation des élites, la création d'une 
filiation historique susceptible de justifier le mouvement na­
tional, la recherche d'une nouvelle identité qui incorpore 
d'une façon sélective les éléments constituant la nation, ect.) 
Cependant, il s'agit d'une nouvelle sorte de problème et de 
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mouvement national, différente à beaucoup d'égards de ceux de 
l'Europe du XIXe siècle et du début du XXe. Nous pouvons, d'une 
façon très schématique résumer ainsi ces différences :

1°) - Les nationalités minoritaires de cette catégorie, pri­
vées de privilèges des nations étatisées, ont un niveau intel­
lectuel et un niveau de culture politique inférieure par rap­
port aux pays auxquels ils appartiennent. La "maturité" néces­
saire pour la création d'un Etat, ainsi que la division du 
travail, les classes moyennes, etc. autrement dit, des condi­
tions sine qua non de réussite du nationalisme n'existent que 
sous leurs formes embryonnaires chez elles. Confrontées aux 
problèmes économiques et sociaux qui leur sont imposés par la 
période "sauvage" de la post-indépendance, ces minorités sont 
déchirées par des querelles intestines, par la destruction de 
leurs sociétés et de leurs structures traditionnelles. Elles 
ne sont pas pour autant capables, d'elles-mêmes, de remplacer 
le "traditionnel" détruit par le "moderne". Dans leurs régions, 
l'intelligentsia moderne, aliénée et d'un niveau médiocre, 
se montre incapable de la remplacer et d'avoir la même force 
mobilisatrice qu'elle.

2°) - Ces mouvements nationaux sont frappés par une sorte de 
faiblesse idéologique, ou autrement dit, par le manque de raison 
d'être idéologique. Si les Etats en place peuvent s'identifier 
pendant un certain temps et se justifier par un nationalisme 
qui devient lui-même l'idéologie officielle, le mouvement na­
tional d'une minorité est privé de ces atouts, coincé entre le 
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VI

traditionnel et les idéologies, ou plutôt l'idéologie nationa­
liste, ce mouvement, même s'il le désire, ne peut pas s'iden­
tifier auprès de sa société même, à un nationalisme rigide. 
Le traditionnel, les valeurs extra-nationales, ou certaines 
idéologies, peuvent apporter une issue à ce dilemme. La reli­
gion ainsi que dans certains cas, la philosophie marxiste 
peuvent, en amalgame avec le nationalisme, jouer le rôle des 
arguments mobilisateurs.

3°) - Très souvent, l'Etat central, en s'identifiant à une na­
tion et au nationalisme, bénéficie des avantages incomparables 
par rapport à un Empire colonial. Il a tout d'abord le privi­
lège d'intégrer les territoires de la nation opprimée dans son 
marché économique, et ceci, bien entendu, à son propre profit. 
Il peut également investir facilement l'armée dans la région 
de la antion opprimée, interdire sa langue et sa culture, 
mettre en oeuvre des projets sociaux étatiques, utiliser les 
réseaux scolaires et les mass médias au service de l'idéologie 
officielle etc. Dans ces processus, il peut contrairement à 
un Empire colonial, se justifier auprès de sa propre nation, 
et dicter ses ordres comme étant des devoirs nationaux. Il 
parvient, en utilisant ses atouts, à isoler le mouvement mino­
ritaire du reste des forces politiques du pays. Il se montre 
capable de monopoliser les décisions et les politiques concer­
nant la nation opprimée, et de neutraliser ses oppositions. 
L'attitude du mouvement communiste marocain face au problème 
saharien, celui du P.C.T. et du P.P.R. en Turquie kémaliste 
et du P.C.T. Irakien face au problème kurde montrent bien les 
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VII

points de convergence qui émergent à ce propos entre l'Etat et 
les oppositions.

4°) - L'Etat central, malgré les enjeux conflictuels et inter­
nationaux, est souvent privilégié par le statu quo qui lui 
est reconnu par la communauté des nations, ou plutôt par celle 
des Etats. Ce statu quo lui garantit un champ d'action très 
vaste pour résoudre ses problèmes "internes" de la façon qui 
lui convient. Les paroles du Secrétaire Général de 1'0.N.U., 
Uktant, prononcées lors des conflits du Biafra, met en évi­
dence ce fait d'une façon crue et cruelle :

"L'O.N.U. ne peut accepter et n'acceptera jamais le principe d'une 
sécession dans l'un de ses Etats-membres. Lorsqu'un Etat adhère à 
1'0.N.U., les autres Etats-membres qui constituent solidairement 
l'organisation, considèrent ce nouveau membre comme un Etat ami, 
une entité absolue et 1'0.N.U. respecte l'indépendance et la souve­
raineté de ses membres".

5°) - Si le nationalisme était capable de mobiliser jadis, 
la quasi-totalité d'une population contre un pouvoir colonial, 
il n'en est pas de même dans le Tiers-Monde d'aujourd'hui, où 
un Etat nation parvient à justifier sa présence, y compris 
dans les régions minoritaires et isoler par tous les moyens, 
(la force militaire n'en est pas le seul !), le mouvement na­
tional auprès d'une partie non-négligeable des minorités en 
question. Les moyens de communication permettent aux informa­
tions, aux connaissances et surtout à l'idéologie officielle, 
de gagner du terrain même dans les cadres des nations opprimées. 
Ceci se combine avec l'exploitation des conflits internes de 
ces nations. Par un processus de démémorisation effectuée par 
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VIII

une production truquée, une sélection et une canalisation de 
la culture et de l'histoire, ce qui implique inévitablement 
la destruction du passé.

6°) - Etant donnés ces facteurs, cette nouvelle sorte de 
nationalisme est souvent privée de conditions de réussite. 
Ces mouvements nationaux sont en face d'un Etat puissant, au­
toritaire, et capable de se réorganiser, de survivre et de 
riposter même après une période de faiblesse. (Il nous suffira 
de citer le cas de l'Iran après la révolution islamique).

Dans le cas du nationalisme kurde, nous pouvons faci­
lement observer la présence de toutes ces caractéristiques. Le 
mouvement national kurde appartient malgré son très long passé 
à cette nouvelle catégorie de mouvements nationaux que nous 
observons dans de noùmbreux pays d'Afrique et d'Asie. Il peut 
être considéré à cet égard comme l'un des plus anciens du 
Tiers-Monde actuel.

Tfc-

Dans ce mémoire, nous avons essayé d'expliquer et de 
situer historiquement une partie et un épisode du problème kurde. 
L'attitude, la nature et les objectifs de l'Etat turc ou le 
nationalisme dominant d'une part, ceux du mouvement national 
kurde d'autre part, constituent donc les deux axes essentiels 
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IX

de ce travail. Nous avons été frappé, au cours de nos recher­
ches par plusieurs points : d'abord nous avons pu constaté les 
effets profonds du processus de démémorisation entamé par 
l'Etat, et par la richesse, la multiplicité et la complexité 
des événements qui sont abandonnés par la suite à l'oubli. 
L'évolution dramatique du mouvement national kurde au cours de 
ces dernières soixante années, ainsi que toute une série de 
points de convergences qui surgit entre les nationalismes turc 
et kurde, et qui concerne notamment leurs programmes sérieux, 
étaient également d'une i^nture étonnante. Enfin, ces recherches 
nous ont permis de comprendre les rapports très complexes et 
les antagonismes entre les forces traditionnelles et l'intelli­
gentsia moderne kurdes, regroupées toutes les deux au sein du 
mouvement national.

Les difficultés que nous exposerons plus loin nous ont 
oblie cependant à être généreux dans la délimitation de nos re­
cherches et de notre sujet. D'abord, nous n'avons pu que très 
faiblement insister sur les aspects internationaux du problème 
kurde. Nous avons essayé au contraire de privilégier ses dimen­
sions et ses dynamiques internes. Nous avons été ensuite con­

traint d'exclure l'expérience kurde des pays avoisinants, en 
espérant travailler dans l'avenir sur l'ensemble du Kurdistan. 
Finalement, nous avons dû nous contenter d'aborder essentielle­
ment l'époque de Mustafa Kémal qui a l'avantage de nous fournir 
des modèles assez élaborés à la fois en ce qui concerne le na­
tionalisme turc et l'Etat, et le mouvement national kurde.
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En effet, si les positions de l'Etat et du nationalisme turcs 
restent très fermes par la suite, elles commencent néanmoins 
à se dégrader à partir des années 1940, et le mouvement kurde, 
lui, après une longue période de silence, subit des change­
ments radicaux à partir des années 1960.

ife -*c

Dans notre mémoire, nous avons essayé dans un premier 
temps, de reconstituer - autant que possible - le panorama dé­
mographique, économique et administratif de la région. Ensuite, 
dans le deuxième chapitre, nous avons abordé les positions du 
kémalisme face à cette question. Dans le troisième chapitre, 
nous avons essayé d'analyser le nationalisme et le mouvement 
national kurde et d'expliciter sa nature et celle de ses forces 
mobilisatrices, les projets d'un Etat moderne proposés par les 
chefs nationalistes et les arguments mobilisateurs des forces 
traditionnelles. Les rapports très complexes entre les forces 
traditionnelles et le leadership intellectuel constitue un au­
tre point important de ce chapitre. Toujours dans ce chapitre, 
sont analysés les facteurs qui ont contribué à l'échec des ré­
voltes jurdes, notamment le statu quo établi entre les Etats 
Proche-Orientaux et les grandes puissances et le manque d'appui 
à l'intérieur même de la Turquie. Nous n'avons malheureusement 
pas pu analyser les relations entre l'opposition turque à l'ex­
térieur et le mouvement kurde. Ce sujet nécessite en effet 
beaucoup de travaux minutieux ét de longue haleine, et nous

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



XI

envisageons - si les conditions le permettent - de les étudier 
ultérieurement. En dernier lieu, dans les conclusions, nous 
avons tenté de porter une lumière sur les suites de la politi­
que kémaliste de nos jours et de situer brièvement l'expérience 
kurde de cette époque dans l'histoire du mouvement kurde en 
général. La manque de temps nous a empêché d'approfondir ces 
conclusions et nous sommes pleinement conscient que ceci cons­
titue l'un des défauts majeurs de notre mémoire.

Il convient également de parler des difficultés que 
nous avons rencontrées pendant nos recherches. En effet, l'histo­
riographie moderne turque, et d'une manière générale, la tur- 
cologie continuent dans leur ensemble à accepter les tabous 
imposés par l'Etat. Encore aujourd'hui, où peut-être plus que 
jamais, l'Islam populaire, les mouvements sociaux, l'armée et 
la défense nationale, l'Etat, le nationalisme et l'anti-natio­
nalisme... restent comme des sujets interdits. L'Etat semble 
créer un monopole quasi-complet sur ces sujets, un monopole 
qui se protège par des lois, par la censure, par la fermeture 
des archives et par les publications et thèses officielles.
Les chercheurs ne peuvent pas facilement aborder ces sujets ex­
clus de leurs domaines.

Le problème kurde constitue le tabou le plus important 
de l'historiographie turque. En effet, si nous pouvons trouver 
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XII

quelques travaux plus ou moins sérieux sur les Kurdes de 
l'Irak et d'Iran, en Turquie même - où les publications de 
monopole étatique se sont multipliées sous le dernier régime 
militaire - toute tentative sérieuse pour aborder cette ques­
tion est toujours considérée comme dangereuse. Comme une suite 
de cette politique d'interdiction, toute sorte de documenta­
tion reste à la disposition de l'Etat. N'ayant pas accès aux 
archives, le chercheur doit se contenter des journaux et des 
publications officielles. Les documents kurdes, soit dispersés 
dans différents endroits, soit entassés dans des archives de 
l'Etat, restent eux aussi peu accessibles.

D'autre part, le terrain n'est pas encore déblayé. Les 
recherches de base, (notamment sur le Kurdistan du XIXème siè­
cle, sur l'armée et les dépenses et les budgets militaires, 
l'économie et l'organisation sociale de la région, le rôle et 
les dimensions de la religion, des relations internationales et 
diplomatiques en Proche-Orient, sur la politique de 1'Empire 
dans les dernières décennies) étant très peu avancées ou inexis­
tantes, et les outils de l'historien (les bibliographies, les 
biographies, les index, les dictionnaires et les recueils) 
restant encore dans leur état embryonnaire, le chercheur tra­
vaillant sur ce sujet se trouve face aux difficultés insurmon­
tables et il est obligé de temps à autres, d'être empirique et 
accepter le guide de ses intuitions.
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XIII

Il faut aussi souligner que, coincé entre les thèses 
étatiques et les thèses nationalistes kurdes, le chercheur est 
obligé de comprendre la nature des mécanismes qui mobilisent 
ce mouvement social et national aux dimensions gigantesques. 
A toutes ces difficultés déjà mentionnées, s'ajoutent cette 
fois-ci le manque de typologie des mouvements sociaux et natio­
naux, et ceci l'empêche de conceptualiser ses conclusions ou 
de s'avancer dans une analyse comparative. En effet, au début, 
nous désirions faire une comparaison entre le mouvement kurde 
et ceux du Moyen-Orient. Mais étant donnée les obstacles sus­
mentionnés, nous n'avons pas même pu faire une comparaison 
entre le mouvement kurde de Turquie et ceux des autres pays du 
Proche-Orient.

Citons en dernier lieu les difficultés d'ordre matho- 
dologique. Les travaux sur ce sujet se contentent, à quelques 
exceptions près, de citer les événements dans un ordre chrono­
logique, alors que le chercheur est obligé de les reconstituer 
et de les expliciter, sans faire l'histoire événementielle. 
L'histoire de la Turquie - et davantage celle du kurdistan - 
étant l'histoire de l'oubli et de la démémorisation, cette 
tâche se présente comme un pari perdu d'avance. Malgré tous 

nos efforts, nous non plus, nous n'avons pu accomplir cette 
tâche et nous avons été contraints de faire quelques sous- 
chapitres quasi événementiels. Toujours ces difficultés d'ordre 
méthodologique nous ont obligé à céder parfois devant la néces­
sité de faire certaines répétitions. Nous sommes conscients du 
fait que ces répétitions, même très peu nombreuses, constituent 
un défaut de notre mémoire.
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XIV

Le texte ci-présent étant dû à nos propres incompé­
tences et la nature très restreinte de nos moyens d'une part, 
à d'autres difficultés déjà citées d'autre part, laisse beau­
coup à désirer. Cependant, nous devons préciser qu'aussi in­
suffisant qu'il soit, il constitue le premier travail et la 
première approche méthodologique sur la question et à ce ti­
tre, il peut être considéré comme une introduction à ce vaste 
sujet. Pour notre part, nous tenterons d'approfondir nos re­
cherches dans nos travaux ultérieurs et de retourner sur cha­
cune des questions posées dans ce mémoire.

Avant de terminer, nous nous faisons un devoir de re­
mercier tous ceux qui nous ont aidé au cours de nos recherches. 
Nous voudrions d'abord mentionner notre père Mehmet E. Bozar- 
slan, qui a traduit et transcrit certains articles, Mme A. Ter 
Minassian, qui a, en dépit de son temps restreint, entièrement 
relu le texte et corrigé les erreurs linguistiques, et qui nous 
a fourni certains documents de la 2nde Internationale, et M. 
P. Rondot, qui nous a ouvert ses archives personnelles et nous 
a accordé une interview fort importante. Je tiens aussi à re­
mercier le. C.N.O.U.S. qui, avec sa bourse nous a permis de me­
ner à terme nos recherches. Finalement, même si cela n'est pas 
de coutume, nous nous permettons d'exprimer notre gratitude à 
M. R. Paris, qui a non seulement accepté de diriger notre mé­
moire, et qui nous a fait confiance au cours de nos recherches, 
mais qui a également corrigé de nombreuses fautes linguistiques 
et terminologiques survenues dans le texte. Sans lui, ce mé­
moire n'aurait pas pu voir le jour.
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CHAPITRE T

LES KURDES ET LE KURDISTAN DE L'EMPIRE A LA REPUBLIQUE

- 1 -

CHAPITRE I 

LES KURDES ET LE KURDISTAN DE L'EMPIRE A LA REPUBLIQUE 
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2

1.1. - L'INTERNATIONALISATION DU PROBLEME KURDE

Nous assistons dès avant la fin de la première Guerre 
Mondiale, à une certaine internationalisation du problème 
kurde, ou, tout au moins, à un partage des territoires kurdes. 
Les enjeux territoriaux, dus aux richesses pétrolières et na­
turelles, ainsi que la position stratégique de la région, 
étaient en effet assez considérables, pour que les régions 
arméno-kurdes soient épargnées des projets de partage entre 
la Grande-Bretagne, la France et la Russie. Ces enjeux terri­
toriaux seront réglés par les accords de Sykes-Picot, signés 
entre la France et la Grande-Bretagne, qui seront acceptés par 
la suite par la Russie en 1916. Selon cet accord, la France 
devrait occuper Ayintab, Urfa, Diyarbékir, El Djezirah ainsi 
qu'une partie de la Syrie; la Grande-Bretagne aurait la Méso­
potamie et la Russie s'emparerait de la région frontalière à 
son empire, notamment Erzurum, Van, Bitlis, Much, Siirt et la 
vallée du Tigre (1).

Cet accord ne verra pas le jour du fait de l'échec de 
la Russie dans la guerre et de la révolution russe. A la fin 
de la guerre, les Français occuperont néanmoins la Syrie, Ayin­
tab et Urfa, mais laisseront Diyarbékir. La Grande-Bretagne 
occupera la Mésopotamie et les villes kurdes riches en pétrole. 
La partie réservée à la Russie restera cependant un problème 
à résoudre. La commission de King-Crane, conseillera en 1918, 
l'établissement d'un Kurdistan autonome "en connection avec la 
Mésopotamie" sous le mandat d'une grande puissance (2).
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En France, on assistera à une campagne de groupe Schneider 
pour le mandat français sur cette région disputée entre les 
Kurdes et les Arméniens, mais cette campagne n'aboutira à 
aucun résultat (3).

Au même moment, la Perse continuera à préserver son 
contrôle sur la partie du Kurdistan occupée par elle déjà de­
puis le 17ème siècle. La Turquie, elle se montrera capable, 
déjà à la fin de 1919, d'établir son contrôle sur la partie 
réservée par les accords de Sykes-Picot à la Russie. Ainsi, 
dès la fin de 1919, ces quatre pays seront engagés dans la 
problème kurde et de fait, un statu-quo s'établira. Ce statu 
quo, malgré certains événements et certaines modifications 
(Traité de Sèvres, ou le Traité d'Ankara de 1921, entre la 
France et la Turquie) persistera et comme nous le verrons 
plus tard, marquera profondément l'avenir des Kurdes et leur 
mouvement national.

En même temps, avec la déclaration des principes 
Wilsoniens, qui proclamaient le droit à l'auto-détermination 
pour chaque nation, nous assistons sur le plan international, 
à la reconnaissance du problème kurde et du droit des Kurdes 
d'établir leur propre Etat. Cette reconnaissance n'est pas, 
cependant, uniquement le fruit des principes wilsoniens. Le 
problème kurde devient en effet, dans le contexte internatio­
nal de 1'apprès-guerre, l'un des problèmes clés du Moyen- 
Orient, dû aux ressources naturelles de cette région et de l'é­
tablissement des nouveaux Etats sous le patronage des grandes 
puissances. Surtout l'Angleterre, et quoi que beaucoup moins 
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intéressée, la France, se montreront a priori favorables à la 
création d'un Kurdistan libre, qui serait d'abord sous le pro­
tectorat d'une grande puissance, puis indépendant (4). D'une 
part, l'affaiblissement de l'élément arménien dans la région 
d'autre part la politique de revanche et de punition de 1'Em­
pire ottoman contribueront largement à ces tendances. Les in­
tellectuels kurdes, eux aussi renforceront ces tendances par 
leurs contacts avec les dirigeants européens et américains (5). 
Jusqu'à la fin de 1920, un état kurde éventuel apparaîtra comme 
une solution raisonnable pour les dirigeants anglais. Certains 
membres du "corps diplomatique" kurde, présidé par Sérif 
introduiront le problème kurde dans la Conférence de Paris, 
et le Traité de Sèvres signé en 1920, décidera dans les arti­
cles 62-64 l'établissement d'un Etat kurde :

"Art. 62 - Une commission siégeant à Constantinople et composée 
de 3 membres respectivement nommés par les gouvernements britan­
nique, français et italien, préparera dans les six mois à dater 
de la mise en vigueur du présent traité, l'autonomie locale pour 
les régions où domine l'élément kurde, situés à l’Est de l'Euphra­
te, au sud de la frontière méridionale de l'Arménie, telle qu'elle 
pourra être déterminée ultérieurement, et au nord de la frontière 
de la Turquie avec la Syrie et la Mésopotamie, conformément à la 
description donnée à l'article 27.11 (2 et 3).

"Art. 64 - La Turquie s'engage à présent à se conformer à cette re­
commandation et à renoncer à tous droits et titres sur ces régions.

"Si ladite renonciation a lieu et lorsqu'elle aura lieu, aucune ob­
jection ne sera élevée par les principales alliées à l'encontre de 
l'adhésion volontaire à cet Etat kurde indépendant, des Kurdes ha­
bitant la partie du Kurdistan comprise jusqu'à présent dans le 
vilayet de Moussoul" (6).

Plusieurs facteurs rendront cependant ce traité caduc :
Tout d'abord l'échec des armées grecques en Turquie et la prise
de contrôle kémaliste dans la région, puis dans la Turquie 
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5

toute entière. Cette prise de contrôle débute par l'occupation 
de l'Arménie par les forces kémalistes et par le traité de 
Gümrü en 1920. En 1921, face aux victoires kémalistes contre 
les armées grecques, les Français et les Italiens se retire­
ront du territoire de la Turquie et la Grande Bretagne sera 
aussi forcée d'accepter la nouvelle situation et d'annuler le 
traité de Sèvres. En effet, la légitimité du pouvoir kémaliste 
sera reconnue dès 1921 lors de la Conférence de Londres et en 
1922, lors de la Conférence de Mudanya, les Kémalistes arrive­
ront à éliminer le gouvernement d'Istamboul et à s'imposer 
comme le seul pouvoir légitime de la Turquie. A partir de ce 
moment là, il ne sera plus question de contester la domination 
turque sur les territoires actuels de la Turquie. La Traité de 
Lausanne, signé en 1923, ne mentionnera plus la question kurde 
ni la question arménienne.

Mais en ce qui concerne les Kurdes, ce fait accompli 
ne sera pas la raison unique de la défaite du Traité de Sèvres. 
Une grande partie des chefs kurdes sous contrôle kémalistes, 
ne sembleront pas avoir la moindre idée ou montrer une sympa­
thie pour la création d'un Etat kurde. Ces chefs sembleront 
accepter, ou, tout au moins, ne pas contester l'autorité kéma­
liste, ni l'unité islamique dont les Kémalistes s'en feront les 
porte-paroles. Lors des Conférences de Paris en 1920, et de 
Lausanne en 1923, les chefs kurdes de Turquie, feront de la di­
plomatie anglaise et française les cibles d'une vague de pro­
testations et exprimeront l'idée d'unité et de fraternité 
entre les Kurdes et les Turcs. La Grande-Bretagne, plus direc­
tement liée à cette question, semble elle aussi être bien 
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6

découragée par la position des chefs kurdes de l'Irak et de 
l'Iran. En effet, dans le Kurdistan irakien, le tableau géné­
ral ne sera guère rassurant pour les Anglais, où leur autori­
té sera profondément contestée. Les révoltes kurdes se succé­
deront dans ce pays à partir de 1919, et certains chefs deman­
deront l'indépendance immédiate du Kurdistan, et seront soutenus 
par les Kémalistes. En Iran, Simko, lui aussi collaborera avec 
les Kémalistes et se révoltera contre l'Etat central. Les An­
glais arriveront bientôt à la conclusion qu'il est peu commode, 
voire même dangereux, d'entretenir des relations avec les 
Kurdes (7). La Grande-Bretagne aidera, à partir des années de 
1920, par tous les moyens, les Etats centraux en Irak et en 
Iran, à rétablir l'ordre royal ou impérial. Cette aide sera 
d'autant plus nécessaire que Kirkuk et Moussoul sont la condi­
tion sine qua non de "l'existence même de l'Etat irakien" (8).

La question kurde sera ainsi résolue sur le plan di­
plomatique, et comme nous l'avons déjà mentionné, lors de la 
Conférence de Lausanne, il ne sera plus question d'établisse­
ment d'un Kurdistan ou d'une Arménie indépendants. Ce traité 
ne reconnaîtra pas non plus le droit de statut de minorité 
aux Kurdes et acceptera la délégation turque, comme étant la 
délégation kurdo-turque. La question de Moussoul restera 
certes, une difficulté majeure entre la Grande-Bretagne et la 
Turquie, mais, finalement, le statu quo établi en 1919, sera 
reconnu par tous les partis engagés.
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Mais malgré l'effacement officiel de la question kurde 
de la politique internationale, cette trêve de deux ou trois 
ans marquera profondément l'avenir du mouvement nationaliste 
kurde ainsi que les Kurdes eux-mêmes. Tout d'abord, les diffé­
rentes parties du Kurdistan commenceront désormais, tant sur le 
plan politique que culturel et militaire, à suivre des chemins 
différents et nous observons une aliénation générale. Le mou­
vement national kurde, au moins jusqu'aux années 1960, sera 
conscient de la force de cette aliénation et se verra obligé 
de faire face à ses suites. La réunification du Kurdistan 
jusqu'à cette date restera le but, non-déclaré, de chaque mou­
vement de résistance. D'autre part, le Traité de Sèvres et 
la reconnaissance du problème kurde sur la scène diplomatique 
restera comme l'une des références les plus importantes du 
mouvement kurde jusqu'à nos jours. Cette référence au traité 
de Sèvres et la reconnaissance du problème kurde sur la scène 
diplomatique restera comme l'une des références les plus im­
portantes du mouvement kurde jusqu'à nos jours. Cette réfé­
rence au traité de Sèvres prendra une place extraordinaire 
parmi les sources mythiques de la résistance kurde marxistes 
d'aujourd'hui. En ce qui concerne la période qui nous intéres­
se plus particulièrement, si la réunification du Kurdistan 
n'a plus jamais été revendiquée par les mouvements nationa­
listes, les accusations de trahison et les critiques très sé­
vères à l'égard de 1'Entente n'ont jamais manqué non plus (9).
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1-2. - LES CONDITIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES DU KURDISTAN
A L'EPOQUE KEMALISTE

Il est en effet très difficile de tracer le tableau 
général du Kurdistan sous le régime kémaliste, d'autant plus 
que, jusqu'à nos jours, aucune recherche portant sur ce sujet 
n'a été effectuée et que les informations mal recueillies se 
trouvent très dispersées dans les annuaires statistiques et 
d'autres sources, telles que les journaux ou des documents 
publiés par différentes municipalités.

La première difficulté concerne les questions concer­
nant la démographie. Les sources Kurdes de cette période éva­

luent le nombre des Kurdes en Turquie à 3,5 millions (10), ce 
qui nous semble très contestable étant donné les destructions 
des longues années de guerre. (Selon M. Atik, la population 
d'Anatolie de l'Est aurait diminué de 2,5 millions à 1,5 mil­
lions de 1915 à 1920 (11) ). Certaines sources européennes 
de l'époque estiment que la population des villes kurdes au­
rait diminué de 1926 à 1930 de 50 à 75% (12). Ces estimations 
nous paraissent également très peu fiables. Les statistiques 
turques, elles, bien qu'affirmant une croissance massive des 
Kurdes de 1927 à 1935 (autour de 250.000 personnes) (13), nous 
semblent également peu correctes, pour des raisons évidentes, 
notamment la tendance à renier l'existence même des Kurdes. 
Néanmoins, si nous nous fions à ces statistiques, nous devons 
admettre que le nombre de Kurdes s'élève à 1.689.324 en 1927 
dans la Turquie toute entière. Ce chiffre est 1.361.169 en 
1935, pour les villes de la région, contre 2.091.209 Turcs (14).
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La population kurde, comme nous pouvons l'observer, 
ne se limite pas seulement aux "villes kurdes". Nous consta­
tons avec beaucoup de stupéfaction, la présence de Kurdes dans 
pratiquement chaque ville de la Turquie, en très grand nombre 
à Istamboul, Ismir et Adana; on les trouve aussi dans d'autres 
villes comme Corum (1.231 Kurdes), Denizli (173 Kurdes dont 
169 hommes), Edirne (111 Kurdes), Eskişehir (674 Kurdes), 
İsparta (162 Kurdes), İzmit (1253 Kurdes dont 908 hommes), 
Bursa (448 Kurdes), Afyon (139 Kurdes), Amasya (3.256 Kurdes), 
Aksaray (3.256 Kurdes) etc. (15). Ceci nous permet de conclure 
à l'existence d'une mobilité kurde, volontaire ou forcée. Déjà 
dans les années de la guerre de l'indépendance, le problème 
des émigrés kurdes qui furent obligés de quitter leurs villes 
natales se pose comme un problème insoluble, et on compte 
déjà à cette époque des dizaines de milliers de mühaçir kur­
de (16). Sous la République, à cela s'ajoutent des déportations 
massives qui créeront des nouvelles générations d'immigrés sur 
lesquelles nous ne possédons pas de chiffres exacts. Si nous 
prenons la population des villes kurdes ou des villes à minori­
té kurde importante de la région de l'Est, nous constatons la 
présence écrasante de la population rurale qui constitue près 
de 85% de la population totale (17). Ces villes kurdes sont 
entourées en 1927 de 11.734 villages et toujours d'après les 
recensements de 1927, 573.537 personnes de ces villes ont une 
profession agricole. L'industrie est très peu développée et 
est très souvent artisanale. Elle emploie 29.241 personnes
(4,28% de la population) alors que le commerce en absorbe presque 
le même pourcentage (29.877 personnes) (18). Les professions 
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libérales n'emploient que 5.849 personnes, la bureaucratie 
8.121, la justice 1.254, l'armée 46.925, les P.T.T. 1.441 et 
différentes autres professions absorbent 23.541 personnes. 
Près de 2.000.000 personnes figurent dans la catégorie des 
"sans profession ou professions inconnues" (19). Ce chiffre 
très élevé s'explique en partie par les méthodes de recense­
ment et, en partie, par le phénomène de "l'agriculture paral­
lèle" et la contrebande.

Les activités économiques les plus importantes restent 
sous le Kémalisme, les cultures et l'élevage. Mais ces activi­
tés resteront tout au long de la période kémaliste très peu 
productives et ceci malgré le fait que la concentration des 
terres dans certaines mains est plus élevée que dans le reste 
de la Turquie. La production pour le marché restera très limi­
tée et variera entre 2 et 8%. En moyenne, dans les villes de 
l'Est 5%, dans les villes du Sud-Est 8% des terres sont culti­
vables. L'agriculture, comme dans le reste de la Turquiè d'ail­
leurs, sera loin d'être mécanisée. L'élevage restera l'une des 
activités économiques les plus importantes et dans son ensem­
ble plus productive que dans le reste de la Turquie (20). Mais, 
elle est l'objet de contrebande vers la Syrie et l'Iran, et 
échappe complètement au contrôle étatique.

Les campagnes restent dans leur ensemble sous la domi­
nation des agha. Ici encore nous ne sommes pas en mesure d'éva­
luer le chiffre exact des villages possédés par les agha, ni 
la population soumise à leur domination. Mais nous pouvons pré­
ciser que même dans les années 1980, plus de 1.000 villages 
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sont possédés totalement ou partiellement par des agha et sui­
vant les informations de l'époque, nous pouvons estimer que 
ce chiffre dépassait facilement la majorité des villages pen­
dant la première moitié de la République (21). L'existence de 
cette institution aristocratique pour utiliser les termes de 
Brujfïessen (22) faisait que, dans les campagnes, plutôt que 
les lois étatiques, les lois des agha et de son divan étaient 
en vigueur et que l'Etat était souvent obligé d'accepter une 
sorte de partage de pouvoir avec eux (23).

Pour revenir sur d'autres activités économiques, il 
nous faut préciser qu'il est fort difficile de considérer le 
Kurdistan de cette époque comme une partie intégrante de la 
Turquie. "Les vilayet de l'Est sont économiquement un marché 
indépendant" disait H. Kivilcimli dans des années 1930 (24). 
Tout au long de cette période, c'est plutôt la contrebande qui 
nourrissait les villes et les campagnes kurdes, et qui créait 
une autre forme d'intégration économique, ayant pour axe les 
villes kurde de Turquie, d'Irak, de Perse et de Syrie (25). 
L'intégration économique du Kurdistan avec le reste de la 
Turquie sera empêché pendant cette époque par l'état des routes, 
par le manque de communications, les taxes, la faiblesse des 
investissements, etc. En effet, ce n'est qu'après les années 
1960, que les produits turcs commenceront à découvrir les mar­
chés du Kurdistan, et malgré cela le problème de la contrebande 
restera, jusqu'à nos jours, un problème crucial (26).
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Si dans les années 1930, l'Etat commence à appliquer 
une politique "étatiste" dans l'économie, en investissant lui- 
même et en privilégiant les investissements privés, le Kurdis­
tan restera privé de cet avantage. Déjà en 1922, au Congrès 
économique d'İzmir, les villes kurdes seront totalement absen­
tes (27). A la fin des années 1920, sur 244 entreprises natio­
nales, les villes, moitié kurdes ou kurdes, n'en comptèrent 
que 4 dont 2 à Antep et 2 à Malatya (28). Le grand bond des an­
nées 1930 au Kurdistan se situera sur le plan des investisse­
ments stratégiques, et la construction des chemins de fer (29). 
L'Etat essaiera de construire une ou deux entreprises à Elazig 
et à Antep (39). Mais ceci restera sans signification. Pour 
prolonger nos observations dans le temps, nous pouvons dire que 
même en 1975, les encouragements étatiques à l'industrie de 
cette région resteront caricaturaux (31) et que même en 1980, 
le pourcentage de la production industrielle de 18 vilayet de 
l'Est dans la production industrielle ne dépassera pas 3%.
Pour 6 de ces 18 vilayet ce taux ne sera pas plus élevé que 
0% (32).

La faiblesse des investissements sera complétée par 
l'état des routes et des moyens de communication. Sur 4.403 km 
de routes de la région, seulement 989 km seront dans un état 
utilisable en 1930 (33). En 1932, 233 automobiles sur 4.606, 
372 camions sur 2.657, 50 autobus sur 432, 12 motocyclettes 
sur 442 se trouvent au Kurdistan (34). Nous pouvons encore citer 
d'autres indices significatifs : Sur les 30 premières banques 
de la Turquie des années de 1930, nous ne pouvons pas même en 
trouver une dans cette région (35). Quant aux banques nationales, 
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elles sont aussi peu organisées et très souvent, ces villes 
kurdes ne possèdent qu'une succursale de la Banque Centrale (36). 
Il est difficile de ne pas être frappé par la richesse des res­
sources agraires de la région et par le manque de banques. 
Ici encore la politique étatique visant à empêcher le dévelop­
pement économique semble jouer son rôle. En effet, la première 
banque des vilayet de l'Est, Dogubank, fondée à la fin des 
années 1950, sera obligée, après le coup d'Etat militaire de 
1960, par un décret gouvernemental, de se dissoudre (37).

En somme, aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
du fait de l'existence de la contrebande, l'Etat semble vouloir 
empêcher, ou tout au moins, ne pas encourager la naissance 
d'une bourgeoisie kurde sur le sol même du Kurdistan. Aujour­
d'hui, en 1985, nous pouvons clairement observer les fruits 
de cette politique par deux phénomènes : l'existence d'une 
bourgeoisie kurde et de holdings fondées par les Kurdes, mais 
à l'ouest de la Turquie (38), la présence très frappante et 
disproportionnée des Kurdes dans la mafia turque et leurs in­
vestissements colossaux dans le commerce d'armes et de narco­
tiques. Ces lignes écrites par H. Kivilcimli dans les années 
1930 nous expliquent en effet la logique de la politique éta­
tique au Kurdistan :

"La bourgeoisie turque reste très hostile à toute sorte d'orga­
nisation économique au Kurdistan et dans les vilayet de l'Est, 
car économiquement, elle désire coloniser (le Kurdistan), et po­
litiquement, elle ne veut pas créer une cause kurdiste" (39).

En somme, en ce qui concerne la situation économique, 
nous pouvons utiliser les termes de M. Ijafer, qui la décrit 
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comme une situation d'"under-under development" (40). Cette 
situation évoluera dramatiquement dans les années 1960 vers 
la création d'une colonie intérieure au Kurdistan, dont les 
régions de l'Ouest captent les matières premières et les sour­
ces énergétiques à très bon marché et vendent leurs produits 
fabriqués. Ainsi cette région passera d'un "marché économique 
kurde" à une vraie dépendance vis-à-vis du reste de la Turquie.

* * *

Le Kurdistan sous le kémalisme, grâce aussi à son 
caractère rural, ne connaîtra pas la famine ou la misère ex­
trême que nous observons dans les années de la guerre. Le rôle 
de l'Etat dans l'économie se limite plutôt à la mise en vi­
gueur et la perception des taxes. L'abolition de 1'asar, la 
taxe nature, et l'obligation de paiement des taxes en argent 
mettront cependant, contrairement aux thèses de l'historio­
graphie kémaliste, la paysannerie dans une situation plus diffi­
cile. Selon une source kémaliste, les taxes en argent contri­
bueront à l'endettement des familles paysannes (41). Au Kur­
distan, même les taxes viseront d'une part à financer la guerre 
kurde, par les taxes de Club de 1'Aviation (42), et d'autre 
part au financement d'autres dépenses et à la diminution de la 
contribution financière de l'Etat. L'exemple du vilayet 
d'Erzincan est fort intéressant de ce point de vue. De 1925 à 
1930, le budget de ce vilayet est en grande partie financé 
par les taxes (43).
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ANNEE
T"—'".........

[Total des 
[ dépenses
1........... ...............

1
[Taxes des 
] routes

”1--------------
1
|Revenus
1

1
[Taxes de
[l'édition Revenus

1
[Contribution
] de 1'Etat

11 
{Revenus 
t

i--------------
1
‘ Autres

“1---------------
]Revenus

1925 [ 61.518 [ 24.143 ]34,75% ; 25.175 36,21% ; 17.027 [24,29% İ 3.175 i 4,57%
1926 1 209.562İ 1 72.9291 134,80% 1 72.277 34,50% 1 33.198 '15,84% ! 31.158 ! 14,86%
1927 ! 190.398t ! 54.415 [27,99% ! 35.535 41,58% ! 23.610 118,28% ! 23.610 ! 12,15%
1928 I 164.911 [ 33.297 [20,19% [ 87.979 53,30% [ 33.979 [20,00% [ 9.730 [ 5,90%
1929 [ 190.920 [ 43.907 [23,00% [ 97.520 51,00 j 38.986 [20,00% [10,507 [ 6,00%
1930 • 191.873

1
l1 t

; 19,22%
»

; 108.005
1

51,29% ; 37.578
1

[19,22%
l

! 9.716
i

[ 5,17%
1

Pour conclure, nous pouvons dire que, au moins à cette 
époque, cette région est assez fermée et dans une grande me­
sure auto-suffisante. La crise économique qui frappe la Turquie 
toute entière frappe certes cette région aussi. La pénurie de 
thé, de sucre et de certains produits chimiques, est un fait 
que nous pouvons observer à travers les journaux (44). Mais 
nous ne pensons pas que les villes turques en soient moins 
frappées. L'économie agraire, aussi peu productrice soit-elle, 
et la contrebande, semblent plutôt lui garantir une stabilité 
économique et une capacité de résistance. La crise économique, 
ou les difficultés économiques, ne semblent pas, a priori, figu­
rer parmi les facteurs contribuant à la révolte ou à la résis­
tance armée.

Je * *

Cette situation d'"under under development" se mani­
feste également dans d'autres domaines. Nous n'avons pas les 
moyens pour le moment d'analyser les données concernant la 
santé, la mortalité infantile ou les loisirs. Par contre, dans 
le domaine de la culture et l'éducation, nous pouvons donner
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quelques chiffres. En 1925, les villes kurdes ne possèdent au 
total que 8 journaux, hebdomadaires ou bi-hebdomadaires, dont 
3 officiels (45). La situation se dégrade considérablement 
5 ans après. En 1930, il n'y a désormais que deux hebdomadai­
res, dont l'un à Diyarbékir, l'autre à Malatya (46). Un autre 
indice est le nombre des sièges de cinéma. Les villes kurdes 
comptent en tout 8 cinémas dont le nombre de sièges atteint 
3.140. Mais ici encore, nous ne sommes pas loin des paradoxes. 
Dans la petite ville de Siirt, les Kémalistes jugeront bon 
d'inaugurer une salle de cinéma de 1.000 places. Cette salle 
reste cependant fermée 240 jours sur 265. 3 autres cinémas 
ayant au total 1.000 sièges resteront également fermés plus 
de 200 jours pas an (47).

Toujours en 1930, les villes kurdes ou les villes 
ayant une forte minorité kurde, telles qu'Erzurum ou Aïntap, 
comptent plus de 14.000 bâtiments officiels dont 957 écoles, 
7103 mosquées (48). Ces données ne nous montrent pas seulement 
le caractère religieux de la région, mais aussi la faiblesse 
de l'éducation. A Beyazid en 1937, on ne compte que 2.584 
hommes et 81 femmes alphabétisés. A Bitlis, ces chiffres sont 
respectivement de 1.574 et 39, à Diyarbékir 5.643 et 983, à 
Elazig 8.106 et 764, à Erzincan 6.037 et 1.069, à Hakkari 229 
et 34, à Malatya 9.187 et 1.338, à Mardin 3.602 et 304, à 
Siirt 3.354 et 152, à Urfa 5.158 et 604, et à Van 945 et 40. 
Dans toute la Turquie, ce chiffre est de 105.334 pour les 
hommes et 16.947 pour les femmes (49).
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1.3. - L'ADMINISTRATION DU KURDISTAN A L'EPOQUE KEMALISTE

"Parce que c'est notre patrie que nous pensons à la Turquie 
comme unique. Pourtant la plupart des républiques fondées à 
la fin de la première guerre mondiale n'étaient pas des républi­
ques démocratiques; elles avaient un régime plus ou moins sem­
blable au fascisme italien. La Turquie d'Atatürk, vu ses efforts 
pour créer un capitalisme privé par des moyens étatiques, se rap­
proche de ces régimes. Mais elle est, contrairement aux autres, 
consciente du fait qu'elle n'est pas puissante pour mener une 
politique impérialiste. Cette différence ne doit pas être consi­
dérée comme insuffisante. C'est une différence importante et 
heureuse" (50).

Si cette analyse de M. Tunçay reflète une réalité
négligée, et s'il est vrai que la République kémaliste ne se
distingue pas fondamentalement des autres régimes de parti 
unique, il n'en est pas de même pour le Kurdistan turc sous 
le kémalisme. En effet, le Kurdistan se distingue fondamenta­
lement du reste de la Turquie, non seulement par sa langue, 
par ses structures socio-économiques et religieuses, mais éga­
lement par son administration et par son statut exceptionnels. 
Le Kurdistan est considéré comme l'abcès de la Turquie.

"Les Kurdes constituent un danger formidable pour les idéaux de 
la République turque : celle-ci ne peut pas abandonner le vaste 
territoire dans lequel ils constituent la majorité de leur popu­
lation. Or, les Kurdes sont socialement plus arriérés que les 
Turcs. Ils sont profondément attachés à la religion et ils mani­
festent les débuts des signes d'une conscience nationale. La Répu­
blique n'est pas assez fermement établie pour être capable d'ap­
pliquer une politique à l'Ouest et une autre à l'Est de ses terri­
toires. Si bien qu'elle se trouve dans l'obligation de forcer la 
modernisation et la sécularisation aussi bien de ses Kurdes et de 
ses Turcs. De plus, elle (est obligée) de supprimer chaque symp­
tôme du nationalisme kurde. Cette tâche est, même dans les meil­
leures circonstances, une tâche formidable" (51).

J ./
Edmons rejoint à la même époque l'analyse de Lindsay :

"Les Kurdes sont le plus grand problème politique de la Tur­
quie" (52). Mais, dans la Turquie kémaliste, privée de
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"meilleures circonstances", la destinée du régime elle-même 
dépendait comme le dit I. İnönü, des aptitudes à surmonter 
le danger kurde (53) ou autrement dit les dangers d'"une 
nouvelle Macédoine" (54).

Si bien que tout au long de la période républicaine, 
les mesures exceptionnelles pour exterminer cet abcès n'ont 
pas manqué. La "Loi sur le rétablissement de L'Ordre" adoptée 
moins de deux ans après la proclamation de la République vi­
sait essentiellement la suppression du mouvement kurde et le , 
rétablissement du contrôle étatique (55). Tout de suite après 
la mise en vigueur de cette loi, les "Tribunaux de l'indépen­
dance" ont été ressuscités l'un à Ankara et l'autre, sous le 
nom de "Tribunal de l'indépendance des vilayets de l'Est"(56). 
Cette appellation elle-même, montrait les différences existant 
entre le Kurdistan et la Turquie. Ce deuxième tribunal était 
ambulant, son autorité ne se limitait pas à un espace détermi­
né, ou à la région de l'insurrection, au contraire il pouvait 
exercer "la loi" dans tous les vilayets de l'Est. D'autre part, 
ce tribunal largement corrompu (57) qui avait l'habitude 
"d'exécuter les fils devant leurs pères, puis les pères eux- 
mêmes" (58) avait le droit d'appliquer la peine capitale sans 
la ratification de la G.A.N. (Grande Assemblée Nationale), 
alors que celui d'Ankara était privé de cette liberté d'action 
(59). La différence était encore une fois nette : le tribunal 
des vilayets de l'Est exerçait l'autorité de la G.A.N. dans 
la région.
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D'autre part, ce tribunal, dont les dépenses étaient 
en partie financées par M. Kémal lui-même (60) correspondait 
à une logique de la terreur. A une époque où désobéir à la 
loi du chapeau était considéré comme "l'insurrection contre 
la nation turque" (61), un journal semi-officiel expliquait 
ainsi cette logique :

"Nous ne devrons pas oublier qu'en politique, il n'y a pas de 
pitié. Il n'y a que la force et l'intérêt, et enfin, l'affecta­
tion et le respect qui sont issues de la force" (62)

"La liberté de certains a été attaquée, disait encore 
un député, car, eux, ils ont attaqué les droits de la Répu­
blique" (63).

Cette vague de terreur, dont le nombre de victimes 
n'est pas connu (64), sera prolongée, après l'écrasement de 
la révolte de Cheik Saïd, par des mesures administratives qui 
vont aboutir à une militarisation du Kurdistan. Déjà en 1928- 
1929, près de la moitié des inspecteurs régionaux de la gen­
darmerie sont implantés dans les régions kurdes (65). Mais 
ceci étant considéré comme insuffisant, l'Etat décide, comme 
c'était le cas jadis en Macédoine (66), d'établir un inspecto­
rat général au Kurdistan (67). Quelques années plus tard, 
deux autres inspectorats généraux seront établis dans la ré­
gion : les 3ème et 4ème. (Le 2ème sera établi en Thrace où 
la turcification est encore loin d'être réalisée à 100%. (68) 
Avec la fondation de 3ème et 4ème inspectorats généraux, 
l'autorité du premier qui s'étendait d'une façon officieuse 
sur l'ensemble des régions kurdes, se limitera désormais aux 
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vilayets de Diyarbékir, Mardin, Urfa, Bitlis et Siirt. Le 
3ème aura l'autorité dans l'extrême Est, dans la région fron­
talière de la Russie, l'Irak et la Perse; et le 4ème, créé 
en 1935, aura le contrôle de la région d'Elazig, Erzincan et

FDersim (69). Ces inspectorats généraux compteront parmi leurs 
cadres des conseillers, des "Chefs d'affaires étrangères", des 
"rédacteurs", des statisticiens, des services de renseigne­
ments et ils auront également des représentants dans les éta­
blissements ou les directions suivantes : Trésorerie Publique, 
Santé, Affaires Sociales, Affaires Juridiques, Education, 
Construction, Economie, Agriculture et Ministère de l'inté­
rieur ( 70 ) .

L'Inspecteur Général, qui est une sorte de "Vice-
Roi" (71) exerce avant tout une autorité "militaire". L'ins­
pecteur général, souvent militaire lui-même, tels qu'Ibrahim 
Tali, Tahsin Uzer ou A. Alpdogan, est le commandant des forces 
armées dans la région. En même temps, il exerce l'autorité 
du contrôle de toute la bureaucratie civile dans la région. 
La loi sur l'administration de Tunceli précise que l'inspec­
teur général devra aussi, assurer les fonctions de vali et 
qu'il devra être militaire (72). L'Inspecteur Général est en 
somme :

"Une sorte de super-vali, qui ne possède pas seulement les pou­
voirs habituels sur la gendarmerie et la police, mais aussi sur 
les forces armées qui sont sous ses ordres" (73).

L'unification des pouvoirs de vali et ceux de l'ins­
pecteur général, dans le cas du 4ème Inspectorat, crée un pa­
norama particulièrement intéressant de nouveaux vilayets :
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Par exemple, alors que le nombre de fonctionnaires employés 
par le Ministre de 1'Education n'est que de 14, la police 
compte dès sa création 406 employés. Nous constatons également 
un gonflement de la trésorerie publique et de la justice (74). 
Les intérêts de l'inspectorat dépassent largement ceux du 
vilayet.

L'inspecteur général est donc le chef militaire et po­
litique suprême du Kurdistan. Il est toujours un proche colla­
borateur de M. Kémal (75) et il est nommé par lui. De même, 
il n'est responsable que devant le Chef d'Etat et pas devant 
le Premier Ministre ou la G.A.N. C'est souvent le Chef d'Etat 
lui-même qui informe le gouvernement et la G.A.N. des activi­
tés de l'inspectorat et de ses succès. Il écrit, alors qu'il 
est en visite chez Tahsin Uzer, ceci à I. İnönü :

"Sachant combien vous serez content, si je vous annonçait que je 
me trouve en ce moment à Trebizond... en compagnie des délégations 
turques de toutes les vilayets orientaux et que dans la vie que 
nous passons cordialement ensemble, je vois le plus haut symbole 
de l'association de l'Etat, du Gouvernement et du peuple; et ap­
préciant combien éloquemment la joie profonde que j'en ressens 
sera transmise par ta bouche au pays et au peuple entier, je 
t'embrasse sur les yeux" (76).

Il y a en effet tout lieu de comparer l'inspectorat 
général aux commissariats coloniaux anglais ou français établis 
dans les colonies. L'Inspectorat général, à part ses fonctions 
précitées a également le monopole politique dans le Kurdistan. 
En effet, jusqu'à une date tardive, jusqu'à au moins 1930, 
le parti du pouvoir, le P.P.R. ne sera pas représenté dans la 
plus grande partie des villes kurdes, à Urfa, Bayazit, Hakkari, 
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Van, Bilacek, Diyarbekir, Malatya, Bitlis, Elaziz, Mardin, 
Erzincan et Siirt; le parti n'aura pas de succursales (77). 
Ce fait très étonnant ne peut pas s'expliquer par l'échec ou 
les difficultés du parti gouvernemental de s'organiser, même 
symboliquement dans les grandes villes telles Urfa, Diyarbé- 
kir et Elazig. La raison semble plutôt être le désir du pou­
voir de créer un centre unique du pouvoir qui soit en même 
temps un amalgame du monopole politique, administratif, écono­
mique et militaire. L'Inspectorat général, joue également le 
rôle de parti unique. Les Foyers turcs et les Maisons du Peuple 

seront eux aussi subordonnés à l'inspectorat général. Et plus 
tard, en 1936, lorsque le P.P.R. et l'Etat sont officiellement 
fusionnés, les Inspecteurs généraux deviennent les contrôleurs 
et les inspecteurs des activités et de l'organisation du parti, 
comme ils sont les contrôleurs et les inspecteurs des autres 
affaires d'Etat" (78).

Un autre pouvoir très important de l'inspectorat géné­
ral, consiste à créer et contrôler les milices. Ces milices, 
elles aussi, sont selon nos connaissances, propres au Kurdistan, 
et elles sont organisées, pratiquement dans chaque ville kurde, 
pendant, et surtout après l'écrasement de la révolte de Cheikh 
Saïd en 1925. Nos connaissances sur cette forme d'organisation 
militairo-politique sont très limitées. Mais des déclarations 
officielles et de la presse (79) nous concluons que ces milices 
sont sous le contrôle direct de l'inspectorat, et qu'à part 
leurs fonctions militaires, elles constituent, tout comme des 
Turkocagi, un canal de la propagande kémaliste.
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"Je ne peux rappeler qu'avec des éloges l'attachement 
et la fidélité de notre peuple envers la République, dit I. 
Tali à ce propos. Et il continue ainsi :

"On ne peut pas nier le fait que les gens sont en concurrence les 
uns avec les autres, entrés dans l'organisation de milice, pour 
pouvoir défendre nos vilayet orientaux contre les attaques exté­
rieures, réactionnaires... Comme à Urfa, dans d'autres vilayet de 
l'Est également, l'organisation de la milice est fondée" (80).

Parallèlement à l'établissement de l'inspectorat 
général, nous assistons à une militarisation du Kurdistan. 
"Un poste de l'armée pour chaque village" devient l'essentiel 
de la politique du régime kémaliste. La civilisation et les 
réformes consistent dans les termes d'İnönü, à créer des écoles, 
des chemins et des karakol (81). Déjà en 1927, les villes 
kurdes comptaient 46.925 soldats et 1.254 magistrats, contre 
29.241 artisans et ouvriers. 29.677 commerçants et 23.591 pro­
fessions diverses et professions libérales (82). A ceci, il 
faudrait ajouter les soldats installés depuis et les mobilisa­
tions partielles de 1925, 1930 et 1936-1938.

Cette logique militaire est frappante aussi dans 
d'autres mesures prises par le Kémalisme. Tout d'abord, comme 
nous le verrons plus loin, la construction des voies ferrées 
sera déterminée pour les nécessités militaires. Et sans comp­
ter certaines mesures drastiques (83), le Kurdistan subira 
d'autres changements importants. Ici aussi, les raisons et 
les objectifs militaires prennent le pas sur les raisons poli­
tiques et économiques. Il s'agit d'abord de la création de 
toute une série de nouveaux vilayets en fonction des besoins 
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général, nous assistons à une militarisation du Kurdistan. 

"Un poste de l'armée pour chaque village" devient l'essentiel 

de la politique du régime kémaliste. La civilisation et les 

réformes consistent dans les termes d'Inënü, à créer des écoles, 

des chemins et des karakol (81). Déjà en 1927, les villes 

kurdes comptaient 46.925 soldats et 1.254 magistrats, contre 

29.241 artisans et ouvriers. 29.677 commerçants et 23.591 pro­

fessions diverses et professions libérales (82). A ceci, il 

faudrait ajouter les soldats installés depuis et les mobilisa­

tions partielles de 1925, 1930 et 1936-1938. 

Cette logique militaire est frappante aussi dans 

d'autres m~sures prises par le Kémalisme. Tout d'abord, comme 

nous le verrons plus loin, la construction des voies ferrées 

sera déterminée pour les nécessités militaires. Et sans comp­

ter certaines mesures drastiques (83), le Kurdistan subira 

d'autres changements importants. Ici aussi, les raisons et 

les objectifs militaires prennent le pas sur les raisons poli­

tiques et économiques. Il s'agit d'abord de la création de 

toute une série de nouveaux vilayets en fonction des besoins 
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militaires et stratégiques, soit pour élargir le champ de 
contrôle de l'Etat et siminuer ainsi les possibilités de 
manoeuvres du mouvement jurde, soit de permettre une concen­
tration- des troupes capables de réaliser des déplacements rapi­
des. Ainsi furent créés ou réorganisés entre 1935 et 1936 
les vilayets de Hakkari, Bitlis, Bongöl et Tunceli. Dans le 
budget de ces vilayets en 1936, le budget de la police, de la 
gendarmerie et de la justice représente près de 50% des dépen­
ses (84). Le vilayet d'Agri, dont la ville centrale compte en­
core aujourd'hui moins de 20.000 habitants, est créé à la 
même époque et elle aussi répond aux besoins de la même logi­
que militaire (85). Cette logique militaire était poussée si 
loin que l'article 3 de la loi de la création du vilayet de 
Tunceli précisait que les kaymakams et les chefs de nahiye, 
ainsi que d'autres fonctionnaires de l'Etat, pourraient être 
choisis parmi les soldats de métier et leur carrière militaire 
continuerait alors même qu'ils pourraient être en service 
civil (86).

Ces mesures administratives seront complétées par une 
supervision permanente des dirigeants de l'Etat et M. Kémal 
lui-même. Cette supervision empêchera tout autre investisse­
ment dans la région que les investissements à buts stratégiques. 
Voici deux témoignages assez frappants, sur ce point, tous 
deux de la plume de deux Kémalistes ardents :

"Atatürk pendant son voyage à l'Est, a donné son accord concernant 
la création des coies militaires. Mais il a ordonné qu'il n'était 
pas nécessaire de dépenser l'argent pour la construction des écoles. 
Les 4 millions L turq. mis de côté dans ce but, seront économisés.
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Puis un million de L. trq. seraient dépensés pour le dédommagement 
des pertes causées par des brigades dans la région de Sarsan. Il 
a ordonné qu'il ne serait pas nécessaire de faire de telles dépen­
ses" (87).

"(Celai Bayar en parlant à Behic Bey, qui demanda la construction 
des usines à l'Est). Le téléphone est ici, il est à vos ordres. 
Appelons le Maréchal (F. Çakmak) si vous voulez. Parlez en avec lui. 
S'il le permet, je commencerai à construire deux usines à 
Diyarbékir et à Urfa, elles seront achevées l'année prochaine. Mais, 
voilà, ayze la permission. Le maréchal ne la donne pas. Il em­
pêche" (88).*

* A part cette militarisation des régions kurdes, nous assistons également 
à d'autres mesures, telles que les déportations etc. Mais nous aurons 
l'occasion d'y revenir plus tard.
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CHAPITRE TT

LE KEMALISME FACE AU PROBLEME NATIONAL KURDE
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II.l. - L'ETAT ET LE PROBLEME NATIONAL : L'IDEOLOGIE ET
L'HERITAGE

"Le Kémalisme... est devenu l'idéologie souveraine de l'Etat et 
de la nation turque. Cette définition montre le chemin que l'Etat 
turc et la nation turque veulent prendre dans l'avenir pour arri­
ver à leurs buts idéaux".

Tekin Alp, Kemalizm, İst. 1936, p. 8.

Si 1'empire ottoman a, suivant la tradition des Empi­
res islamiques et de 1'Empire byzantin, témoigné pendant des 
siècles une coexistence des nombreuses nationalités, son der­
nier siècle était néanmoins le siècle des luttes de l'indépen­
dance, des luttes entre les diverses nationalités, et le siècle 
de la naissance des nationalismes, y compris du nationalisme 
turc. Après les échecs militaires et la lutte de l'indépendan­
ce grecque, le problème de l'ère du nationalisme se posait 
clairement pour les dirigeants de l'empire : Comment sauver 
l'intégralité de 1'Empire menacé non pas seulement contre les 
grandes puissances, mais surtout contre les diverses nationa­
lités. La réponse à cela ne pouvait qu'être ambiguë. L'Etat 
trouvait la solution dans le centralisme et la modernisation, 
surtout celle de l'armée et de la bureaucratie et dans une po­
litique dite "ottomaniste", visant à moderniser l'Empire comme 
un Empire de toutes les communautés sans distinction de race 
ni de religion, sans que pour autant le caractère islamique de 
l'Empire soit menacé.

Les décennies qui ont succédé au Tanzimat ont démontré 
cependant l'impossibilité d'une coexistence entre différentes 
nationalités. Il est bien entendu impossible dans le cadre d'un 
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mémoire de diplôme d'analyser les raisons multiples de cet 
échec (1). Au contraire, ce qui nous intéresse ici, c'est 
plutôt d'analyser l'attitude de l'Etat vis-à-vis des natio­
nalités et vis-à-vis des problèmes nationaux de 1'Empire, 
après sa prise de conscience de turquisme. C'est une question 
qui est fortement liée au développement du nationalisme turc 
qui, déjà, dans les années 1860, commence à montrer ses pre­
miers symptômes par le biais de certaines mesures étatiques (2) 
par de nombreux intellectuels et par l'arrivée de nombreux ca­
dres pan-touraniens de 1'Empire russe (3). Aussi paradoxal 
que cela puisse paraître, déjà avec la politique pan-islamiste 
d'Abdulhamid qui signifiait l'exclusion des chrétiens du 
champs de l'égalité, le nationalisme turc trouve des échos 
importants à la fois à Istamboul et à l'étranger, chez les 
Jeunes Turcs. Déjà à la fin du XIXème siècle, on trouve dans 
la presse d'Istamboul fortement contrôlée par la Porte, les 
idées de domination turque, de l'hégémonie turque dans 1'Empi­
re Ottoman (4). A l'étranger, parmi les Jeunes Turcs, malgré 
leur collaboration très étroite avec des nationalistes armé­
niens, les tendances pan-turques commencent à se formuler. 
L'idée que "la base de l'Etat n'est pas 1'ummet musulmane" 
mais la "nation constituée par le peuple turc" (5) prédomine 
également chez les Jeunes Turcs influencés par des idées pan- 
germaniques ou pan-slavistes, mais aussi par des idées moderni- 
satrices et religieuses des intellectuels arabes, par exemple 
celles de muhammed Abduh (6). En effet, chez les Jeunes-Turcs, 
les idées d'une domination turque, et peu de temps après, les 
idées non seulement d'un empire ottoman turc, mais d'un empire 
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touranien commencent à voir le jour (7). Selon Kuran, qui 
connaît fort bien les cercles Jeunes-Turcs, le pan-touranisme 
est déjà depuis 1908, l'idée dominatrice chez eux (8).

Malgré toute sa façade libérale, l'avènement des
Jeunes Turcs en 1908 marque également l'avènement du nationa­
lisme turc. Tanin écrit peu de temps après la pronunciamento 
jeune turc en 1908 que "les unions que nous désirons doivent 
açoir lieu 1- entre Turcs, 2 - entre Musulmans et 3 - enfin 
entre les Ottomans. Mais s'il y a une race qui peut servir de 
modèle aux diverses autres nations, c'est la race turque" (9). 
L'Etat adopte en effet à cette époque, et ceci pour la première 
fois dans l'histoire du Moyen-Orient, le nationalisme comme 
idéologie officielle et comme instrument d'obéissance à 
l'Etat (10). A la fois sur le plan théorique (11) et sur le 
plan politique, on assiste à partir de 1908, à un nationalisme 
poussé jusqu'à l'extrême, visant surtout les nationalités non- 
musulmanes, en les réduisant du stade d'animalisme : "Karadgh 
le bandit, l'âne de Serbie, le serpent de Bulgarie, puis le 
chien de Grèce, entourent d'un bout à l'autre la patrie..."(12) .

D'autre part, ayant la volonté de combler l'écart in­
tellectuel et économique existant entre les Turcs et les natio­
nalités non-musulmanes et de rendre les Turcs capable économi­
quement d'assumer une domination turque, l'Etat subventionne 
presque un nationalisme économique, qui se concrétise par le 
boycottage des marchands grecs et leur déportation (13) par 
l'établissement des nombreuses entreprises turques financées 
par l'Etat (14) ou encore par des hymnes ayant pour idée de 
turquifier la vie économique (14).
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Dans l'ensemble, la politique Jeune Turque dépasse 
la politique pan-islamique d'Abdulhamid en adoptant une ligne 
clairement pan-touranique. Dans leurs poèmes, les idéologues 
du régime feront ouvertement appel à l'irrédentisme et deman­
deront l'occupation de la Serbie, de la Grèce, de la Bulgarie, 
etc... Leurs projets se résument ainsi : "Toute la terre est 
redevenue le Touran-Le padichah s'appelle encore une fois 
1'Ilhan" (15).

En pratique, le prix de cette idéologie et de cette 
politique nationaliste est payé en Albanie, dans les pays ara­
bes, et en Arménie. Ayant perdu d'abord le contrôle, puis la 
souveraineté sur les territoires non-musulmans ou européens, 
les Jeunes Turcs s'attaqueront à l'Albanie, où ils adopteront 
une politique centralisatrice extrêmement sévère. Le résultat 
sera la révolte et l'indépendance albanaises. Dans les pays 
arabes où il existe déjà un mouvement nationaliste assez fort 
et une renaissance culturelle arabe, les choses ne marcheront 
pas non plus d'une façon souhaitable. Le gouvernement Jeune 
Turc adopte une loi faisant de la langue turque la langue of­
ficielle de l'enseignement primaire, ce qui crée des méconten­
tements dans le monde arabe (16). Pendant la guerre, le gouver­
nement des Jeunes Turcs essaye d'étouffer ce mouvement natio­
nal arabe dans le sang et dans le feu (17). Mais l'autorité 
turque ne survit pas au cessez-le-feu de 1918. A l'intérieur 
de l'Anatolie même, ce sont d'abord les Grecs qui payent les 
frais du nationalisme étatique turc, et le commerce grec ré­
gresse colossalement, des dizaines de milliers de Grecs se 
voient contraints, souvent par la force, de quitter le pays(18).
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Avec les Arméniens, une entente semble être possible 
dans les années 1908-1913, malgré les massacres des Arméniens 
à Adana en 1909. Mais les choses se détériorent dès le début 
de la guerre et en 1915-1916, le gouvernement juge le moment 
venu d'entreprendre l'extermination des Arméniens. Avec cette 
extermination, le gouvernement de 1'Union et Progrès, parvient 
ainsi à homogénéiser une partie du territoire. Cette homogénéi­
sation ne veut pas encore dire la "turcificationé", mais plutôt 
l'islamisation du territoire de l'Est. Par cette islamisation, 
1'Union et Progrès croit que les chemins de 1'Empire touranien 
lui seront grandes ouvertes.

Les Kémalistes sont donc, comme dans beaucoup d'autres 
domaines, également dans le domaine de la question nationale 
les héritiers d'une tradition nationaliste, et leurs origines 
tant organiques qu'idéologique les rattachent fortement aux 
Jeunes-Turcs. Ceci se concrétise en effet dans les conditions 
douloureuses des années de l'après-guerre. Car en ce qui con­
cerne les deux nationalités de l'Anatolie, c'est-à-dire les 
Grecs et les Arméniens, il s'agit de trouver la solution défi­
nitive du problème national par l'élimination de ces éléments 
de l'Anatolie. D'abord les Arméniens ont été exterminés pendant 
la guerre : par la suite pendant la guerre de l'indépendance, 
les premières batailles kémalistes ne se livreront pas contre 
les armées grecques, mais contre les Arméniens, menacés de 
nouveaux massacres (19) et considérés comme le danger immédiat 
pour la Turquie. Pendant ces batailles, les Kémalistes ne ca­
cheront nullement leur intention de coloniser l'Arménie indé­
pendante, devenue par la suite l'Arménie soviétique.
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Un traité, celui de Gümrü, sera par la force imposé aux Armé­
niens et contiendra les articles qui mettront ce petit pays 
sous le protectorat de la Turquie (20). M. Kémal en expliquera 
les raisons :

"Nous avons demandé des armes arméniennes. Il y a trois raisons 
à cela. D'abord, la couleur, le caractère et le but des Arméniens 
ne sont pas clairs. Donc, quand une nation sans couleur telle 
(que les Arméniens) possède des armes, elle endommage toujours 
son entourage. Nous pouvons être l'objectif de cet endommagement... 
De plus, pour pouvoir garantir les intérêts des deux parties 
(la Russie soviétique et la Turquie), il faut désarmer les Armé­
niens. Si bien que nous voulons leurs armes. Deuxièmement, si les 
Arméniens sont devenus comme ils le prétendent, des bolcheviks, 
ils n'auront plus besoin d'armes. Donc il n'y a aucun danger à 
accomplir les conditions du traité. Troisièmement, nous demandons 
leurs armes, comme un droit, correspondant aux conséquences de 
notre victoire sur eux" (21).

La Turquie essaiera également d'établir ses commissa­
riats pour superviser l'application du traité (22). Quoiqu'il 
en soit, ces premières victoires kémalistes mettront une fin 
définitive à l'existence d'un problème arménien dans l'espace 
même de l'Anatolie.

Quant aux Grecs "impardonnables", qui ont eu le mal­
heur de se trouver sous l'occupation kémaliste, plus précisé­
ment aux bords de la Mer Noire, ils subiront des déportations. 
En effet, en ce qui concerne la pratique de la "solution" du 
problème national, la continuité entre les Kémalistes et leurs 
prédécesseurs se manifestent clairement pendant la guerre. Les 
déportations des Grecs, dont la violence horrifie certains dé­
putés de la G.A.N. (22) et les diplomates alliés de la Turquie 
tels que Frunze (24), sont des témoignages importants, mon­
trant la détermination kémaliste de continuer l'oeuvre et la 
politique des Jeunes Turcs.
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Cette pratique d'éradiction des peuples non-turcs et 
surtout des peuples chrétiens, est nourrie par de nombreux dis­
cours et textes kémalistes. Dès le début de 1920, avec la mise 
en place du pouvoir kémaliste, l'idée de créer un Etat pure­
ment turc et d'homogénéiser le territoire s'exprime quotidien­

ne nement. Talaat Paça sera salué par la presse turque comme "un 
géant de l'histoire et un génie" dont "l'histoire s'emparera 
de l'immense personne" (25). La population d'Alep sera décrite 
comme celle "des Turcs parlant une autre langue que le turc"(26) 
sans compter les menaces concernant les minorités.

"Pour ce qui est du facteur politique intérieur, c'est-à-dire, du 
désir naturel d'affranchissement des minorités, il y a lieu de 
faire remarquer que l'Empire Ottoman ne contient plus aucune mino­
rité qui puisse prétendre y former un Etat indépendant. L'Etat 
turc conscient de son droit de conservation n'hésiterait pas à 
agir comme tout Etat indépendant vis-à-vis des attentats dirigés 
contre son existence." (27)

"Nous sommes franchement nationalistes et le nationalisme est 
notre facteur de cohésion. Devant la majorité turque, les autres 
éléments n'ont aucune sorte d'influence. Nous devons à tout prix 
turcifier les habitants de notre pays. Nous allons annihiler ceux 
qui s'opposent aux Turcs et au turcisme. Ce que nous recherchons 
chez ceux que veulent servir le pays, est avant tout d'être turcs 
et turcistes" (28).

Les idées touraniennes et pan-islamiques, elles aussi, 
seront sous une forme ou sous une autre présentes à la fois 
dans les idées et dans la pratique. Dès 1919, les cadres kéma­
listes se lanceront dans des aventures en Transcaucasé, pour 
établir le contrôle turc sur ces régions (29). Cette occupa­
tion, menée avec la participation active des membres de ittihat 

et Ave Terakki tels que Nuri Paça, ou Halil Paça par la suite, 
semble être une continuation des idées touraniennes dans la 
pratique. A côté de la propagande pan-islamique faite par le 
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kémaliste (30) à l'extérieur de la Turquie, il y aura également 
toute une série d'activités unionisto-kémalistes, visant la 
réalisation de ces idées (31). Certaines lettres de M. Kémal 
montreront elles aussi les liens organiques entre le Comité 
Union et Progrès et le Kémalisme. M. Kémal exprimera dans ces 
lettres, l'idée "de s'unir sous la forme d'une confédération 
avec les masses musulmanes qui se seront libérées" (32).

Les années de la guerre, en mettant le point final aux 
questions grecque et arménienne, et le traité de Lausanne en 
permettant l'expulsion de la Turquie des Grecs dont le nombre 
s'élève à 500.000 (33), sans compter les autres départs (34), 
constitueront un point important de l'histoire des nationalités 
en Turquie. Les années 1923-1924 sont elles aussi décisives 
pour l'évolution de l'idéologie kémaliste, qui déclare sa fierté 
concernant le passé. La Turquie kémaliste qui refuse d'avoir 
"les Arméniens sous son nez" en Syrie (35) déclare à plusieurs 
reprises l'impossibilité d'admettre l'existence d'un foyer pour 
les Arméniens en Turquie (36). En ce qui concerne les Grecs, 
le Kémalisme explique qu'"on peut se réconcilier avec les 
Grecs, mais pas avec les Grecs ottomans" (37). Cette hostilité 
continuera d'ailleurs jusqu'à nos jours (38). Les autres mino­
rités chrétiennes, telles que les Assyro-Chaldéens, seront elles 
aussi touchées par cette politique (39). L'organe du parti di­
rigeant reviendra 10 ans après la fondation de la République 
sur le même thème :
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"Le monde entier le sait. Nous sommes bien loin des haines de race 
et de couleur. Nous nous sommes trouvés dans la nécessité de nous 
défendre contre ceux qui nous trahissaient. Quant à juger si 
1'anti-sémitisme en Allemagne constitue effectivement une nécessi­
té de défense de ce genre, c'est aux hommes qui ont entre leurs 
mains la destinée d'un des plus grands peuples et l'un des plus 
grands Etats du monde qu'il appartient de se prononcer" (40).

En effet, malgré le fait que les minorités non-musul­
manes ne constituaient plus un danger pour les Kémalistes, 
elles continuaient néanmoins à marquer l'évolution de leur idéo­
logie. Les discussions autour de la nouvelle constitution per­
mettaient déjà en 1924, de deviner la ligne qui sera adoptée 
par l'Etat :

"L'Etat ne connaît pas, diront les orateurs, d'autres nations 
que la nation turque"... "L'élément qui a créé la civilisation 
de l'Asie jusqu'à l'Europe, est l'élément turc" (41).

Les étapes suivantes auront tout d'abord pour objectif 
la turcification des cadres de l'Etat, des compagnies de che­
mins de fer (42) et du commerce (43) etc. Dès 1925-1926, toute 
une série de mesures sont adoptées pour turquifier le terri­
toire de la République et les Foyers turcs ainsi que les mairies, 
par exemple à Brousse ou à Mersin, prendront des arrêts d'in­
terdiction des autres langues que la langue turque sous peine 
d'amendes (44). Partout dans le pays, les campagnes de "citoyens, 
parlez t^'uc" commencent (45) et arrivent à un tel point que, 
même les Turcs originaires de Crête parlant un dialecte ne sont 
pas épargnés par la répression (46). M. Kémal, dans un discours 
prononcé à Adana explique les raisons de cette campagne :
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"La langue est l'une des caractéristiques essentielles de la na­
tion. Celui qui se dit de la nation turque, doit avant tout et 
absolument parler le turc... Or, à Adana, il existe plus de 
20.000 citoyens ne pouvant pas parler le turc. Cette situation 
qui dure maintenant depuis au moins 100 ans, continuera encore 
des siècles durant si les Foyers Turcs, la Jeunesse Turque et 
les institutions politiques et sociales turques n'y remédient 
pas. Quel sera le résultat ? Ces hommes qui parlent une autre 
langue, peuvent dans une situation difficile collaborer et agir 
contre nous avec d'autres hommes parlant d'autres langues" (47).

"Aujourd'hui, dit-il dans un autre discours, sur ces terres, la 
nation turque est la majorité écrasante. Sur toutes ces terres, 
il n'y a que la nation turque qui leur donne la spécificité turque. 
Mais cette nation, ne nous donne pas encore l'image d'une nation 
uniforme que nous souhaitons. Si notre génération, sous le guide 
de la science et de la vie, peut consacrer sa vie à travailler sé- 
rieurement, la nation politique turque sera une nation culturelle­
ment, intellectuellement et socialement entièrement et complètement 
turque. Dans cette nation uniforme, toutes les autres cultures doi­
vent disparaître. Il ne peut pas exister, dans une nation, des ci­
vilisations différentes3 548).

En dehors des régions cosmopolites, telles que la ré­
gion méditerranéenne et les régions kurdes, la Thrace sera 
l'arène essentielle de cette politique linguistique. Le régime 
kémaliste entamera une politique de colonisation de la Trace 
(49) en y établissant le deuxième inspectorat général (50) 
et en entreprenant, dans les années 1930, l'expulsion non offi­
cielle des Juifs de cette région (51).

Toujours dans les années 1930, la politique de la ré­
pression linguistique atteindra une nouvelle étape : l'étape 
de l'adoption d'une thèse historique turque. Déjà en 1924, 
H. Suphi (52) et en 1932, la revue idéologique du Kémalisme, 
Kadro (53) signaleront l'apparition de cette thèse, qui sera 
mise en place d'une façon décisive en 1934, et qui sera com­
plétée par la suite, par la "théorie de la langue soleil", 
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toutes les deux visant à prouver l'origine turque de toutes 
les langues et de toutes les civilisations du monde. Plusieurs 
congrès, des livres et des centaines d'articles seront publiés 
pour prouver la scientificité de cette thèse et de cette théo­
rie (54). Les thèses touraniennes seront elles aussi aussi 
réhabilitées et introduites sous une forme extrêmement pruden­
te dans ces thèses et théories. Les mythes de l'Asie centrale 
deviendront peu à peu l'un des appuis moraux du nationalisme 
kémaliste (55).

Simultanément, nous constatons le passage à une étape 
plus poussée du nationalisme turc dans les années 1934-1935 : 
le nationalisme basé sur le sang (56), sur "les sciences posi­
tives", sur la citoyenneté, comme le postulent de nombreux 
turcologues. "Un Turc est égal au monde entier", "Heureux, 
celui qui se dit Turc", "La force dont tu as besoin, existe 
dans le noble sang qui circule dans tes veines", seront les 
slogans populaires du régime (57). Cette nouvelle étape est 
assez surprenante dans la mesure où elle contredit les théo­
ries précédentes et où elle ne tient pas compte de l'origine 
non-turque de certains dirigeants kémalistes. Le discours, 
encore une fois, sert à un nationalisme aux buts intérieurs :

"l'homme est également sous l'influence de ses anctres, dira le 
discours kémaliste, c'est-à-dire de sa race. Les sociétés humaines 
marchant sous le guide de leurs caractéristiques raciales... L'un 
des principes de la société d'Histoire turque, fondée en 1931, est 
de lier sa thèse (de l'histoire turque) au caractère racial" (58). 

"La Révolution turque doit rester entre les mains des Turcs purs.
"les révolutions réalisées avec l'aide d'autrui, restent débitri­
ces de celle-ci".
"On ne peut pas payer cette dette".
"Le pire des Turcs est mieux que les meilleurs des Non-Turcs" (59).
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"Notre histoire des vingt dernières années a montré que ni la 
capacité de Turc de donner naissance aux chefs, si sa force de 
fonder des Etats n'ont diminué"(60).

"L'unité nationale" ou plutôt le nationalisme, sont 
en effet, le moteur de l'idéologie kémaliste. La continuité 
avec les Jeunes Turcs est encore une fois marquante. N'est-ce 
pas Z. Gôkalp lui-même qui a formulé dès 1915 l'essence et 
les tâches du nationalisme :

"Surtout, ne dis point : "J'ai le droit !"
Le droit n'existe pas ! Il n'y a que le devoir

Je n'ai point de droit ! ni d'intérêt, ni d'envie. 
J'ai mes devoirs, point de besoin d'autre chose. 
Mon esprit, mon coeur ne pensent pas ! Ils entendent. 
Ils suivent la voix qui vient de la Nation.

"Je ferme mes yeux. 
Je fais mes devoirs" (61).

Le nationalisme kémaliste, lui aussi se présente
comme la force essentielle, capable de faire reconnaître l'au­
torité étatique, de justifier la présence et le "choix" des 
chefs comme des éléments nommés par le "Dieu-Nation", et de 
les sacraliser, et de faire accepter sans contestation, l'occi­
dentalisation, l'anéantissement d'un passé, même national, au 
nom du "nationalisme". Ce nationalisme, décrit à juste titre 
par Lindsay, comme le "nationalisme oriental" tel qu'il se 
présente dans de nombreux pays du Tiers-Monde qui a pour but 
l'achèvement des tâches prévues par le régime, est très sou­
vent orienté vers l'intérieur.
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Le nationalisme devient le secours essentiel du ré­
gime et remplace, comme l'analyse I. Beşikçi, la religion (62) 
en devenant la base justificative de régime. Sans le nationa­
lisme, sans une idéologie nationaliste aussi puissante que le 
Kémalisme, un régime autoritaire ne pouvait s'établir, ni sur­
vivre *.

* Etant donné la complexité de cette question, nous avons laissé de côté 
des idées pan-touraniennes, abondamment présentes dans la propagande 
kémaliste, tels que la marche des Foyers Turcs :

"Le drapeau dans le ciel, les baïonnettes dans les mains, 
Dieu dans les coeurs,
"Nous voulons devenir les maîtres de la terre."
Cité par C. Yetkin, Tükiye'de Tek Parti Yönetimi, Ist. 1983, p.57.

II.2. - LE KEMALISME FACE AU PROBLEME KURDE

"Si les Kurdes courent après une illusion de fonder un Etat, leur 
destinée sera d'être effacés de la terre. La race turque a montré 
la façon dont elle peut traiter ceux qui convoitent la patrie 
qu'elle a obtenue au prix de son sang et d'un labeur inestimable. 
Elle a effacé les Arméniens de cette terre en 1915, et les Grecs 
en 1922"

N. Atsiz, Texte reproduit par Yeni Akis 
n° 1, août 1966.

Dans l'évolution du problème national en Turquie, le 
cas jurde occupe une place tout-à-fait distinct et bien com­
plexe. L'attitude de l'Etat face à cette question change en 
fonction des caractères qu'elle prend suivant les périodes. 
En effet, n'ayant d'une part pas la tradition de renier l'exis­
tence des nationalités, étant d'autre part tributaire des 
Kurdes en ce qui concerne le problème arménien, l'Etat tolère 
dans une certaine mesure, pendant l'époque ottomane, les acti­
vités kurdes, à condition cependant que celles-ci n'aient pas 
un caractère séparatiste et qu'elles ne cherchent pas à rivali­
ser avec le pouvoir central et contester ses mesures, aussi 
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draconiennes qu'elles soient. Les organisations kurdes de 
1908-1913, pourtant plutôt ottomanistes que pan-kurdistes, 
auront une vie bien éphémère dans la mesure où celles-ci 
auront des objectifs nationalistes; et entre 1840 et 1914, 
l'Etat n"hésitera pas à réprimer d'une façon exemplaire les 
mouvements de résistance kurde. Mais il s'agit à cette épo­
que avant tout d'établir son autorité et de détruire l'auto­
nomie des chefs kurdes sans pour autant essayer de Turqui- 
fier la région. Nous n'avons en effet aucun indice montrant 
que l'Etat considère la question, tout au moins jusqu'à la 
période des Jeunes-Turcs, comme une période nationale. L'Etat 
voit plutôt dans la question kurde le problème de l'établisse­
ment de l'ordre et de la sécurité.

Par la suite, les kémalistes, eux, accepteront dans 
un premier temps, d'est-à-dire de 1919 à 1923, non seulement 
l'existence de l'entité nationale kurde, mais encore ils la 
citeront aussi comme l'une des composantes essentielles de la 
Turquie. Le pouvoir kémaliste à cette période se présente comme 
le représentant légitime de ces deux nations soeurs. Les let­
tres de M. Kémal aux chefs kurdes (63), ainsi que d'autres do­
cuments soulignent ce fait :

"Le loyalisme des populations kurdes dit le journal officiel 
Hakimiyet-i Milliye... nous est connu depuis longtemps. Les 
Kurdes ont été de tout temps les auxiliaires précieux des Turcs. 
On peut affirmer que les deux peuples n'en forment qu'un seul" (64).

kLe discours prononcé par ismet Paça à la Conférence 
de Lausanne mentionnera lui aussi les Kurdes comme l'un des

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



41

deux éléments constituants de la Turquie :

"Les Kurdes ont toujours joui des droits de la citoyenneté en 
Turquie. Ils n ont jamais considéré que le gouvernement turc 
avec lequel ils collaborent est un gouvernement étranger. Ils 
ont leurs députés à la G.A.N. et ils participent activement 
aux affaires de l'Etat.
1!

"Les droits qui ne comprendront pas les droits et les pouvoirs de 
la citoyenneté ne satisferont jamais une nation noble comme les 
Kurdes" (65).

Pour arriver à avoir l'appui des Kurdes, les Kémalis­
tes n"hésiteront pas à faire des concessions importantes. Ils 
entreront en 1919 en contact avec les Kurdes des 6 vilayets 
revendiqués par les Arméniens. Le Comité de Müdafaii Hukuk û 
Vilayeti—Şarkî qui se prépare à la défense de ses vilayet, 
au prix de l'indépendance de ceux-ci si nécessaire, passa à 
la suite des promesses de M. Kémal sous son contrôle et le 
Congrès organisé par ce Comité fut la première victoire des 
Kémalistes (66).

Les Kurdes continuèrent meme par la suite a être l'une 
forces essentielles du mouvement kémaliste et ils acceptè­

rent, à quelques exceptions près, de se joindre aux Kémalistes 
pour éviter le danger arménien, ou pour empêcher, comme le dit 
le Général Karabekir, "la transformation du Kurdistan en Armé­
nie" (67),. De nombreux Kurdes eurent les places honorifiques 
et les Kémalistes essayèrent même de gagner le Club Kurde à 
leur cause (68).

Mais malgré cette "fraternisation", dès 1919, nous as­
sistons à un tournant radical dans les rapports entre les Kur­
des et les Kémalistes. L'Armée de l'Est, seule force militaire 
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organisée du Kémalisme à cette époque, prend dès la même année, 
des mesures "pour réprimer un soulèvement éventuel des Kur­
des" (69). Et l'Etat comprend peu à peu, toujours à partir de 
cette date "que non seulement la domination militaire au Kur­
distan, mais aussi la domination religieuse et politique est 
vitale pour notre avenir" (70). Des projets à long terme, pré­
voyant d'établir cette domination sont déjà établis dans les 
années de la guerre. Le premier fruit en sera l'interdiction 
à la fin de 1919, des Clubs kurdes, accusés "d'avoir vendu 
leur conscience" (71). La fermeture de ces clubs prend l'allure 
d'une campagne organisée et menée par Keyeti Temsiliye (le gou­
vernement provisoire kémaliste) contre le "courant kurdiste" (72).

l'année 1921 constitue un autre tournant et la révolte 
kurde de Koçgiri, comme nous le verrons, devient l'arène des 
règlements de comptes entre la fraction radicale des Kurdes et 
le Kémalisme. Ce point symbolise la radicalisation de l'Etat 
et du nationalisme kurde. Le Kémalisme qui devient la force 
politique la plus importante du pays et qui fait ses preuves 
dans la diplomatie et dans la guerre, sera reconnu désormais, 
à la fois à l'intérieur et à l'extérieur de la Turquie. Et 
l'attitude des Kémalistes vis-à-vis des Kurdes changera radica­
lement après ces victoires.

A la fin de 1922, le panorama, qui se dégrade depuis 
1919, sera marqué cette fois-ci par une rupture presque totale. 
Les raisons de cette rupture sont nombreuses : D"abord les 
Kémalistes ont la possibilité de se libérer de leurs alliances 
involontaires de la guerre, et même si dans certains cas, ils 
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ne sont pas toujours conscients du potentiel kurde, ils ne 
soutent pas du danger global que ce problème représente pour 
le nouvel Etat. Le Kurdistan est tout d'abord la dernière 
frontière du remembrement de l'Empire ottoman et il est par 
conséquent, l'une des régions les plus fragiles, sinon la ré­
gion la plus fragile de la Turquie. Le Kurdistan est considéré 
en effet, et à très juste titre d'ailleurs, comme la clé de 
l'unité de la Turquie. Quand Cemal Gürsel, le Président de la 
République en 1961 écrit que :

"Les villes de l'Est sont à la fois la porte et la forteresse 
de notre patrie. Si nous perdions les villes de l'Est, il ne sera 
pas facile de se maintenir en Anatolie de l'Ouest" (73).

il exprime en effet un spectre qui continue à effrayer les diri­
geants turcs. Ce spectre est formulé, sans soucis diplomatiques, 
dans de très nombreux documents de l'époque kémaliste :

"Les causes et les origines de la dernière révolte qui a éclaté 
dans les provinces orientales de l’éternelle patrie turque, sont 
identiques à celles qui ont soulevé, dans un passé très lointain, 
la Bosnie et 1'Herzégovnine, entourées de non-musulmans, contre 
celles qui, malgré une fraternité séculaire, ont poussé les Alba­
nais à frapper dans le dos, pendant la guerre des Balkans, les 
Turcs qui ont toujours montré la plus grande affection pour leurs 
compatriotes. L'idéal et le but qui ont engendré la révolution 
kurde, sont les mêmes que ceux qui ont gâté la Syrie et la Pales­
tine" (74). *

D'autre part, le problème national kurde est le dernier 
problème national de la Turquie. "Si nous arrivons à purifier 
la Turquie des Kurdes, déclare le Ministre de l'intérieur Kéma­
liste, nous arriverons également à avoir un Etat 100% turc" (75).
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Or, si "le Turquisme est la base de l'Etat et, désor­
mais, la vie toute entière, civile, économique, culturelle et 
politique, ne peut fonctionner que sur cette base" (76), un 
problème national de cette ampleur ne peut être perçu que comme 
un obstacle immédiat à l'établissement de l'Etat, nation turque, 
et à la turquification de la République, qui sont, comme nous 
l'avons vu, les buts déclarés du régime. Dans un pays très af­
faibli par les guerres, et où règne un régime symbolisé par le 
victorieux M. Kémal, les Kurdes pouvaient être les seuls 
éléments qui constitueraient une force d'opposition, et ce ne 
pouvait être que les Kurdes (77). ismet İnönü, le numéro deux 
du régime kémaliste, confirme lui aussi, quarante ans après 
la révolte de 1925, ces hypothèses :

"La destinée du régime dépendait des résultats absolus et positifs 
qui seraient obtenus pendant la révolte de l'Est, dans la politique 
intérieure et sur le front militaire... Nous avons traité la ques­
tion en ces termes". (78)

* * *

Mais il serait erroné de penser qu'il s'agissait uni­
quement d'un danger kurde contre l'établissement de l'Etat 
turc, ou, comme le prétendait l'auteur kémaliste Y. Kadri, des 
"flammes rouges qui ne terminenet pas, mais qui débutent une 
guerre entre la race kurde, décrite par les Européens, comme 
une race arienne comme eux, et la race turque, décrite par 
eux comme la race mongole" (79). Ce n'est pas seulement l'exis­
tence des Kurdes comme une entité différente qui créa des 
troubles ou des menaces pour le régime. Les Kurdes ne se pré­
sentaient pas uniquement comme un ennemi hostile à l'Etat turc, 
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mais aussi à ses programmes, à ses projets socio-économiques et 
politiques. Les aspirations de l'élite kurde, nous le verrons, 
n'auront pas les mêmes points de départ que ceux des force mo­
bilisatrices. Néanmoins, les projets du Kémalisme qui se veut 
"le champion de la civilisation occidentale en Orient" (80) 
sont à eux seuls, largement suffisants, pour créer des trou­
bles au Kurdistan, qui, par la suite, seront canalisés par le 
nationalisme.

Voyons d'abord, le contenu donné par le Kémalisme au 
terme de "civiliser" le Kurdistan, ce qui sera la préoccupation 
essentielle du pouvoir kémaliste résolu à "faire sienne" la 
civilisation occidentale. "C'est une décision qui se base sur 
une volonté si absolue qu'elle peut détruire par le feu et le 
fer, ceux qui s'y opposent (81). Et les cibles de "cette volon­
té absolue" et du "fer et du feu" sont les villes kurdes :

"Medeniyet" est un mot aussi béni que le mot de "Meşrutiyet" 
était en 1908 et 1909. Ce mot veut dire le chapeau pour les deux 
sexes, l'alcool, la danse, les colliers, les cravates, ...
d'aller très peu à la mosquée, de jouer rarement, la souscription 
à la Ligue de 1'Aviation, plutôt que faire l'aumône, le football, 
les nouveaux caractères latins et toutes les pratiques associées 
avec le gjour récemment vaincu" (82).

Atatürk, en parlant de Dersim, montrait bien qu'éta­
blir la "civilisation" à un prix quelconque était la décision 
étatique la plus importante :

"Je suis heureux d'annoncer devant vous, que nous ne laissons 
et nous ne laisserons aucune possibilité qui puisse créer un obs­
tacle pouvant empêcher notre Nation d'arriver au niveau élevé de 
la civilisation et au bonheur qu'elle mérite" (83).
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L'organe des foyers du Peuple Ulkü s'exprime, lui 
aussi, sur la notion de civilisation :

"Maintenant le monde entier sait que les Turcs, s'il y a besoin 
de le faire, enseigneront aux autres nations la civilisation, et 
la liberté, par la baïonnette et par la force de l'épée." (84)

Et finalement, c'est le ministère de l'intérieur qui 
explique les moyens d'amener les Kurdes à un niveau de civili­
sation plus haute : "Construire des routes et des écoles, 
bâtir des postes de gendarmerie" (85).

En effet, si par la fondation d'un Etat national, à 
la place de l'Empire Ottoman multi-national, le Kémalisme dé­
truit l'une des bases de l'unité kurdo-turque, en daoptant des 
réformes et en les poussant jusqu'au bout, en dénonçant l'oppo­
sition "à la révolution du chapeau" comme "une trahison et 
comme une rébellion contre la nation" (86), en condamnant les 
gens à la peine capitale pour cette "trahison" (87) en abolis­
sant le Khalifat et en "attaquant" l'Islam, il en détruit une 
autre. Ces points sont importants, indépendamment de la posi­
tion du nationalisme kurde face à l'Islam. Car la religion 
constitua le lien qui justifiait l'union, et elle était aux 
yeux de la plupart des Kurdes, la garantie, en dépit de tout, 
de la continuation de cette unité. Alors que cette garantie 
est détruite, certains Kurdes, comme Saïd-î Nursî, (dit Said-i 
Kurdî) chercheront la solution dans la création d'un Etat isla­
mique, dans lequel le problème des nations, ou des Etats- 
nations ne se posent plus (88). Mais la plupart des Kurdes 
verront dans la destruction de cette garantie, la justification 
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de leur nationalisme. Les paroles d'un "Kurde intelligent" 
expriment en effet la psychologie de la plupart des chefs 
jurdes de cette époque :

"Auparavant, nous avions un Khalif commun, et ceci donnait à 
notre peuple religieux un sentiment profond d'être dans une com­
munauté avec les Turcs. Depuis que le Khalifat est aboli, tout 
ce qui nous reste est le sentiment de la répression turque..." (89)

Les paroles attribuées à Cheikh Saïd lui-même vont 
elles aussi dans le même sens :

"L'Islam était la base de l'union entre le Kurde et le Turc. Les 
Turcs l'ont cassée. Les Kurdes doivent maintenant assurer leur 
propre avenir" (90).

L'abandon de l'Islam par l'Etat, sans entretenir for­
cément un maintien absolu de celui-ci par les Kurdes, consti­
tue à la fois une source pour leur nationalisme, et une excel­
lente occasion et prétexte justificatifs pour rechercher la 
solution dans l'établissement d'un Etat kurde.

En effet, l'Etat, dans le cadre de 1'Empire ottoman, 
a depuis longtemps pu se renforcer et s'imposer au détriment 
de 1’Ulema grâce à son armée et sa bureaucratie centrale (91). 
Mais jusque là, il n'a pas, au moins en paroles, aboli le 
Chariat. Une fois celui-ci abandonné, l'enseignement religieux, 
ainsi que les vakf passés sous le contrôle de l'Etat, et le 
laïcisme qui signifie dans le cadre de la Turquie la subordi­
nation de la religion à l'Etat est adopté en tant que l'un des 
fondements de l'Etat, la réaction de la société kurde chafi’ite 
sera celle d'une antipathie sans mesure. Une bonne partie des
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religieux, jusqu'alors silencieux, se rallieront à la "cause 
nationaliste". Il s'agit ici des différences entre l'Islam 
proprement dit turc et silencieux (92) et l'Islam kurde. 
Comme nous analyserons plur loin, l'Islam est une institution 
dynamique et pratiquement organisque de la société kurde. 
Son caractère à la fois rural et urbain, ses dimensions à la 
fois mystiques, spirituelles, matérielles et temporelles, sa 
force mobilisatrice le distinguent de l'Islam turc (93).
C'est pourquoi les religieux jurdes, pour pouvoir défendre 
"les intérêts de l'Islam", n'hésiteront pas, contrairement à 
leurs homologues turcs à se révolter, et ceci en pleine 
collaboration avec des "laïques" kurdes.

Les Kémalistes semblent être bien conscients de ce 
facteur. La politique kémaliste vise en effet, non pas la sépa­
ration de la religion et de l'Etat, mais comme l'explique 
clairement Mme Adivar, plutôt la main-mise de l'Etat sur la re­
ligion (94) et une tentative de le priver de ses forces socia­
les et économiques. Le Kémalisme est conscient du fait que, 
malgré l'ampleur des mécontentements massifs (95), l'Islam 
turc, acceptant de jouer le jeu depuis le tansimat, aura du mal 
pendant longtemps à se réorganiser et ne pourra refuser d'obéir. 
Alors que l'Islam kurde, militant depuis longtemps, et jouis­
sant d'une autonomie très large, refusera de voir sa hiérarchie, 
ses ordres et ses écoles détruits, et pourra difficilement être 
isolé "des réactions au sein de la société" (96).
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Pour faire face à cette difficulté, les Kémalistes 
jugeront bon d’accélérer la "sécularisation" et la "laïcisa­
tion". Une nouvelle loi condamnant à la peine capitale "ceux 
qui utilisent la religion à des fins politiques" sera adop­
tée en 1925. Peu de temps après, tous les ordres et les écoles 
religieuses seront interdits (97), et l'Etat s'attaquera vio­
lemment à des ressources financières des religieux. La consé­
quence de ceci sera la naissance d'une nouvelle phase de 
l'Islam populaire au Kurdistan, et dans une certaine mesure 
en Turquie. Au Kurdistan mêmeé, les centres religieux se 
transformeront en centres nationalistes protégés par la popu­
lation locale. L'Islam populaire refusera la prière en turc, 
les vêtements officiels, etc.

La révolte de Cheikh Saïd que nous analyserons plus 
loin constitue un nouveau tournant décisif dans les relations 
entre l'Islam kurde et l'Etat : l'Islam kurde, en refusant la 
"sécularisation", se joindra au nationalisme. Une lettre de 
Cheikh Mahdi, écrite en juin 1926, est très révélatrice :

"Le Cheikh qui accuse les Yesidi, de ne pas avoir de sentiments 
nationalistes, continue ainsi : "Si l'objectif est de chasser les 
Turcs, il est essentiel d'avoir une force organisée. Où sont ces 
patriotes qui étaient prêts à se sacrifier ? Pourquoi ne se joi­
gnent-ils pas à nos forces ? L'endroit où nous nous trouvons main­
tenant est un Kurdistan indépendant. Celui qui le désire peut 
venir" (98).

Toute une autre série de projets kémalistes se heur­
tent également à l'opposition des Kurdes. La modernisation, 
ou l"occidentalisation", pour employer le terme propre du Ké­
malisme, en se basant sur l'Etat d'une part, sur la bourgeoisie 
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turque d'autre part, nécessiteront bien entendu, la destruc­
tion des relations tribales et les répressions exercées contre 
villages ou la paysannerie en général. L'unification économi­
que du pays projetée par les Kélamistes est un autre facteur 
de conflits importants. On aura l'occasion d'expliciter ce 
point. Mais nous voulons signaler au passage que l'unification 
du Kurdistan avec le reste de la Turquie prendra des décennies 
entières, et la contrebande en tant qu'obstacle à l'unification 
constituera pendant l'époque kémaliste, à côté de l'agriculture, 
le secteur économique le plus important, à tel point que 
Y. Nadi parlera du "capital de contre-bande". Le coût écono­
mique de cette contrebande sera lourd. Nisşibine par exemple, 
ville kurde de Turquie, perdra son importance au profit de 
Kamichli, ville kurde de Syrie (99).

En somme, dans la Turquie kémaliste, le nouvel Etat 
ne voit dans les Kurdes qu'une force d'opposition. Et les 
Kurdes, s'opposeront non seulement à la création d'un Etat 
"purement turc", mais également à ses objectifs, à savoir, la 
création d'un Etat "laïc", "moderne" et "occidental". A tout 
cela, il faudrait ajouter les dimensions internationales du 
problème kurde et le danger que l'unité kurde au Proche-Orient 
pourrait présenter pour le K^émalisme. En effet, si la Turquie, 

après la révolte de Cheikh Saïd adopte une politique extra­
ordinairement conciliante en ce qui concerne le problème de 
Moussoul, et accepte sans trop contester la décision de la 
S.D.N., ceci semble partiellement résulter du problème kurde. 
Les Kémalistes semblent malgré la perte d'un territoire très 
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riche être soulagés de ne pas avoir a administrer encore un 
territoire kurde en révolte permanente.

Pour revenir à l'évolution de l'idéologie kémaliste, 
la guerre menée contre les Kurdes est présentée par elle comme 
une mission historique. Comment interpréter autrement les pa­
roles de M. Kémal prononcées après la révolte de Cheikh Saïd ?

"Cette guerre sera connue comme la guerre d'un idéal. Pour la 
première fois dans l'histoire turque, nos soldats se sont battus, 
pour leurs idéaux, pour un but noble" (100).

En effet, malgré les tentatives d'une démémorisa­
tion (101) le Kémalisme ne cahcera jamais ses "idéaux", son 
orientation et ses aspirations, et ceci, ni dans le domaine de 
la propagande ni dans celui de la diplomatie. Si bien que nous 
possédons des sources abondantes sur cet aspect, pourtant vo­
lontairement caché par des historiens kémalistes.

Alors que la revue théorique kémaliste Kadro explique 
de très nombreuses fois la nécessité de "libérer la paysannerie 
turque assimilée, du joug du féodalisme kurde" (105), d'autres 
sources de 1'époque tiennent un autre langage :

"Les minorités doivent soit être dirigées comme des colonies diffé­
rentes du corps national, soit être représentées par ce même 
corps" (106).

Mais la meilleure solution trouvée par le Kémalisme 
pour résoudre le problème kurde et instaurer la "civilisation 
occidentale", est sans doute la déportation. En effet, dès 
1927, les pages de journaux turcs débordent d'informations sur 
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la déportation massive des Kurdes vers l'Ouest de la Tur­
quie (107). Le 14 juin 1927, une loi spéciale autorisera le 
gouvernement à déporter vers l'Ouest les familles de 80 réfu­
giés kurdes, les prisonniers kurdes condamnés aux peines de 
longue durée (108). Les déportations ont été effectuées jusqu'au 
milieu des années 1930, sous l'autorité de l'inspectorat géné­
ral et le gouvernement, alors qu'en 1934, elles se régularisent 
et deviennent pratiquement obligatoires en vertu de la loi sur 
l'installation, dont le but déclaré est le suivant :

"Dans cette loi, on a mis des règles claires et directes afin de 
mettre fin à cette mie nomade. Les devoirs de l'Etat, pour faire 
accepter la culture turque à ceux qui depuis toujours sont restés 
éloignés de cette culture y sont clairement précisés. La Républi­
que turque ne pouvait pas admettre l'existence de ceux qui jouis­
saient de la citoyenneté et des droits précisés par les lois, sans 
pour autant qu'ils aiment le drapeau turc. Si bien que cette loi 
précise les moyens par lesquels on peut attacher plus fortement 
ces personnes à la patrie et les assimiler dans la culture turque.
"Pour arriver à assimiler ceux qui sont de culture turque, mais 
qui parlent d'autres langues que le turc, le gouvernement les obli­
ge à s'installer dans les lieux choisis par lui-même" (109).

De très nombreux articles de cette loi règlent aussi
cette implantation de la culture turque dans les zones non-
turques :

"Art. 2 : ZONES N° 1 comprennent les endroits où l'on veut l'aug­
mentation du nombre des habitants de culture turque.
ZONES N° 2 comprennent les endroits où l'on veut transporter et 
installer des habitants que l'on désire assimiler à la culture 
turque.
ZONES N° 3 comprennent les endroits que l'on désire évacuer et 
interdire à l'habitation pour des raisons locales, hygiéniques, 
économiques, culturelles, politiques, militaires et de sécurité.

"Art. 9 : Le Ministère de l'intérieur est qualifié... pour éloi­
gner des régions frontalières ceux qui sont suspects d'espionnage, 
d'expulser hors des territoires turcs les nomades de sujétion 
étrangers et les tribus non imbues de culture turque." 
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"Art. 10 A : Tout pouvoir, même reconnu par les actes officiels, 
tous droits sont supprimés. Les titres également.
B - "Toutes les propriétés immobilières inscrites ou non, appar­
tenant ou reconnues telles, soit par force, soit par des actes 
officiels, à des particuliers de la tribu ou aux cheiks, aghas, 
beys et antérieurement à la mise en vigueur de la présente loi 
reviennent à l'Etat.
C - "Le Ministre d e l'intérieur est qualifié pour installer dans 
les zones n° 2, les individus appartenant aux tribus de nationali­
té turque, mais non imbus de culture turque, dans des endroits rem­
plissant les conditions de vie et d'hygiène, des individus apparte­
nant aux tribus de nationalité turque et imbus de la culture tur­
que, expulser hors des territoires turcs, selon les circonstances, 
les individus appartenant aux tribus étrangères et non imbues de 
la culture turque.

"Art. 11 B : Sur la décision de la commission d'exécution, le mi­
nistre de l'intérieur est obligé de prendre toutes mesures jugées 
nécessaires au point de vue militaire, politique, social et de sécu­
rité, à l'égard des individus qui ne sont pas imbus de culture tur­
que ou de ceux imbus de la culture turque et parlant outre la lan­
gue turque, une langue étrangère. Le déplacement de ceux-ci dans 
d'autres endroits en état d'épars, la suppression du droit civique 
sont également compris dans des mesures à prendre" (110).

Cette loi fut par la suite modifiée par un article
qui insista davantage sur certains critères et certaines mesu­
res. Parmi les critères figurent "les raisons culturelles, mi­
litaires, politiques, sociales et policières" et parmi les me­
sures l'expulsion des tribus n'appartenant pas à la culture 
turque (111).

Les déportations qui se sont déjà intensifiées à partir 
de la révolte d'Ararat (112) s'accélèrent (113) et causent de 
nouveaux troubles, comme dans le cas de Sassoun en 1935 (114). 
Le gouvernement, en même temps, entreprend l'installation dans 
les régions kurdes des mühakir provenant des pays balkaniques 
ou de la Russie. Sur ces installations, tout comme sur les dé­
portations, nous ne possédons pas de chiffres exacts. Nous sa­
vons cependant que de 1930 à 1935, outre 1544 familles mühacir 
turques, 259 autres familles et 3.541 personnes furent installées 
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à Diyarbékir et dans les villes environnantes. 137.771.000 
hectares de terre, appartenant pour la plupart aux déportés 
kurdes leurs furent distribués (115).

L'Etat, à partir de 1925, crée également les bases 
idéologiques de ces actions. M. Kémal explique sa ligne en jus­
tifiant la suprématie des nations déjà organisées en Etat et 
la nécessité de sacrifier les droits des autres nations à 
celles-ci : "Il y a eu beaucoup de discours sur (le droit de) 
disposer de soi-même et les droits des minorités", cite Dobbs 
en le résument, "mais tous ces droits doivent être subordonnés 
aux droits des nations existantes..." (116)

D'autre part, les Kémalistes feront allusion carrément 
aux projets de l'extermination ou de déportations massive des 
Kurdes. T. Rüstü soutient que le nombre de Kurdeş ne dépassant 
pas un demi million, leur expulsion sera facile (117). Les di­
plomates britanniques rapportent :

"T. Ruchtu a dit que le gouvernement turc était arrivé à la con­
clusion que les Kurdes ne pouvaient jamais être assimilés et qu'ils 
doivent être expulsés. La Turquie moderne est fondée sur les héca­
tombes des morts et doit être impitoyable. Elle s'est débarassée 
des Grecs et des Arméniens et son prochain objectif est de se débar­
rasser des Kurdes. Ceci est nécessaire non seulement à cause de leur 
mentalité immuable, mais aussi parce que les parties Est de l'Ana­
tolie sont les plus fertiles après le littoral de la Méditerranée 
et de la Mer Noire, et les plus nécessaires à l'installation des 
Turcs... Ils espéraient que le plus grand nombre de Kurdes irait 
en Perse après leur expulsion; sans aucun doute quelques uns iraient 
en Russie, en Irak et en Syrie. En tout cas, la Turquie ne les ac­
cepterait plus jamais..."(118)

"La deuxième question et, de son point de vue, la plus importante, 
est le problème kurde. Le seul désir des Turcs est que tous les 
Kurdes soient amenés au même niveau que les leurs, vers le bas, si 
c'est nécessaires... il a mentionné comment certains de ses amis 
turcs lui ont raconté, avec horreur, que les autorités britanniques 
construisaient des écoles dans le Kurdistan du sud et qu'ils tra­
duisaient actuellement les manuels scolaires en langue kurde. Ici, 
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les Turcs essayent d'assimiler leurs minorités kurdes et juste 
de l'autre côté de la frontière, les autorités britanniques font 
tout ce qu'elles peuvent pour encourager le nationalisme kurde. 
Pour un Turc, ceci n'est ni plus ni moins que de l'anti-tur- 
quisme" (119).

Le Ministre de la Justice, M.E. Bozkurt, s'exprime 
sur le même sujet, lors de la révolte d'Ararat :

"Mon idée est la suivante : que tous, les amis, les ennemis, et 
les montagnes sachent bien que le maître de ce pays c'est le Turc.
Ceux qui ne sont pas des purs Turcs n'ont qu'un seul droit dans la 
patrie turque : c'est le droit d'être le serviteur, c'est le droit 
à l'esclavage. Nous vivons dans le pays le plus libre du monde 
et ce pays s'appelle la Turquie. Il n'existe nulle part d'endroit 
plus favorable où les députés puissent exprimer leurs intimes pen­
sées. Si bien que je ne cacherai pas mes sentiments" (120).

En effet, l'idéologie de l'Etat crée, comme le dit 
Clerk, toute une "philosophie de l'histoire" et voit dans ses 
relations avec les Kurdes, le droit à l'existence ou à l'anéan­
tissement d'une nation ou de l'autre (121). Les Kurdes, quels 
que soient leur nombre ou leurs relations et leurs liens his­
toriques avec les Turcs sont ainsi condamnés à périr.

Mais, malgré la déclaration de la guerre entre ces 
deux races à l'intérieur de la Turquie, une propagande intense 
de turquification est organisée. Les villes sont, comme nous 
le verrons, les vrais champs de batailles, que l'Etat inves­
tit, par de nombreux canaux, notamment par des missionnaires 
de l'université d'Istamboul (122), par des écoles, des foyers 
turcs (Türk Ocaklari), et les maisons du peuple (Halkevleri) 
après l'intégration du Parti populaire et de l'Etat au sein 
d'un seul organisme. Les Foyers et les Maisons servent de sup­
port à la propagande idéologique du Kémalisme. Les Türk Ocakla­
ri sont chargés par I. İnönü, après la révolte de Cheikh Saïd, 
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de "rendre turcs ceux qui habitent dans ce pays" (123) et ils 
se montrent particulièrement intéressés par le problème kurde. 
Ils font traduire, sans jamais les publier, une grande partie 
des oeuvres concernant les Kurdes (124). Ces foyers connaissent 
sous le patronnage de l'inspectorat Général,un développement 
rapide au Kurdistan. Dans pratiquement chaque ville kurde, il 
existe un ocak qui compte plusieurs centaines de membres (125). 
Les Halkevleri semblent avoir un succès encore plus important. 
En 1949, les villes kurdes ne comptent pas moins de 67 Halkev­
leri et 743 Halk odalari (126).

La "civilisation" et "se civiliser" deviennent les 
mots d'ordre grâce à ces organisations étatiques et consti­
tuent les objectifs du régime au Kurdistan. Les fonctionnaires 
de l'Etat, le "super-wali" Ibrahim Tali et sa femme, la "first 
lady" sont les exemples par excellence de cette lutte pour la 
civilisation, qui est menée au moyen de soirées dansantes et 
qui touche aussi la jeunesse kurde (127). La milice, elle 
aussi, joue un rôle important dans l'assimilation (128), 
ainsi que 1'Armée qui est considérée comme l'acole la plus im­
portante de la nation, où "les enfants kurdes apprennent leurs 
origines turques" (129).

L'éducation qui subit, elle aussi, la révolution est 
chargée de former "des générations républicaines, nationalis­
tes, populistes, étatistes, laïques et révolutionnaires" (130). 
Aussi limitée et aussi incomplète soit-elle, l'éducation joue 
un grand rôle dans l'oeuvre d'assimilation et dans la propa­
gation des idées kémalistes, surtout dans les villes où l'Etat 
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est le maître du jeu. "Les enfants kurdes apprennent à l'école 
qu'ils sont des Turcs" dit un diplomate britannique (131). 
En effet, il s'agit partout, dans les villes kurdes, sauf dans 
les endroits que l'on a décidé d'exterminer à l'avance, de me­
ner une véritable bataille scolaire. Il est vrai que les enfants 
scolarisés sont très peu nombreux par rapport au reste de la 
Turquie, et que dans les petites villes ainsi que les villages, 
les écoles sont boycottées par la population qui les considère 
comme des écoles de "giour". Mais, cependant cette bataille 
cemble être gagnée par l'Etat dans les villes. En 1925, les 
13 villes kurdes ne comptaient que 215 écoles sur les 4.875 en 
Turquie et le nombre des élèves était seulement de 8.376 sur 
382.182 (132). Encore en 1930, les villes kurdes avaient seule­
ment 957 bâtiments scolaires sur 14.425 bâtiments officiels de 
la région et le nombre des mosquées était huit fois supérieur 
à celui des écoles. Mais entre temps, l'Etat augmente colossa­
lement le budget scolaire de chaque grande ville. Ce budget 
qui n'est que de 9.252 L trq en 1927 pour le vilayet d'Erzin­
can est de 73.338 L trq. en 1933, et 154.156 L trq en 1943. 
A Mardim, le chiffre augmente de 64.711 à 108.270, à Van de 
23.070 à 79.695, à Agri de 14.711 à 108.270 de 1927 à 1943.
A Diyerbékir, ce budget qui n'est que 23.790 L trq en 1923 
atteint déjà 148.043 L trq en 1927? 196.228 L trq en 1937, et 
311.761 en 1943. Toujours en 1943, les villes kurdes et les 
villes à forte minorité kurde (comme Gaziantep) comptent 
110.439 élèves sur 957.639 élèves dans toute la Turquie (133).
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L'école est considérée par des Kémalistes a priori 
comme un endroit où le turquisme a la prééminence sur toute 
autre connaissance où l'enseignant est chargé de rééduquer non 
seulement la jeunesse, mais aussi la population toute entière. 
Son devoir essentiel est de lui apprendre son origine turque 
et de la gagner à la cause nationalo-étatique (134). Les ma­
nuel scolaires, tout comme les marches et les hymnes nationaux, 
enseignent à la jeunesse "le bonheur" et "la grloire" d'appar­
tenir à une race "noble" et "supérieure", à la race turque. 
Des générations entières apprendront que la source de toute ci­
vilisation est turque, et qu'elles doivent en être fières. 
L'école turque est officiellement chargée "de transformer les 
enfants turcs en citoyens— qui ont complètement compris la 
psychologie et l'idéologie du régime républicains" (135).

Enfin, l'humiliation du Kurde constitue dans la lutte 
idéologique du Kémalisme un moyen important. En effet, nous 
voyons que les journaux et les livres turcs de cette époque 
sont remplis d'anecdotes (136) et de caricatures humiliantes 
sur les Kurdes. L'Etat et la condition des Kurdes (137) est 
transformée par l'Etat en une honte majeure.

Mais d'après les Kémalistes, le problème ne se limite 
point à la Turquie. Le vrai problème pour eux est de savoir 
comment résoudre le conflit avec les Kurdes dans le cadre du 
Moyen-Orient tout entier. La peur des Kurdes des autres pays 
n'est en effet pas tout-à-fait sans fondement : à part les ré­
voltes kurdes pendant l'Empire ottoman et leur héritage tragi­
que, sur le plan militaire, il existe bel et bien une menace 
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kurde vis-à-vis de la Turquie et à chaque grand conflit armé 
entre l'Etat kémaliste et les Kurdes de Turquie, les Kurdes de 
l'Irak, de l'Iran et de la Syrie seront présents. La réaction 
à ces révoltes, elle non plus, ne sera pas uniquement une ré­
ponse turque, mais la réponse de tous les Etats frontaliers. 
Nous analyserons ceci avec plus de détails dans les chapitres 
suivants. Mais pour comprendre la psychose des Etats en con­
flit avec les Kurdes, il nous suffit d'écouter l'attaché mili­
taire britannique en Irak :

"Chaque Kurde est dans son coeur un croyant fervent de l’idée de 
l'indépendance jurde et peut-être prêt à se battre pour elle. Mais 
sa définition exacte du terme dépend totalement de sa position so­
ciale dans le système féodal.
H

"La machinerie de la révolte oragnisée existe à présent sous une 
forme non développée et embrionnaire, non exploitable, mais néan­
moins remarquablement complexe. On ne peut pas maintenir que cette 
machinerie soit capable, dans certaines conditions, de mener à 
terme, d'organiser et de consolider un Kurdistan indépendant. Mais 
il n'y a aucun doute que, munie de manipulateurs compétents et 
d'or, elle peut facilement mettre le Nord de l'Irak, l'Ouest de 
l'Iran et le Sud de la Turquie dans un état d'anarchie, ce qui 
peut créer les conséquences les plus sérieures pour la stabilité 
du Proche-Orient..." (138)

Cette conscience et cette peut existent d'une façon
plus encore marquante chez les Kémalistes qui savent en effet 
l'impossibilité d'assimiler cet élément non turc (139) et qui 
ne cessent pas de faire pression sur l'Irak, sur la Syrie et 
sur l'Iran pour un front actif anti-kurde; pressions qui 
prendront d'ailleurs, de temps à autres, les dimensions d'une 
vraie crise, comme ce fut le cas avec l'Iran en 1930.
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En 1925, on assiste à une crise de ce type entre la
Grande-Bretagne et la Turquie. Il ne s'agit pas en effet du 
soi-disant soutien que la Grande-Bretagne aurait apporté à 
la révolte kurde de Turquie, mais plutôt du statut des Kurdes 
en Irak. M. Kémal déclare aux représentante britanniques que, 
même une semi-indépendance ou une autonomie des Kurdes en Irak, 
sera une menace pour la Turquie et il demande des garanties 
pour pallier ce danger (140). La psychose étant arrivée à ce 
point crucial, Lindsay écrit :

"Confidentiellement, je crois que l'autonomie du Kurdistan du 
Sud vient à la tête des méfiances du gouvernement turc à l'égard 
de la Grande-Bretagne et que les Turcs craignent plus que toute 
autre chose d'avoir à faire à un problème aussi affolant et aussi 
épuisant que celui qu'a constituée la Macédoine dans le déclin de 
1'Empire Ottoman. Dans un cas semblable, les frontières bien gar­
dées et l'abstention de faire de la propagande ne pourront être 
des garanties utiles car le désordre dans les vilayets kurdes 
vont augmenter encore plus en raison des rapports favorables sur 
les conditions meilleures existant dans le Kurdistan iranien" (141).
"... Kemal peut peut-être être satisfait si nous pouvions donner 
d'une façon ou d'une autre, des garanties à la Turquie contre ce 
danger. Mais il est difficile de voir comment nous pourrions faire 
ceci sans remettre en question les droits indiscutables des Kurdes 
à un développement national et à une indépendance ultime" (142).

Et il ajoute :

"(Le premier ministre turc) m'a informé de la façon la plus 
catégorique que la question kurde est la question frontalière la 
plus vitale et elle constitue une menace réelle à la sécurité de 
la Turquie. Il a dit qu'aussi longtemps qu'un grand nombre de 
Kurdes se trouvent en Irak, le gouvernement turc aurait des trou­
bles perpétuels dans ses provinces de l'Est et que des troubles 
surviendraient automatiquement" (143).

Il sera même question de considérer la population
kurde comme une population ennemie (144) sous la pression de 
la Turquie, et malgré ses engagements, la Grande-Bretagne se 
verra obligée, à la fin, de donner les garanties demandées 
par ce pays (145).
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II. 3- “ LA "GUERRE J'URDE" EN TANT QUE FACTEUR DE LA POLITIQUE 
INTERNE DE TURQUIE KEMALISTE

Le problème kurde, en dehors de son ampleur militaire 
et sociale, est aussi l'un des facteurs essentiels du clivage 
entre les dirigeants du nouvel Etat, et ceci au moment même 
où il constitue un véritable élément d'unité entre ceux-ci. 
Encore une fois, nous sommes en face de l'un des nombreuses 
contradictions que le Kémalisme pose en Turquie.

On peut mieux comprendre cette contradiction si l'on 
suit attentivement le développement interne du Kémalisme 
depuis 1919. Ici encore, il nous faut distinguer plusieurs 
périodes : Tout d'abord, la période allant de 1919 à 1922, 
c'est-à-dire du passage de M. Kémal en Anatolie à l’abolition 
de la première G.A.N., le Kémalisme est loin d'être la doctri­
ne totalitaire du pays et l'opposition dite du "Deuxième 
groupe" exerce encore une grande influence à l'intérieur et 
à l'extérieur de la G.A.N. Une Deuxième période s'étend de 
1922 0 1925 où le pouvoir kémaliste ne parvient toujours pas 
à supprimer l'opposition qui s'exprime cette fois-ci à Istam- 
boul, par la voie de la presse ou de différents organismes. 
Et l'abolition du Khalifat ainsi que de nombreuses autres me­
sures ne seront pas mises en application tout-à-fait sans 
problème 5146). Et finalement la période postérieure à 1925? 
où l'autorité kémaliste n'est plus contestée.

C'est au cours de cette première période que la poli­
tique kémaliste vis-à-vis du Kurdistan crée des divergences 
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importantes au sein même de 1'Assemblée Nationale et que le 
deuxième groupe se montre plus ou moins favorable aux Kurdes. 
Les événements de Dersim, seront mis en question par les mem­
bres de ce groupe qui condamneront les Kémalistes sans aucune 
réserve.

Mais avec l'abolition de la première G.A.N. et la 
victoire Kémaliste et la prise d'Istamboul, le deuxième groupe 
disparaît de la scène politique, pour laisser place d'abord 
aux mécontents dispersés en suite au Parti Progressiste Répu­
blicain, qui comprend dans ses rangs des Kurdes et qui se 
met très modestement à s'organiser dans certaines villes 
kurdes.

Lors de la révolte dé Chekh Saïd, certains membres 
de ce parti tels que Ibrahim, Député d'Urfa, seront même très 
favorable à la révolte kurde. Mais quelle que soit l'attitude 
de certains de ses membres, le Parti P.P.P. aura, contrairement 
au "Deuxième groupe", une position très négative à l'égard 
de la révolte. La révolte deviendra cependant, et malgré cela, 
le sujet de discussions et de querelles politiques de la Tur- 
suie. L'opposition du Parti Progressiste ainsi que la presse 
"réactionnaire" d'Istamboul selont les cibles du pouvoir kéma­
liste et les Tribunaux de l'indépendance qui leş rendent res­
ponsables de la révolte. Celle-ci aurait été fomentée, d'après 
eux, par l'agitation du parti de l'opposition et de la pres­
se (147). Si bien que les journaux de l'opposition seront in­
terdits, les journalistes seront traduits devant le Tribunal 
de l'Est et peu de temps après, le Parti de l'Opposition sera 
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banni par décision gouvernementale suivant les conseils du 
Tribunal de l'indépendance. Selon cette décision :

"Il est constaté pendant les investigations et les jugements 
des Tribunaux de l'indépendance que, le principe de rester fi­
dèle à la religion dans le programme du Parti a été utilisé par 
les chefs révoltés comme un prétexte pour libérer le pays des in­
fidèles... et a contribué ainsi au dernier mouvement de la réac­
tion et de la révolte.
"Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire de discuter si cet ar­
ticle a pour caractère d'utiliser la religion à des fins histori­
ques. Ceci est l'affaire du Procureur Général. Néanmoins, quelque 
soit le but du programme... il est clair pour le gouvernement que 
certains membres de ce parti l'ont utilisé comme un instrument de 
la réaction... contre la République" (148).

L'attitude de ce parti sera cependant bien différente 
à l'égard de la révolte kurde. Le parti soutiendra toutes les 
mesures prises par le pouvoir : il votera pour l'établissement 
de 1 état de siège dans la région, pour la mobilisation mili­
taire et pour une position sans merci à l'égard des"rebelles" 
qui "utilisent la religion comme un instrument". Il s'agit 
pour le parti de l'opposition aussi d'une "affaire d'Etat", 
d'une raison d'Etat qui doit passer avant toutes querelles par­
tisanes. Il s'agit de la vie ou de la mort de l'Etat turc, et 
les chefs du parti n'hésiteront pas à manifester leur hostili­
té devant la révolte :

"On comprend de la déclaration gouvernementale, que dans certaines 
régions de nos vilayet de l'Est, les usurpateurs (mütegallibe) avec 
la provocation de l'extérieur et en utilisant la religion comme un 
instrument de la politique agitent la population. Si bien que l'éta­
blissement de l'état de siège est juste.
"Ceux qui utilisent la religion pour mettre l'existence nationale 
en danger méritent d'être maudits. Cet acte est une trahison vis- 
à-vis de la patrie.
"Que le monde entier sache que, à l'intérieur comme à l'extérieur, 
face à tout danger, les enfants de cette patrie seront un corps 
uni. Nous soutenons le gouvernement de toutes nos forces..." (149)
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Le parti déclarera qu'il ne possède pas de succur­
sales dans la plupart des villes en révolte (150). En effet, 
là où il a ses sympathisants, ceux-ci sont pour la plupart, 
à côté de l'armée contre la révolte, comme c'est le cas à 
Kharpout (151). En somme :

"Le Parti Progressif qui constitue l'opposition s'est comporté 
avec une loyauté exemplaire pendant la crise de la semaine précé­
dente. Ses chefs ont, sans aucun compromis, dénoncé la rébel­
lion" (152).

ismet İnönü, le numéro deux du régime, lui aussi, 
déclarera cinquante ans après les événements que le pouvoir 
ne possédait aucune preuve concrète contre le parti progressis­
te dans la révolte (153).

L'amalgame existe pourtant bel et bien. Mais il 
s'agit d'un amalgame créé de toutes pièces par le pouvoir 
kémaliste lui-même et cet amalgame sert à "dévoiler" un com­
plot de la "contre-révolution" contre l'Etat et la "Révolu­
tion" (154). La position du Parti Progressiste concernant 
la loi sur le rétablissement de l'ordre (Takrir-i Sükûn Kanunu) 
renforce l'amalgame kémaliste. En effet, bien conscient des 
projets kémalistes, le Parti refuse de voter cette loi. Mais 
des raisons de cette opposition sont bien différentes. Le 
chef du Parti explique ainsi :

"Nos soucis concernent ceci : Par une pareille loi élastique et 
transformable à toute sorte d'application, les droits et les li­
bertés des citoyens peuvent être limités. Au cas où cette loi 
serait adoptée, la presse sera complètement limitée dans notre 
pays" (155).

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



65

Le parti essaye en effet de se protéger avant toute 
autre chose et de se mettre à l'abri. Car, ayant l'expérience 
du passé, il est conscient du fait qu'une fois la révolte 
kurde écrasée, la principale cible ne sera autre que lui-même. 
Mais le parti ne sera pas à l'abri de cette loi et sera déçu 
peu de temps après. La révolte kurde servira ainsi de justi­
fication, pour les règlements de comptes à l'intérieur des 
cercles politiques. Les dirigeants kémalistes en profiteront 
également pour régler les comptes internes du pouvoir, pour 
renouveler les cadres en éliminant certains dont le premier 
ministre Ali Fethi Bey, accusé de faiblesse (156) et pour l'a­
cheminer vers une radicalisation et un parti unique. Outre 
que la création d'un autre parti devient impossible dès 1925, 
et que le parti communiste, progouvernemental dans une large 
mesure, sera banni, les "modérés" du Parti du Pouvoir seront 
exclus de la politique. Dans la direction du Parti, les répu­
blicains "modérés" et "extrémistes" mènent une vraie batail­
le (157). M. Kémal et l'aile "extrémiste" du parti feront des 
réunions secrètes afin de mener à bien les purges et de prépa­
rer une révolution de palais à l'intérieur du parti (158). 
Mais l'échec de la révolte, tout en justifiant la position 
kémaliste et en renforçant le prestige de M. Kémal lui-même, 
qui ralentit ses projets, et les transforme en conquête du 
pouvoir graduelle ‘dans les années 1926-1927.

En somme, 1'argument kurde fut, sous une forme ou 
sous une autre, l'un des arguments essentiels du kémalisme 
dans la création du régime du parti unique. Par la suite, 
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cet argument est encore utilisé pour empêcher le passage à 
un régime pluraliste. En 1930, le Parti Libéral (Serbest 
Firka) (159), qui a connu le même sort que le Parti Progres­
siste, est critiqué par le régime et accusé de vouloir mettre 
en danger la sécurité et l'avenir de la "patrie", entre au­
tres choses, à cause de son opposition farouche à la politi­
que des chemins de fer du gouvernement.

"Tous les ennemis de ce pays se sont opposés à la construction 
des chemins de fer. Parce qu'ils voulaient garder la patrie 
turque comme un désert, incapable de se défendre" (160).

L'inspecteur du Parti Républicain, H. Ural, dans son 
rapport sur le Parti Libéral, met directement celui-ci en 
cause en l'accusant d'accumuler dans ses rangs tous les mécon­
tents, parmi lesquels les corrompus, les ex-fonctionnaires im­
moraux, les rénégats, les communistes et, finalement, "les 
Kurdes qui veulent avoir la revanche d'Ararat" (161).

Le parti du pouvoir, malgré le contrôle strict de 
M. Kémal, ne semble pas toujours en accord complet sur tous 
les moyens à utiliser. Nous ne possédons en effet que peu d'in­
dices pour affirmer avec certitude cette hypothèse. Les seuls 
indices que nous possédons sont, d'une part, l'ouvrage de 
Messoud Fany (Mesud Fani), un kémaliste franc, ancien vali 
d'Antioche et, d'autre part, le rapport secret d'un officier 
turc, probablement bien placé dans la hiérarchie kémaliste. 
Le premier Messoud Fany, dans son livre publié à Paris en 1931, 
tout en approuvant les mesures prises par les Kémalistes, se 
fait le défenseur du peuple kurde et souligne la nécessité de 
sa sauvegarde en tant que "peuple frère" (162). L'officier en 
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question, 1 ancien député de Brousse, Emin Bey, dont le rapport 
nous est parvenu grâce aux archives britanniques, décrit la 
politique kurde du Kémalisme comme une politique suicidaire 
et démontre l'impossibilité de résoudre le problème kurde par 
les moyens militaires. Ce rapport, écrit en 1928 pour le Minis­
tère de l'intérieur, fait une analogie entre l'Albanie et le 
Kurdistan et ajoute ceci :

"3-...
"Quelle est la position du Kurdistan aujourd'hui ? Pouvons-nous 
compter sur les Kurdes ? Non. Ils sont l'un des plus grands dan­
gers pour les raisons suivantes :
a) - La population (kurde) toute entière est animée par le désir

de revanche sur nous.
b) - Un pays ennemi se développe près d'eux.
c) - L'un de leurs plus grands Cheikhs est déjà passé du côté des

Anglais.
La politique actuelle est suicidaire malgré l'argent que nous dé­

pensons dans les expéditions militaires contre les Kurdes. Nous 
ne pourrons améliorer cette situation dangereuse. Bien au contraire.

"4- Je me permets de proposer un changement radical de notre poli­
tique et l'adoption de la politique qu'Abdul Hamid suivait et qui 
est aujourd'hui suivie par les Anglais. Nous devons aller au Kurdis­
tan avec de l'argent, un intérêt amical et le sourire. Très proba­
blement, les agents anglais sont actuellement en train d'intriguer 
dans notre Kurdistan avec ces moyens, tout comme ils l'ont fait ja­
dis en Irak. En ce qui concerne l'argent, nous allons économiser, 
et au lieu de dépenser dix millions de livres par an pour les 
troupes, il nous suffira de dépenser deux millions pour les écoles, 
et peut-être aussi deux millions pour les routes.

"5- Le pays vaut bien les efforts du développement. Quoique monta­
gneux dans son ensemble, , il existe de larges zones de plaines 
qui peuvent produire une excellente moisson de fruits : pommes, 
poires, pêches, figues et raisins. Les pâturages produisent de 
grandes quantités de beurre et de fromage et l'industrie de tapis­
serie n'est pas encore bien exploitée à cause de l'état d'insécu­
rité et en raison de l'incompétence des fonctionnaires envoyés au 
Kurdistan et de leur vénalité..." (163)

Nous ne savons pas si les idées lancées dans ce rap­
port furent partagées par d'autres responsables kémalistes ou 
elles eurent des échos dans leur application. Nous ne savons 
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pas non plus si les changements tactiques du régime à l'égard 
du problème kurde en 1928 fut un résultat de ce rapport. 
Mais nous pouvons dire avec certitude que, malgré ces diver­
gences, dès 1925, le problème kurde se présente comme un argu­
ment important pour l'établissement du parti unique, comme un 
argument essentiel de la psychose et de la peur des complots 
et de la "contre-révolution", comme l'une des raisons de la 
justification et de la légitimation du régime et véritable 
question tabou, il entraîne la sacralisation de l'armée et de 
1 Etat. La question kurde, en tant que question de sécurité 
nationale, est sous monopole de l'Etat et de 1'Armée. L'Etat 
a, dans cette question, toujours raison, et l'armée, qui occu­
pe souvent la place maîtresse dans l'affaire, est la "libéra­
trice", "l'éducatrice" et sacrée (164). Ce facteur de la poli­
tique interne, déjà bien en place sous le kémalisme, conserve 
en effet jusqu'à nos jours sa place. Le caractère intouchable 
de l'armée est encore une fois confirmé, en 1943, par l'affaire 
des "33 balles", le général qui a ordonné l'exécution de 
33 Kurdes accusés de contrebande s'est défendu en faisant allu­
sion à la "sécurité de l'Etat" et aux "devoirs patriotiques" 
et fut acquitté sous la pression de l'armée (165). Encore au­
jourd'hui, les manoeuvres et les opérations militaires à l'Est 
de la Turquie sont justifiées par tous les partis politiques, 
y compris par les partis socio-démocrates et par la presse de 
gauche. "Le problème délicat" est considéré comme le domaine de 
l'armée, et pas celui des politiciens. Les lois sur les partis 
politiques confirment également ce fait. Celle de 1965, préparée 
pourtant à l'époque la plus libérale de la République turque
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écrit ceci dans son 89ème article :

"Les partis politiques ne peuvent pas postuler l'existence des 
minorités basées sur des différences nationales, religieuses ou 
linguistiques dans le pays de la République turque (sic !). 
"Les partis politiques ne peuvent avoir pour but, de protéger, 
de développer ou de propager d'autres langues ou d'autres cultures 
que la langue turque et la culture turque; et ainsi troubler 
l'intégralité nationale du paus de la République turque" (166).

Ainsi le problème kurde, dès la période kémaliste, 
se présente comme un vrai obstacle à la démocratie et à la 
non-intervention de l'armée dans la vie politique turque.

II.4. - LES EFFETS ECONOMIQUES DE LA "GUERRE KURDE"

Les aspects financiers des opérations et dépenses mili­
taires kémalistes sont jusqu'à nos jours inconnus. Sur ce pro­
blème, on ne possède pratiquement aucun document officiel et 
nous n'avons que peu de pistes susceptibles de nous permettre 
de tracer un bilan. Mais pour donner quelques idées, même très 
vagues, nous pouvons affirmer que chaque opération militaire 
destinée à réprimer une grande révolte, nécessitait la mobili­
sation de 30 à 60.000 soldats. Pendant la révolte de Chekh 
Saïd, par exemple, 25.000 soldats ont été transférés par che­
min de fer syrien (167), sans compter la mobilisation de plu­
sieurs corps d'Armée. Et afin de réprimer cette révolte, à 
part l'emprunt de la Banque Ottomane de 300.000 L. trq (168), 
une somme de 10.000.000 L trq. fut ajoutée au budget (169). 
Et, selon les estimations d'un journal semi-officiel turc, 
50.000.000 L. trq. au total auraient été dépensés pour arriver 
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à ce but (170). Ce chiffre représente plus de 35% du budget 
national de la Turquie de 1925-1926 (171). Un chiffre colos­
sal ! "Pour venir à bout de quelques brigands, nous avons dé­
pensé ... une somme suffisante à la construction d'un assez 
long chemin de fer" dit Milliyet (172). Dans la révolte de 
l'Ararat, le chiffre des troupes mobilisées s'élève à 66.000, 
et une flotte de 100 avions est mise en service (173) dont au 
moins une partie (8 ou 10) est achetée uniquement dans ce but 
à l'Allemagne (174). Dans la révolte de Dersim, 50.000 soldats 
sont mobilisés (175). A part ces trois grandes révoltes, pen­
dant ces quinze années, des dizaines de milliers de soldats se 
trouvent engagés dans des opérations permanentes (176) dont 
les dépenses exactes sont impossibles à calculer. Mais, si 
l'on se fie à l'information donnée par Emin Bey, l'officier 
kémaliste, 10.000.000 de L. trq. seraient dépensés chaque 
année pour maintenir l'armée dans la région (177). Mais, même 
avec ce chiffre, il nous est impossible de préciser ou de cal­
culer les dépenses faites pour réprimer les révoltes, pour 
maintenir en permanence l'armée, construire les bâtiments mi­
litaires et calculer leur part dans le budget national ou, par 
rapport à la production nationale turque.

Cependant l'analyse du budget annuel de la Turquie 
de 1928 à 1939 peut nous donner quelques idées, certes suc­
cinctes, mais significatives. En effet, les dépenses militaires 
sans compter les dépenses policières s'élèvent à plus de 25-30% 
du budget annuel (178). La Turquie a donc un visage très mili­
tarisé. Sans doute, il serait erroné d'expliquer cette 
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militarisation uniquement par la guerre kurde. Néanmoins, 
les mobilisations susdites, et la présence, dès 1927, d'un 
tiers des effectifs de l'armée dans la région kurde (179), 
ainsi que les Inspecteurs Généraux, nous permettent de con­
clure que la guerre kurde occupe la première place dans les 
causes de cette militarisation. A titre de rappel,précisons 
que dans des budgets des vilayets établis en 1935 (pour la 
plupart des vilayets de la région kurde), la police milita- 
tisée a la plus grosse part (110.240 L. trq. sur 351.658). 
La gendarmerie en a 48.670; la santé, 31.440; la justice, 
elle aussi largement militarisée 22.720; la construction 
4.288 et 1'Education seulement 3.520 L. trq. (180).

Une autre conséquence, indirecte cette fois-ci, de 
la guerre kurde, est la construction des chemins de fer à 
fins stratégiques. En effet, l'Etat ne cache nullement le carac­
tère stratégique de ces chemins de fer, lié à la question 
kurde, et à la volonté de turquifier le pays. Voici quelques 
exemples :

"Camarades ! Atatürk avait un jour déclaré que les chemins de fer 
sont pour le pays, une armée de sécurité beaucoup plus importante 
que les fusils et les canons" (181).

"Le chemin de fer est appelé à faciliter la défense du pays et 
à en assurer l'homogénéité. Voilà la leçon qui se dégage des tris­
tes événements d'Aghri-Dagh qui sont déjà du domaine du passé" (182). 

"Ces groupes de conspiration qui travaillent à l'extérieur de la 
Turquie contre son existence même pensaient qu'ils pouvaient empê­
cher la construction des chemins de fer avant qu'ils soient arri­
vés aux frontières, en créant l'hallucination de menaces (183)."
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"Cacher au peuple l'existence du problème kurde des villayets 
de l'Est n'est pas juste. Il faut clairement expliquer ce pro­
blème et préciser la solution qui comprend deux volets : 
1.- Les chemins de fer, 2.- La concentration de la population 
turque" (184).

Cette importance stratégique est confirmée par d'au­
tres sources. En effet, la construction des chemins de fer 
est sous le contrôle de l'armée et plus précisément sous celui 
du Maréchal Fevzi Çakmak, qui s'oppose systématiquement à la 
construction des lignes nécessitées par les besoins économiques. 
La voie ferrée de Fevzi Paça-Diyarbékir par exemple, passe 
malgré les constatations des ingénieurs et des économistes, à 
24 km au sud d'Elazig (185). La ligne Ankara-Sivas est égale­
ment modifiée selon les besoins militaires.
Dans leur ensemble :

"La ligne ferrovière Sivas-Erzurum, comme celle qui va jusqu'à 
Diyarbékir et au-delà, forme l'une des plus importante réalisa­
tions dans la série de mesures qui doivent servir le grand pro­
gramme culturel prévu pour les provinces de l'est... La ligne 
Fevzi Paça Diyarbékir offre, outre son grand intérêt économique, 
l'éminent avantage de créer une connection facile sur le plan 
militaire". (186)

Parallèlement à leur importance stratégique, ces che­
mins de fer (186) sont en effet un bon moyen de relier l'Est 
à l'Ouest, intégrer la vie de l'ouest à l'Est (187) et empê­
cher la contrebande (188).

Ici encore, toute tentative d'établir un bilan géné­
ral est impossible, entre autres raisons, à cause des apports 
économiques de ces chemins de fer. Mais encore une fois, mal­
gré leur contribution économique, ils ont à titre d'exemple, 
tout d'abord une importance stratégique. Pour donner encore 
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un chiffre, nous pouvons préciser que plus de 1500 km de che­
mins de fer construits à cette époque sont directement liés 
au souci de résoudre la question kurde *

A côté des dépenses militaires, on peut compter éga­
lement des dépenses civiles telles que le coût financier des 
déportations (189), d'installation des émigrés turcs au Kur­
distan. Mais, ici encore, le manque d'information nous empê­
che de donner des chiffres exacts.

Quoiqu'il en soit, en tenant compte de tous ces fac­
teurs, nous pouvons affirmer que le coût économique de "La 
guerre kurde" s'élève à des sommes considérables, et que ceci 
eut sans doute des conséquences importantes dans le développe­
ment économique de la Turquie kémaliste, ainsi que dans la 
crise économique qu'elle a connue.

* Ces chemins de fer sont :
1930 : Kayseri-Sivas 222 km
1931 : Fevzipasa-Diyarbékir 250 km
1932 : Samsun-Sivas 378 km
1934 : Malatya-Ergani 171 km
1935 : Ergani-Diyarbékir 73 km

, 1937 : Sivas-Cetinkaya 143 km
1938 : Cetinkaya-Erzincan 161 km
1939 : Erzincan-Erzurum 215 km

1927-1939 : Total 1.592 km
1927-1939 • Total de la Turquie 2.852 km
Le coût total de ces chemins de fer s'élève à 200.000.000 L. trq.
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CHAPZETRE XXX

LE NATIONALISME ET LE MOUVEMENT NATIONAL KURDE
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III.l. - LES KURDES DU XIXe AU XXe SIECLES

A. Wilson, en traitant les difficultés posées par 
le problème kurde au sein de la Mésopotamie d'après la guerre 
écrit aussi : "Le terme "Kurdistan", comme celui de Mésopota­
mie, est un terme mou, sans signification géographique généra­
lement acceptée..." (1).

Cette description est encore plus valable pour le 
dernier siècle de 1'Empire ottoman. Il est vrai que le Kurdis­
tan est mentionné dans de très nombreux documents de 1'Em­
pire (2). Il est aussi vrai que plusieurs hükümet kurdes exis­
taient sur les territoires des empires ottoman et persan, di­
rigeant chacun d'entre eux, une partie du territoire dit kurde, 
d'une façon plus ou moins autonome (3). Il est aussi vrai 
que l'un des hükümdar kurde de l'époque, celui de Bitlis, écrit 
une histoire monumentale du Kurdistan dès la fin du XVIe siè­
cle (4) et, comme on le verra plus tard, au XVIIe siècle, 
Ehmedê Xanî (Ahmedê Hani), poète kurde, lance l'idée d'un 
royaume kurde indépendant.

Mais, tout de même, existe-t-il un Kurdistan ou non ? 
Quelles sont les limites territoriales ? Où commence le Kur­
distan ? Où commence l'Arménie ? Toutes ces questions qui pa­
raissent absurdes aux XVIe et XVIIe siècles, deviennent brû­
lantes aux XIXe et XXe siècles. Et, malgré le processus de démé­
morisation entreprise par l'idéologie officielle turque - à la­
quelle participent d'ailleurs d'une certaine manière, des in­
tellectuels kurdes - cette complexité constitue la clé de tous 
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les événements de la période en question, et des lacunes monu­
mentales continuent à apparaître faute d'en tenir compte.

Dans ce sous-chapitre, sans nous borner à des ques­
tions frontalières concernant le Kurdistan ou l'Arménie, nous 
essayerons de reconstruire brièvement le tableau général de 
l'Est et du Sud-Est de la Turquie actuelle. Ce territoire fut 
au XIXe et au début du XXe siècle, la région la plus trou­
blée de l'Empire, après la Macédoine. La stabilité politique 
et économique qui durait depuis pluqieurs siècles, céda la 
place à un désordre perpétuel.

Plusieurs facteurs nouveaux apparaissent durant cette 
période. D'abord, le pouvoir central essaye de rétablir son 
contrôle dans la région et ce territoire est, à partir de 1800, 
pour une deuxième fois occupé par l'Empire (5). Cette région 
kurdo-arménienne est l'une des cibles principales de la politi­
que centralisatrice commencée par le Tanzimat dans les années 
1838-1839 (6). Cette politique centralisatrice met en cause 
le statu quo qui garantit la stabilité de la région. Elle 
jette les bases de nouvelles structures politiques, crée de 
nouveaux vilayet, introduit le système des belediye et des 
nahiye. Entre 1835 et 1865, plusieurs nouveaux vilayet furent 
réorganisés ou créés, tels que Hakkari, Moussul, Mamurat-ül 
Aziz. Le vilayet du Kurdistan, fut aboli en 1865 (7). La domi-

A/ nation des familles de Nuri Bey à Hakkari, Séref Bey à Bitlis, 
p À ' .Bedirjhani à El Djezireh et Baban dans le Kurdistan irakien 
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fut supprimée (8). La conscription, la bête noire des Kurdes 
fut établie (9). Ces réformes créèrent les conditions d'un 
vrai déchaînement des forces sociales. Les tribus, soumises 
jusque là à la domination des hükümdar kurdes commencèrent à 
gagner du terrain (10), alors que les villes de la région com­
mencèrent à connaître une expérience d'auto-gestion qui ne fut 
pas contradictoire avec la politique centralisatrice, mais qui 
permettra plutôt de créer les secours de l'Etat dans les pro­
vinces. Pour la première fois, les assemblées provinciales fu­
rent créées dans chaque ville. Si dans les villages et dans 
les nahiye les forces traditionnelles eurent toujours un pou­
voir contestable (11), dans les centres urbains (Diyar{békir, 
Mamurat-ül Aziz, Kars, Mossoul, Van, Urfa, Bitlis etc. l'on 
observe l'établissement d'un nouveau statut permettant à"A
1'esraf kurde, turc ou arménien de se présenter dans les as­
semblées nouvellement créées. Si l'autorité des agha et des 
tribus fut quasi-complet dans les campagnes, les villes échap­
pèrent peu à peu à leur contrôle et devinrent les vrais cen­
tres de décision.

Les villes de cette région avec le reste de 1'Empire 
connurent ainsi une expérience démocratique dont l'ampleur dé­
passe en effet toutes les estimations que nous pouvons faire 
aujourd'hui. Sous l'influence d'une part des mouvements révo­
lutionnaires du Caucase et d'autre part de ces réformes, les 
vilayets de l'Est entrèrent dans les années de 1905-1908, dans 
le désordre et un état d'émeute. Ces émeutes, dirigées par 
1'esraf musulmane ou arménienne, revendiquèrent une autonomie 
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élargie des villes, le départ des forces armées et des fonc­
tionnaires "corrompus" et le droit de rectifier dans une 
certaine mesure les nominations faites par le Sultan (12).

Un deuxième facteur est la renaissance culturelle et 
politique arménienne qui, elle aussi, vise à bouleverser le 
statu quo. Cette renaissance s'exprimant d'abord par la créa­
tion d'une intelligentsia arménienne et par l'établissement 
des nombreuses écoles (arméniennes ou étrangères) (13) eut 
lieu dans une période cruciale. Dans un deuxième temps, cette 
renaissance aboutit à la lutte pour l'égalité avec les Kurdes. 
Les Arméniens, ayant déjà un statut reconnu dans des villes 
essayèrent de briser le contrôle despotique des agha kurdes 
dans les campagnes. Parallèlement aux nombreux çete arméniens, 
les premiers partis politiques de la région furent établis 
par eux (14).

Si l'on ne peut pas parler d'une renaissance cultu­
relle kurde à cette époque, on observe néanmoins l'ouverture 
de nouvelles écoles destinées à la population kurde dans cette 
région (15), et, comme on le verra en détail, une politisation 
chez ce peuple. Alors que le pouvoir central organisa à partir 
des années 1890 les tribus kurdes en brigades spéciales face 
au "danger arménien", certains intellectuels firent leur appa­
rition sur la scène politique et commencèrent à occuper des 
postes importants. Cette politisation des Kurdes contribua, 
elle aussi, à briser l'isolement de la région. Certains Kurdes, 
tels que Babanzade İsmail Hakki, Şerif Pasa, Abdullah Cevdet 
ou Lütfü Fikri, figurèrent peu à peu parmi les politiciens 
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et les "idéologues" les plus remarquables de l’Empire et 
participèrent à l'élaboration des décisions concernant les 
destinées de l'Etat ottoman (16). Certains autres Kurdes, 
tels que les descendants de la famille Bedirhani, après avoir 
perdu leur influence passée, s'orienteront vers le nationa­
lisme kurde.

L'influence des grandes puissances qui se fit sentir 
dans la région est un autre facteur important. En dehors des 
écoles étrangères dans chaque ville importante, telle Bitlis, 
Diyaribékir, Erzurum, etc. des consulats français, russes, 
britanniques ou allemands émergèrent en un court laps de temps, 
alors que simultanément se développe une bataille pout l'in­
fluence économique. A part l'existence des succursales de la 
Banque ottomane, les représentants des entreprises ferroviaires 
ou d'irrigation s'installèrent dans la région (17). La région 
fut l'objet de projets concernant les transports et les commu­
nications. La bataille de l'influence politique des grandes 
puissances, ainsi que leur pression sur l'empire, en vue d'ob­
tenir les réformes politiques dans la région furent aussi déci­
sives ( 18 ) .

Dernier facteur qui eut des effets dans la région : 
les luttes existant entre la Perse et l'Empire Ottoman et 
surtout, entre la Russie et l'Empire Ottoman. Les guerres conti­
nuelles, l'arrivée des nombreux musulmans de Russie dans cette 
région etc. furent des facteurs de transformation. Ces fac­
teurs augmentèrent également les possibilités des Kurdes de 
se déplacer et de profiter des conflits entre ces trois Etats.
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En somme, cette région fut, après la Macédoine, la 
région la plus touchée par la crise de 1'Empire Ottoman. 
L'existence de deux communautés essentielles, kurde et armé­
nienne, sans compter les autres, telles que la communauté des 
Assyro-Chaldéens, les effets des réformes, la lutte entre les 
grandes puissances, la renaissance culturelle et politique 
arménienne, la vie tribale et une certaine politisation des 
Kurdes..., tous ces facteurs créèrent une situation très com­
plexe d'où le problème kurde émergea. La région devint peu à 
peu le lieu de règlements de comptes entre l'Etat et les Armé­
niens d'une part, entre les Kurdes et l'Etat d'autre part. 
Si les villes demeurèrent, pendant quelques temps, au moins 
jusqu'aux années de 1890, assez stables, les campagnes par 
contre, furent troublées tour-à-tour par ces règlements de 
comptes, ce qui coûtera aux Kurdes leurs mauvaise réputation 
en Europe :

"Tantôt engagés dans des guerres intestines, tantôt contraints 
de se réfugier sur le territoire ottoman afin de se soustraire 
aux persécutions de gouverneurs persans; d'autres fois, obligés 
de s'échapper sur les confins de la Perse pour ne pas tomber 
victimes de l'avidité des Pachas, toujours sur le qui-vive, dans 
un état continuel d'alarme, ayant recours, selon le besoin, à la 
force et à la violence, plus souvent encore à la ruse et à la 
trahison, entreprenants, agiles, fourbes et cruels, tels sont les 
Kurdes" (19)

écrivait Millingen à cette époque.

Plus tard, ce sera encore dans les campagnes que les 
règlements de comptes entre les tribus kurdes, l'Etat et d'au­
tres Arméniens aura lieu. Les Kurdes massivement participeront 
aux massacres de 1895-1896, occuperont systématiquement les 
terres arméniennes, ce qui causera une crise économique chez 
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ces derniers (20) en créant ainsi peu à peu la fameuse question 
agraire (21).

Ainsi existe-t-il, dès la fin du XIXe siècle, une 
guerre non déclarée dans laquelle les trois forces : l'Etat, 
la communauté arménienne par le biais de ses partis, bandes et 
tribus et les brigades kurdes prennent part.

111•2 . - LE NATIONALISME KURDE FACE A L’ETAT ET LES NATIONA­
LISMES TURC ET ARMENIEN.

Comme on l'a vu, le mouvement kurde est condamné dès 
sa naissance à être confronté aux deux nationalismes diffé­
rents : le nationalisme, ou plutôt l'Etat turc, et le nationa­
lisme arménien. Cette situation créera des dilemmes pour tou­
tes ces trois parties. Les Arméniens essayeront de calmer les 
Kurdes et de les gagner à leur cause contre l'Etat central (21) 
tout en cherchant à affaiblir l'influence des beys et des agha 
kurdes, alors que l'Etat, lui, sera obligé, au prix de conces­
sions importantes, d'utiliser les tribus kurdes contre les Ar­
méniens. Ces concessions ont en effet des dimensions gigan­
tesques .■ L'Etat organise et anime des tribus kurdes dans des 
brigades spéciales, fondées dans les années 1880 et il accepte 
de collaborer avec les agha kurdes, de telle façon que l'auto­
rité de 1’agha et celle du pouvoir central deviennent diffici­
lement séparables. A ce propos, F. Tocard, Vice-Consul de la 
France à Erzurum écrivait ceci :
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"L'administration civile et l'administration militaire, les cheik 
de Bitlis, les chefs de Kabileh (clans) * de Mouch, les Seid~dë 
Seert qui ont une influence prépondérante dans les villes et leurs 
environs, les commandants de cavalerie hamidiens, les bey et les 
agha contribuent tous à cette . ..**  de manière qu'il est difficile 
de séparer ce qui revient à chacun..." (22)

* L'auteur fait allusion aux aşiret (tribus).
** Illisible.

Un autre contemporain, britannique cette fois-ci, 
écrit ceci.à propos d'une région voisine :

...Alors que les notables de la ville de Diyaribékir essaiyent 
de dominer le gouvernement central du vilayet, dans les divisions 
administratives inférieures, les agha kurdes constituaient le 
pouvoir suprême. A Midyad, le kaza de Mardin, il y a eu cinq 
kaimakams en deux ans, et chacun d'eux a tiré autant d'argent 
qu'il a pu et a coopéré avec le majliss de la ville, qui est do­
miné par les Kurdes. Quelques aghas kurdes contrôlent complètement 
la vie politique dans le kaza" (23) .

Incoporés dans les brigades de Hamidiye, certaines 
tribus deviendront ainsi quasi-indépendantes, comme c'est le 
cas des Milli dont le chef, Ibrahim Pasa est honoré du titre 
de Pasa (24). Et les tribus les plus favorisées, ayant un pou­
voir non-contrôlable, peuvent dès les années 1905-1906, être 
considérées comme une menace potentielle contre 1’Empire. On 
s'interroge en effet, à cette période, sur les limites de 
leur pouvoir et sur la possibilité de leurs actions qui peu­
vent mettre en danger l'autorité de l'Etat (25). Pour donner 
un exemple concret, on peut encore citer le cas d'ibrahim Pasa 
Milli qui, en exterminant ses rivaux, et grâce à la force qui 
lui est assurée par l'Etat, devient un "roi sans couronne"(26). 
Par le pillage, le chantage, la contrainte, il devient le pos­
sesseur de 6.000 moutons, des centaines de chameaux, des mu­
lets, etc. sans compter qu'il exerce une influence économique 
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et politique quasi-complète sur 400 villages (27). D'autre 
comme Haci Musa Beg de Mutki, ou Kör Hüsseyin Pasa (28) et 
la confédération tribale de Miran, gagneront également un 
pouvoir incontrôlable et "légitimé" par l'Etat.

Pour les Kurdes, il s'agit d'accepter de jouer le 
jeu de l'Etat contre 1'"ennemi commun", et de devenir son gen­
darme dans la région. En effet, 45 des 56 brigades de Hamidiye 
sont composées entièrement de Kurdes, commandées chacune par 
un chef tribal porté volontaire pour se battre contre les 
komitaci arménien (29). Le but de l'Etat, en organisant ces 
brigades irrégulières est le suivant : D'abord, établir aussi 
paradoxal que cela puisse paraître, son autorité, susceptible 
d'être paralysée sans le secours des chefs kurdes (30); de 
créer un équilibre dans lequel l'Etat aurait la possibilité 
d'utiliser le potentiel militaire des tribus et d'empêcher 
ainsi les activités arméniennes, de garder la frontière, en 
cas de nécessité, contre la Russie (31), de propager des 
idées pan-islamiques parmi les tribus kurdes, et de les trans­
former, ainsi, en alliées de la Porte (32).

Mais malgré les avantages que l'Etat accorde aux tri­
bus kurdes, et malgré la menace potentielle que ces tribus ar­
mées constituent pour lui, l'Etat sous-estime le danger d'un 
mouvement kurde. En effet, à cause de l'existence de ces tri­
bus, la force militaire kurde était, comme le souligne Afrasian, 
canalisée dans des canaux non-nationalistes (33). Les tribus 
kurdes deviennent, à cause de leurs intérêts propres, par le 
biais de l'Islam, par le biais de l'autorité qu'ils assument, 
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les ennemis acharnés de l'élément arménien et des tributaires 
du Sultan. Les risques immédiats en sont une confrontation 
avec l'Etat, même si à long terme, le danger potentiel diminue. 
Conscient de ce fait, l'Etat centralise l'autorité suprême de 
ces tribus dans les mains de commandants qualifiés, tels que le 
génie fondateur de ces brigades, le Maréchal Zeki Pasa, ou son 
successeur Şahin Pasa (34). Les tribus s'engagent également à 
envoyer les fils de leurs chefs à Isyamboul, aux écoles 
d'Aşiret *.  L'Etat prend également d'autres mesures qui limi­
tent le champ d'action des tribus, d'abord en leur interdisant 
de se réunir de leur propre initiative (35), ensuite en ex­
cluant systématiquement certaines tribus alawit (36), ou les 
tribus considérées comme peu fidèles (37) de l'organisation de 
ces brigades. Due aux avantages économiques et militaires d'ap­
partenir à ces brigades, cette mesure provoque des hostilités 
incalculables entre les tribus, et l'Etat exploite largement 
ces conflits inter-tribales.

* Nous jugeons nécessaire d'insister sur cette école appelée officiellement 
"Aşiret Mehtebi Hümâyûnu", créée en 1892, fermée en 1907. Cette école, 
destinée d'abord aux enfants des cheikh arabes, s'ouvrit très peu de temps 
après aux enfants des chefs des tribus kurdes. L'enseignement de cette 
école comprenait aussi bien îles matières islamiques que d'autres disci­
plines, et préparait ses élèves à l'Ecole Militaire ou l'Ecole de mülkiye 
(sciences politiques). Mais cette école, boycottée de temps en temps par 
des chefs kurdes, fut fermée en février 1907. Selon 0. Sergin, le Sultan 
aurait eu peur des résultats subversifs de cette école. Il est fort pro­
bable que cette école eut joué un rôle important dans la formation de 
l'intelligentsia kurde des années 1900. Pour cette école, voir : 0. Ergin, 
Istanbul Mektepleri ve ilim ve Terbiye ve San'at Müesseseleri Dolayisiyla 
Türk Maarif Tarihi, V. 3-4, İst., 1977, p. 1180-1187.

Les brigades de Hamidiye se montreront assez efficaces 
dans les années qui suivent leur formation : Elles participe­
ront, sous une forme ou sous une autre, très souvent officieu­
sement à des représailles contre les Arméniens, exproprieront 
leurs terres, les désarmeront, etc. La politique hamidienne 
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parviendra à diminuer remarquablement les relations entre les 
Kurdes, la Russie et la Perse, et, en général, à pacifier les 
Kurdes. Après des décennies de révoltes dramatiques, de 1840 
à 1880, les Kurdes verront enfin dans la personnalité d'Abdul 
Hamid, le père protecteur” de l'Islam et de leurs propres in­
térêts, et seront fidèles à l'Etat, pendant tout son règne.

Certes, à la fin du XIXe siècle, en 1897, certains
Jeunes Kurdes" de la famille de Bederkhan, rejoindront l'oppo­
sition des Jeunes-Turcs et lanceront le journal Kurdistan au 
Caire, en propageant l'idée d'un Kurdistan indépendant. Ce 
journal, très critique à l'égard du Sultan, glofiera la mémoi­
re du Mithat Pasa, invitera les Kurdes à s'allier aux Armé­
niens, distribuera des tracts envisageant ouvertement la ré­
volte (38). Déjà peu de temps après l'avènement des Jeunes 
Turcs, nous voyons des organisations assez mal connues de nos 
jours telles que "Osmanli Kürt ittihat ve Terakki Cemiyeti" 
qui protestent contre l'annexion de la Crète par la Grèce (39) 
et nous assistons à la fondation de Kürt Teavün ve Terakki Ce­
miyeti sous la présidence du Sénateur Seyid Abdul Kadir et 
avec la participation du Dr M. Sükhü Sekba,; le Maréchal İsmail 
Paşazade Âhmet et Babanzade Ahmet Naïm, philosophe et journa­
liste puissant. Cette organisation qui exclut une partie des 
nationalistes kurdes (notamment ces Bederkhan) cherchera un 
compromis entre le nationalisme kurde et 1'ottomanisme et se 
fera le porte-parole de l'entente kurdo-arménienne et demande­
ra des réformes urgentes de gouvernement (40). Après son in­
terdiction en 1909, les étudiants kurdes d'Istamboul fonderont 
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cette fois-ci Hevi (L'Espoir) et lanceront le journal Rojj 
Kurd (Le soleil kurde) sous le patronage du Dr. A. Cevdet. 
Mais ces tendances kurdo-ottomanistes resteront assez margi­
nales, et l'Etat parviendra, dans son ensemble, assez facile­
ment à créer une phobie arménienne chez les Kurdes, ce qui 
déterminera l'évolution du nationalisme kurde des 20 à 30 an­
nées à venir. Cette phobie sera, comme on le verra plus loin, 
à la fois accélérateur et le frein du nationalisme kurde.

L'époque hamidienne est ainsi déterminée par cette al­
liance anti-arménienne entre l'Etat et les Kurdes. Mais à par­
tir de 1907, et surtout à partir de la "Révolution" jeune 
turque de 1908, les choses évolueront d'une façon assez diffé­
rente. Dès 1906-1907, la région kurdo-arménienne est boule­
versée par une série de mouvements populaires contre l'Etat. 
Dans ces mouvements, même si les notables kurdes collaborent 
avec les éléments arméniens, ces. derniers dotés d'organisations 
et de programme politiques, auront un rôle prépondérant dans 
ces mouvements urbains (41). Ces manifestations marquent le 
début d'un tournant, dans lequel la représentation politique 
arménienne, même quand elle est jors la loi, sera légitimée et 
justifiée. Avec l'avènement des Jeunes Turcs, les partis poli­
tiques arméniens, jusqu'alors interdits, seront reconnus offi­
ciellement et auront une activité croissante. Le gouvernement 
Jeune Turc (entre autres raisons sous la pression des puis­
sances occidentales, et à cause de la faiblesse contre la 
"réaction") est obligé de céder devant certaines revendications 
arméniennes, telles que la limitation des activités des
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Hamidiye, le rétablissement du droit de propriété sur les 
terres arméniennes expropriées par des Kurdes, etc. Parallè­
lement aux activités arméniennes, la représentation politique 
arménienne elle aussi s'intensifie.

La réaction kurde à cette évolution sera la révolte 
ouverte. Les Kurdes ne s'attaqueront pas seulement aux Armé-. : 
niens, mais ils affronteront également l'armée turque. Les 
chefs des Hamidiye, tels que Haci Musa Beg, Kör Hussein Pasa, 
Ibrahim Pasa Milli, ainsi certains membres d'Ulema kurde, tel 
que le Seid Taha et d'autres organiseront des comités "subver­
sifs", souvent pan-islamiques (42) et passeront à la révolte. 
Le paradoxe est encore une fois assez frappant. L'Etat, ou 
plutôt le gouvernement des Jeunes Turcs collaborent avec des 
Arméniens, et la violence des Kurdes contre ces derniers abou­
tit à la confrontation avec l'Etat et l'armée, en entraînant 
la radicalisation des Kurdes et en les poussant encore d'un 
pas vers le nationalisme.

En effet, même si la réaction kurde a pour base^ des 
causes religieuses et la volonté de suprématie par rapport 
aux Arméniens, ceci amène les Kurdes vers des positions de 
plus en plus nationalistes (43). Et, comme le souligne à très 
juste titre, l'ancien diplomate russe Zarzecki, le problème 
kurde et le problème arménien s'entrecroisent à cette époque 
et constituent les deux volets d'un seul problème, inséparable 
et insolible : le problème kurdo-arménien.
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Malgré les conséquences très dures de la guerre, telles que 
la famine, les déportations des Kurdes eux-mêmes (47), l'immi­
gration forcée etc., le gouvernement d'Union et Progrès par­
viendra encore une fois, comme dans la période hamidienne, à 
pacifier les Kurdes et à se concilier avec eux.

Les années tragiques de la guerre feront des Kurdes 
l'élément dominant de la région. Ils auront l'hégémonie démo­
graphique ainsi que les richesses agraires et matérielles. 
Dans son ensemble, cette domination continuera, malgré le re­
tour provisoire des Arméniens dans les années 1917-1918. 
Mais cette victoire à la Pyrrhus, entraînera également avec 
elle l'affaiblissement économique et démographique de la région.

Quoiqu'il en soit, l'extermination des Arméniens a 
pour conséquence la "simplification" du problème national en 
Anatolie de l'Est. "La Turcitie et la Kurditie parviennent 
ainsi à exterminer une civilisation d'un niveau élevé" dit 
H. Kivilcimli (48), en commentant ces événements. Aussi, une 
situation comparable à la Macédoine cesse d'exister dans la 
région. Mais la haine et la crainte des Arméniens continuera 
à déterminer l'attitude des chefs kurdes jusqu'à la fin de 
la Guerre de l'indépendance en 1922 et ceci malgré le fait que 
dès la fin de la 1ère Guerre Mondiale, la situation se compli­
que et les activités pan-kurdistes commencent à se développer 
d'une façon plus ou moins spontanée. Ces activités auront 
deux axes assez contradictoires, mais en apparence tous les 
deux pro-nationalistes. D'abord certains kurdes cherchent une 
issue éventuelle dans la collaboration avec les Arméniens, et 
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des la fin de 1917, certaines entrevues auront lieu entre un 
membre de la famille Bederkhani, 1'ex-mutasarrif Kamil Bey et 
une délégation arménienne à Tiblissi. Ils mettent à jour, sous 
le patronage du Consul de France au Caucase un plan de récon­
ciliation entre les deux nations (49). Les Kurdes de Dersim, 
qui s'étaient toujours tenus loin des tensions anti-arménien­
nes, sans doute à cause de leurs conflits avec les kurdes sun- 
nites contacteront également les Arméniens lors de leur retour 
dans la région et proposeront une alliance afin de satifaire 
les aspirations des deux nations (50).

En contrepartie, les Arméniens, dans toute cette pé­
riode, se montreront assez favorable à la création d'un Etat 
kurde, toutefois en exprimant certaines réserves. Le journal 
arménien d'Istamboul Joguvourt Tzaïn, lui aussi, sera pour 
une alliance entre deux nations et écrira ceci :

"Qu'un Kurdistan libre et puissant de la protection de deux puis­
sances civilisées comme l'Angleterre et la France existe sur les 
frontières méridionales de l'Arménie, serait tout à l'avantage de 
celle-ci. Le peuple kurde aura alors la possibilité de profiter de 
la civilisation occidentale. En même temps, il pourrait donner une 
vie économique propre, en exploitant les mines qui renferment son 
sol. Il rendrait l'agriculture fleurissante sur toute l'étendue 
du territoire kurde et trouverait le moyen d'organiser et de dé­
velopper la petite industrie indigène" (51).

Les chefs locaux arméniens, eux aussi écriront des
lettres pour gagner les Kurdes à la guerre contre 1'"ennemi
commun" :

"De créer des bonnes relations avec vos Eminences et de vivre 
avec les Kurdes en pleine paix et unité, est notre plus grand 
espoir et notre plus grand but. Tôt ou tard, nous deviendrons 
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des amis avec Vos Eminences. Nous croyons que vous aussi parta­
gez le même but, la même opinion... Aujourd'hui, et si c'est 
impossible demain, ou si ce n'est pas demain l'après-demain, 
nous serons amis et frères" (52).

Mais, malgré ces initiatives arméniennes, la propa­
gande kémaliste ne tardera pas à gagner du terrain au Kurdis­
tan et une grande partie des chefs kurdes s'allieront aux 
Kémalistes. Les promesses kémalistes concernant l'unité et la 
fraternité de deux peuples joueront sans doute un rôle impor­
tant dans cette alliance. Comme on l'a vu, déjà en 1918, les 
premières organisations pour la défense de l'Anatolie de l'Est 
et notamment des six vilayets revendiqués par des Arméniens 
sont en place (53). Certaines de ces initiatives, entreprises 
bien avant le passage de M. Kémal en Anatolie et, dans certains 
cas, en relation avec les anciens Unionistes, seront bien ex­
ploités par celui-ci. A Amasya par exemple, dans la déclara­
tion signée par les Kémalistes et les représentants du gouver­
nement d'Istamboul, à la fin de 1919, il sera précisé que 
les territoires kurdes et turcs constitueront ensemble le 
pays ottoman (54). M. Kémal écrira en même temps des lettres 
de fraternité aux chefs kurdes, y compris à ceux qui sont loin 
d'avoir toujours des positions fidèles à l'Etat, mais qui ont 
une haine contre les Arméniens, tels que Haci Musa Beg, et les 
invitera à se rejoindre à la lutte.

Cependant, malgré l'attitude de certains Kurdes, la 
phobie arménienne jouera un rôle plus important que les pa­
roles de fraternité de M. Kemal, qui invite les Kurdes à 
s'unir contre le danger arménien. La fraternité même est basée 
sur cette phobie. A Haci Musa Berg, par exemple, il écrira :
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"On ne peut même pas imaginer qu'il existe un seul Musulman qui 
puisse tolérer la disparition de Khalifat et le passage de notre 
patrie sous les semelles des Arméniens, et qui peut accepter, que 
notre nation devienne l'esclave des Arméniens" (55).

L'analyse du Général Karabékir, expliquant la psycho­
logie des Kurdes à cette époque, éclaircit en effet, les rai­
sons réelles de l'attitude kurde et de leur alliance avec les 
Kémalistes :

"On peut résoudre tous les problèmes très facilement, si l'on 
explique aux Kurdes que le Kurdistan deviendra l'Arménie" (56).

Cette propagande anti-arménienne sera assez efficace, 
surtout parmi les nationalistes kurdes. Seyiyid Abdul Kadir 
expliquera plus tard son alliance avec le Parti Libéral, comme 
la conséquence de ses méfiances à l'égard des Arméniens (57), 
et Memduh Selim, un autre chef nationaliste, expliquera son 
entrée à Kürt Teali Cemiyeti comme un acte pour empêcher la 
création d'une Arménie libre (58). Dans leur ensemble, les 
chefs kurdes, pour empêcher le retour des Arméniens et la 
création d'une Arménie libre, se trouveront contraints de 
s allier aux Kémalistes. Les Kémalistes, outre cette propa­
gande anti-arménienne, utiliseront la propagande religieuse 
pour convaincre les Kurdes. La mission du Cheihk Ahmed Senussi 
au Kurdistan et les réunions pan-islamiques sous sa présiden­
ce (59) sont très importantes à cet égard. En utilisant ces 
deux thèmes, les Kémalistes seront même prêts à contacter les 
Clubs kurdes, dont le but est l'indépendance du Kurdistan (60) 
et les envoyés kémalistes partiront à Istamboul pour convaincre 
les chefs nationalistes kurdes se trouvant dans la capitale(61).
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Même si toutes ces initiatives n'abouttiront pas aux 
résultats souhaités par les Kémalistes, M. Kémal pourra dire 
dès la fin de l'année 1919 :

"A un moment où il était question de l'effondrement de l'Etat, 
Dieu merci, même les sympathisants des courants qui visaient, 
avec 1 aide de la propagande anglaise à la création d'un Etat 
kurde... ont été convaincus... et gagnés à notre cause..." (62)

En effet, grâce à cette politique anti-arménienne et 
à la propagande pan-islamique, les Kémalistes arriveront sans 
trop de difficultés à établir leur contrôle dans la région 
habitée par les Kurdes et, ensuite dans d'autres régions de la 
Turquie moderne. La "Guerre de l'indépendance" commencera dans 
les régions de l'Est et, d'abord, comme une lutte anti-armé­
nienne, pour se transformer par la suite en une lutte essentiel­
lement anti-grecque (63). Le Congrès d'Erzurum, préparé dès le 
début par les Kurdes anti-arméniens et certains unionistes, 
prêts cependant à proclamer, si nécessaire, l'indépendance des 
six villayets revendiqués par les Arméniens (64) et le Congrès 
de Sivas qui y fait suite, seront un succès pour M. Kémal 
lui-même et pour les Kémalistes, et pour la justification et 
la légitimation de leur autorité dans la région__Ins
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II1.3. - LE NATIONALISME KURDE DANS LE TOURNANT DE L'INTER- 
REGNUM (1919-1922)

Dès la fin de 1918, les intellectuels kurdes fonde­
ront dans presque chaque ville kurde les Clubs kurdes. Ces 
Clubs deviendront quelques mois plus tard une force importante 
dans la vie politique de ces villes. De la correspondance entre 
les valis de ces villes, et M. Kémal, nous concluons que ces 
clubs sont la deuxième force importante des villes kurdes, 
après le Hürriyet ve itilaf (65). Dans la seule vilayet de 
Diyarbékir, le club compte plus de 1.000 membres (66). Ayant 
un caractère clairement pro-anglais, comme la plupart des or­
ganisations ottomanes de cette courte période, et ayant été 
interdits en 1919, sans montrer une grande résistance, ils 
semblent avoir un caractère très ambigu et hétérogène. Ces 
clubs sont en effet, malgré leur reconnaissance du Khalifat, 
pour l'indépendance du Kurdistan et s'élèvent non seulement 
contre les Arméniens, mais aussi contre les Turcs. En relation 
étroite avec Istamboul, certains membres de ces Clubs, notam­
ment les frères Bederkhani et les fils de Djemil Pasa, en colla­
boration avec le Vali de Harput Ali Galip, turc, mais anti- 
kémaliste, essaieront en septembre 1919, d'arrêter M. Kémal 
et d'empêcher ainsi la réunion du Congrès de Sivas (67).

Nous pouvons supposer, même si nous ne possédons pas 
encore assez d'indices, que ces clubs furent fondés à une épo­
que où l'effondrement de l'Etat semblait inévitable et que 
leur objectif fut, avant tout, de garder la kurdicité et 
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l'islamité des villes kurdes. Il est fort possible que dans 
la mentalité de la plupart de ses membres, le salut de l'Islam, 
dans cette époque de la crise et dans cette région importante, 
passait par la Kurdicité. Le fait que ces clubs furent suppri­
més sans opposer une grande résistance, nous permet d'avancer 
l'hypothèse qu'une fois que le Kémalisme a rétabli l'autoritéZ
étatique et donc "l'autorité de Khalife, prisonnier des 
giaour", une bonne partie des organisations favorables à l'in­
dépendance du Kurdistan, par suite de manque d'alternatives, 
telle que l'organisation de la Défense des Vilayets de l'Est, 
se sont transformés en purs mouvements pro-kémalistes.

Cependant, les idées clairement indépendantistes de 
certains chefs des Clubs et les tentatives pour arrêter 
M. Kémal justifieront l'interdiction de ces clubs par des Ké­
malistes, qui essayèrent pourtant, dans un premier temps, de 
gagner tous leurs chefs à leur cause (68).

Le Kurdistant étant déjà rentré en 1919 sous l'autorité 
kémaliste (69), Istamboul deviendra la vraie capitale politi­
que du Kurdistan. Certaines grandes villes européennes, sur­
tout Paris, où est établi le Général Cherif (Şerif Pasa), com­
menceront elles aussi à jouer un rôle important dans l'avenir 
kurde, mais Istamboul, jusqu'aux années 1921-1922, est le 
coeur des activité nationalistes jurdes. Les organisations poli­
tiques et culturelles kurdes, telles que Kürt Neşriyat Cemiyeti, 
Kürt Talebe Cemiyeti, Kürt Kadinlar Cemiyeti ainsi que les

T journaux Jın et Kurdistan, regroupés tous autour de Kürt Keali 
Cemiyeti se trouvent à Istamboul.
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Kürt Xeali Cemiyeti, qui signale dans une certaine 

mesure la vraie naissance du nationalisme kurde est fondé à 
la fin de 1918. Une partie importante de ses cadres sont, 
comme le dit Kâmuran Bedirkhan dans un interview "Les Kurdes 
qui se sentent encore des Ottomans" (70). On aura l'occasion 
de revenir sur ces cadres. Mais, avant de passer à cela, nous 
voudrons préciser le caractère hétérogène de cette société, 
dans laquelle trois tendances lutteront pour le leadership du 
mouvement nationaliste. Mais, aussi différentes qu'elles 
soient, ces trois tendances seront assez favorables au gouver­
nement d Istamboul. Il s'agit là d'une prise de position com­
mune face à l'existence du "double pouvoir" et face aux Kéma­
listes, considérés comme constituant le danger immédiat, et 
comme un prolongement de 1'Union et Progrès pan-touranique. 
Cette organisation qui signe un accord avec le Parti Libé­
ral (71) et qui entra en contact avec le Molla Saïd et 1'Orga­
nisation des Amis de l'Angleterre (Ingiliz Muhibleri Cemiye- 
t_i) (72) est considéré par des Kémalistes, tout au moins au 
début, comme une bête noire.

De ces trois tendances qui luttent pour le leadership, 
tout d'abord on peut citer la tendance dure, soutenue par des 
membres de la famille de Bédirkhan et certains autres intellec­
tuels kurdes, par exemple, les Cemilpasazade, qui essayèrent 
en 1919 d'entrer au Kurdistan afin d'arrêter M. Kémal et empê­
cher la réunion du Congrès de Sivas. Ces intellectuels consti­
tuent le noyau dur des clubs kurdes.
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Après la fermeture de ces Clubs (69) cette tendance 
resta néanmoins très active au sein de Kürt Teali Cemiyeti à 
Istamboul. Emir Aali Bedirkhan expliquait les opinions de 
cette tendance dans les termes suivants :

Deux courants existent parmi les Kurdes. Nous sommes tous pour 
la reconnaissance du Sultan comme Khalife. Mais les uns, et 
c'est le courant le plus fort du point de vue politique, (veulent) 
une séparation complète avec la Turquie. Les autres, plus oppor­
tunistes et craignant un abandon de l'Europe et un mouvement de 
retour des Turcs contre nous, se contentent pour le moment d'une 
autonomie dans le cadre de la Turquie. Mais ces derniers consti­
tuent une minorité. Puisque tout le monde se réclame des princi­
pes de M. Wilson, pourquoi ne les appliquerait-on pas aussi au 
Kurdistan" (73).

Les membres de cette tendance, les Bedirkhani, les 
fils de Cemil-Pasazade, ainsi que certains autres intellec­
tuels kurdes, deviendront par la suite, le corps et l'âme de 
la résistance des années 1925-1938.

La deuxième tendance est formée par les hauts fonc­
tionnaires et politiciens kurdes de la cpaitale. Les membres 
de cette tendance,à leur tête le Seyyid Abdulkâdir, le Chef 
de Conseil d'Etat et Nemrut Mustafa Pasa, le juge au Cours 
militaire d'Istamboul (74) étaient très influencés par la 
propagande islamique faite également par le gouvernement d'Is­
tamboul. Ils étaient également les partisans d'une coopération 
avec le parti de Hürriyet ve itilaf, avec lequel, le Sayyid 
Abdulkâdir, au nom de son organisation signa un accord. En 
mauvais termes avec des Bederkhanis dès 1908 (75), les membres 
de cette tendance ayant une grande sympathie pour l'Angle­
terre, défendront l'intégralité territoriale de 1'Empire otto­
man et la souveraineté du Khalif. Si bien qu'ils s'opposeront 
aux tentatives de création d'un Etat kurde indépendant (76).
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La troisième tendance se confond avec le fameux
AŞerif Pasa qui publie en 1919, à Paris, Les Revendications de 

la Nation Kurde et qui fera dès lors des efforts pour la créa­
tion d'un Etat kurde indépendant et qui signera, au nom des 
Kurdes, un accord avec le représentant arménien à Paris, 
Boghjs Nubar Pasa. Cet accord visant à résoudre les conflits 

entre deux nations prévoit la création d'une Arménie et d'un 
Kurdistan indépendants (77) dont les territoires seraient dé­
limités par la Conférence de la Paix (78). Şerif Pasa représen­
tera également les Kurdes à la Conférence de la Paix qui abou­
tira en 1920 à la reconnaissance du droit des Kurdes à un 
Etat indépendant.

Ces deux problèmes, à savoir le problème de la créa­
tion d'un Etat kurde indépendant et le problème de la collabo­
ration avec les Arméniens, provoqueront des scissions impor-- . 
tantes à l'intérieur de l'organisation. Quoique favorable en 
1919 à la création d'un Etat kurde indépendant, le Président 
de l'organisation, le Sénateur et le Ministre du Conseil d'Etat 
le Seyyid Abdulkadir et ses proches collaborateurs s'oppose­
ront, comme on l'a vu, à l'idée d'un Kurdistan indépendant et 
à l'idée d'abandonner les Turcs dans une pareille situation(79).

"Il est absolument faux" expliquera le Seyyid," que les Kurdes 
veulent se séparer de la Turquie. Moi-même, je ne suis pas favo­
rable aux idées séparatistes. Est-il possible que l'on puisse avoir 
un avis différent sur ce sujet ? Seule, l'union des Musulmans peut 
assurer leur progrès et leur relèvement... Je suis l'un de ceux 
qui demendent l'autonomie du Kurdistan" (80).
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Cette déclaration ne fait que tendre les relations 
entre deux courants. Accusés par la suite et par d'autres 
Kurdes de trahison (81), voire même d'être "pro-turcs" (82), 
ces dirigeants "conformistes" seront abandonnés par les radi­
caux, qui "contrôlent une grande partie de l'intelligentsia 
kurde" (83). Ces radicaux formeront le 6 mars 1920, une nou­
velle organisation : La Ligue Sociale Kurde. L'un des chefs 
de la nouvelle organisation explique les divergences dans une 
lettre écrite aux représentants européens :

"Votre Excellence n'ignore sans doute pas que depuis un certain 
temps quelques frottements s'étaient manifestés à l'intérieur de 
l'ancienne Ligue Kurde entre partisans de l'indépendance et (ceux 
qui se satisfaisaient) des demi-mesures. Les intellectuels nom­
breux ne pouvant souffir une telle hésitation dans la politique 
qui s'impose aujourd'hui, et ayant épuisé inutilement tous les 
moyens de réconciliation ont décidé de se séparer de cette vieille 
Ligue qui renie son passé" (84).

En ce qui concerne la deuxième question, la peur ar­
ménienne jouera encore une fois son rôle. Cette peur est en 
effet très présente et déterminante aussi bien chez les Kurdes, 
collaborateurs de M. Kémal, que chez les Kurdes nationalistes 
et anti-Kémalistes. Si bien que l'organisation Kürt Teali, 
dans sa totalité, rejettera l'idée d'une coopération avec les

P 9
Arméniens et l'accord signé entre Serif et Bogos Nubar (85). 
Les Kurdes nationalistes essaryeront en même temps d'expliquer 
que l'idée de la création d'"un Etat pour les Arméniens ne se 
base sur aucun principe essentiel" (86). D'autres nationalistes 
Kurdes menaceront même de mettre en oeuvre un processus d'ex­
termination totale des Arméniens comme une riposte aux déci­
sions de la Conférence de la Paix (87). Quant à Serif Pasa, 
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il sera accusé de trahir la nation kurde, à la fois par les 
Kurdes pro-Kémalistes (parmi lesquels le futur chef nationa­
liste Yusuf Ziya Bey (88) ) et par les Kurdes nationalistes. 
Déçu et bouleversé par cette attitude, Şerif Pasa démission­
nera de son poste de représentant des Kurdes et abandonnera 
momentanément leur cause, pour devenir un "fidèle" sujet du 
Khalif (89). Dans différents journaux d'Istamboul, il expri­
mera sa nouvelle position (90) et il se retirera par la 
suite dans sa luxueuse villa "Keifim". On le retrouvera en­
core une fois sur scène quelques années plus tard, mais avec 
son retrait, l'idée et les chances d'une Arménie et d'un Kur­
distan libres et frères disparaîtront aussi.

Après ces scissions, le mouvement nationaliste kurde 
perd son influence et sa capacité de réagir, de se faire 
écouter et respecter, et ses moyens de manoeuvrer sur la scène 
politique. A la veille de l'entrée des forces kémalistes à 
Istamboul, trois ans plus tard, le mouvement kurde est para­
lysé par des discussions caduques et les conflits personnels.

Mais malgré cela, Kürt Teali Cemiyeta aura une impor­
tance indéniable pour l'avenir du Mouvement nationaliste kurde, 
et ce, non seulement, en Turquie, mais aussi en Irak et en 
Syrie. Le Kürt Teali Cemiyeti signifie, en effet, la vraie 
naissance du nationalisme moderne kurde. Si bien qu'il mérite 
une analyse plus détaillée.

Au centre de ce groupe, contrairement au^fcidées géné­
rales qu'on a du mouvement kurde de l'époque, on trouve des 
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intellectuels qui étaient déjà présents dans des anciennes or­
ganisations kurdes, telles que l'organisation Hevi, créée 
en 1908., Les membres éduqués et respectés des familles aristo­
cratiques , des fonctionnaires et des politiciens de premier 
rang, ainsi que des officiers de l'armée, les membres des pro­
fessions libérales, etc. figurent dans l'organisation qui est 
couverte par une filiale d'organisations, telles que 1'Union 
des Femmes kurdes, ou l'Association de la Jeunesse kurde, ou 
encore l'Association de l'enseignement kurde, etc. Dans la di­
rection même de l'organisation figurent les noms suivants : 
Le Seyyid Abdulkadir, le poète Xelil Xiyali (Halil Hiyali), 
Memduh Selim, Eziz Yamulki-, Law Reşit, Emin Aali Bedirkhan, 
Ferid Bey, Şükrü, Fuat et Hikmet Baban, le philosophe Abdullah 
Cevdet, le professeur Şükrü Mehmed Sekban, Ekrem Cemilpasazade, 
Necmeddin Hüsseyin, le journaliste Mevlanzade Rifat, les Géné­
raux Fuad et Hamdi, le Colonel Khemed Ali, Bederkhan, M. Emin, 
Hoca Ali, Seyyid Şefik, le professeur Zeyned Abidin (91). 
Ces dirigeants, pour la plupart des intellectuels, constituè­
rent un cercle très hétérogène. Les Kurdes de la Turquie et 
de l'Irak actuels furent représentés ensemble dans l'organisa­
tion, alors que l'évolution même des deux partis commença déjà 
à se distinguer radicalement. L'appartenance ou au moins l'as­
cendance dynastique furent assez marquantes ches une grande 
partie de ces dirigeants et figureront parmi les raisons des 
divergences. Cette appartenance dynastique ou tribale elle-même 
n'est pas sans complexité, étant donnée l'attitude et l'opinion 
de ces dirigeants. Une partie des membres dirigeants de
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l'organisation ont en effet une attitude religieuse, alors que 
la majorité d'entre eux ont, malgré leurs origines, des aspi- 

laïques et positivistes et une formation intellectuelle 
assurée tout au long de l'expérience jeune-turque, surtout les 
idées de Abdullah Cevdet, médecin militaire et rédacteur en 
chef de la revue Igtihad, qui ont largement
Jeunes-Turcs et, 
terminantes pour 
membre du Club kurde de Diyarbéhir, 
le kurde (92) est lui-même très favorable à 
1'idée de la

par

Les

influencé les
la suite, le Kémalisme,
Kurdes, d'autant plus que A. Cevdet, 

et la nouvelle Ligue socia- 
----  à cette époque à 

création d un Etat kurde indépendant (93).

semble être dé-
les

ront le Kürt
ou justifie-

Cemiyet essaiera

Les

idées nationalistes détermineront, 
Teali Cemiyeti et ses activités, 

dans ses écrits et par des notes qu'il enverra
nu u enverra aux représentants 

des grandes puissances de distinguer la nation kurde des autres 
nations, et de lui donner une historicité, pour justifier la 
nécessité et le droit à un Kurdistan indépendant (94).

sources réelles et mythiques du nationalisme kurde, comme 
nous l'avons vu, seront largement exploitées par le cemiyet (95) 
qui éditera le classique d'Ehmedi Xani, le Mem-Û-Zin. et qui 
se lancera dans la recherche des sources folkloriques kurdes, 
afin de prouver (ou de créer) la thèse de l'historicité de la 
nation kurde. L'organisation tentera par ailleurs, comme nous 
l'avons vu, tout en respectant l'islam (96) de critiquer le 
fanatisme et de remplacer la religion par le nationalisme (97).
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Sur le terrain, Kürt Teali Cemiyeti coopérera, 
jusqu'à l'établissement du contrôle kémaliste au Kurdistan, 
avec des Clubs Kurdes. A Istamboul, il trouvera, parmi les 
hammal et les commerçants kurdes, un vrai appui populaire (98).

Ses activités diplomatiques constitueront un autre axe 
assez important de 1'orqanisation qui se déclarera très favo­
rable aux 14 points de Wilson et qui les saluera comme des 
principes libérateurs du monde (99). Avec des représentants 
britanniques et français, il y aura dans un premier temps des 
relations étroites qui peuvent être suivies, des correspon­
dances diplomatiques de ces deux pays.

Les objectifs nationaux de ce mouvement seront accom­
pagnés, comme nous le verrons, par toute une série de revendi­
cations et d'objectifs sociaux, visant à réaliser les chan­
gements radicaux dans la société kurde; sa scolarisation et 
l'édification des changements dans le code moral, dans la 
condition féminine, l'adoption des caractères latins, etc.

Ces objectifs en dehors de l'importance du Kürt Teali 
Cemiyeti consiste dans le fait qu'il a pu réaliser le passage 
d'un pré-nationalisme plutôt spontané à un nationalisme moder­
ne et dynamique. Pour éviter tout malentendu, nous devront 
ajouter que, avec cette évolution, le dévalage entre le leader­
ship du mouvement kurde et ses forces mobilisatrices s'accroît 
d'une façon importante. Malgré le fait que les forces tradi­
tionnelles resteront encore sans subir un changement important, 
cette évolution constituera néanmoins un pas décisif. Ce n'est 
qu'avec Kürt Teali Cemiyeti que le mouvement kurde n'est plus 

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



104

désormais une réaction militaire contre l'Etat ou sa politi­
que centralisatrice. Avec lui, il connaît une renaissance 
culturelle tardive et un nationalisme, et il est désormais 
apte à un projet de modernisation et à un projet étatique.

L'importance de la renaissance de 1918-1920, ne se 
limitera pas d'autre part aux points déjà signalés. Kürt Teali 
Cemiyeti sèmera en effet les germes des luttes nationalistes 
des années 1920-1940 en Turquie. Les chefs du mouvement kurde 
de Turquie de ces années-là sont, pour la plupart, passés par 
l'école de Kürt Teali Cemiyeti. Les membres de ce mouvement 
figureront également parmi les animateurs du mouvement kurde 
en Syrie et Irak.

III-4. - L'ORGANISATION DU MOUVEMENT NATIONAL KURDE A 
L'EPOQUE REPUBLICAINE (1923-1938)

Il est difficile en ce qui concerne les années 
1928-1938 de parler d'une seule organisation kurde. Nous pou­
vons également ajouter que la révolte de Dersim, la plus im­
portante peut-être, à cause des mobilisations kurdes et turques, 
manque d'organisation politique, et elle est dirigée, malgré 
l'appui de Khoybun, par des cadres locaux, intellectuels ou 
traditionnels. Ceci vaut également pour d'autres révoltes 
kurdes de l'époque, à l'exception de celles de Cheikh Saïd et 
d'Ararat. C'est seulement dans ces deux cas que nous observons 
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une longue période de préparation, l'existence d'une organi­
sation politique kurde, ayant des objectifs nationalistes 
bien formulés.

La révolte de Cheikh Saïd (1925), bien qu'elle soit 
désignée par le nom de son chef spirituel et mythique, est 
préparée par le comité d'Azadi (La Liberté). De ce comité, 
fondé vers la fin de 1923, au moment même de la création de 
la république turcque, il ne nous reste aucune source écrite, 
si ce n'est des fragments de discours prononcés ici et là, et 
quelques mémoires. Il est d'ailleurs fort probable que le co­
mité ait voulu éviter (à cause des circonstances et du secret 
de ses activités) des publications. Mais nous pouvons conclure 
des sources qui nous parviennent que cette organisation fut 
créée par des intellectuels kurdes de diverses couches et de 
diverses opinions. On y trouve des Kurdes nationalistes, des 
Kurdes conformistes pendant la Guerre de l'indépendance, des 
ex-députés de la G.A.N., des pan-islamistes, etc. Les initia­
tives furent prises par le Dr. Fuad Berxo, le poète kurde, 
Xalig Beg de Cibran, Colonel dans 1'Armée de l'Est, tous deux 
liés aux activités pan kurdistes antérieures, et Yusuf Ziya 
Beg de Bitlis, avocat et ex-député à la G.A.N. (99). Ces trois 
personnages auraient préparé le programme du comité, en s'ins­
pirant de celui du Kürt Teali Cemiyeti (100). Les autres mem­
bres de l'organisation furent Haşan Hayri Beg, Kemal Fevzi Beg, 
l'avocat Tevfik, Hoca Askeri, Saïd Mohamed, Ihsan Nuri Beg, 
et les lieutenants Tevfik, Salih, İsmail Hakki, Halid et 
Reşit (101). Le Comité cherchera par la suite, pour organiser 
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la révolte, 1 appui des notables et des agha kurdes, tels que 
Haci Musa Beg, un ancien Hamiden et l'un des premiers colla­
borateurs de M. Kemal; et des ulema, notamment Cheikh Sait 
de Piran, Cheikh Zülkük, Cheikh Abdullah et Cheikh Semseddin. 
Y. Mazhar, le journaliste kémaliste explique ainsi cette re­
cherche d'appuis :

"Les organisateurs de la révolte étaient obligés d'intégrer... 
les gens puissants de la région à leur comité... et de présen­
ter la révolte comme un acte de réaction" (102).

Ainsi, effectueront également un travail très inten­
sif parmi les tribus kurdes, Kurmanc et surtout zaza. L'orga­
nisation aura également une branche militaire très forte, com­
posée de quelques centaines d'officiers kurdes mécontents du 
régime kémaliste (103). L'organisation disposera dès 1924, 
d'un large réseau dans la plupart des villes kurdes (104), 
prêt à s'insurger d'un moment à l'autre (105). Cependant, nous 
ne sommes pas en mesure d'estimer ses effectifs.

En regardant la composition et les activités de
1'Azadi, plusieurs points nous frappent. D'abord certains na­
tionalistes kurdes, tels que les membres de la famille de 
Bederkhan ou Memduh Selim, M. Şükrü Sekban etc. ne figurent 
pas parmi les membres du comité et ne participent pas par la 
suite à la révolte de 1925. Les Berderkhanis ont expliqué plus 
tard leur absence par le caractère prématuré de la révolte (106). 
Mais nous pouvons supposer que ceci est dû aux scissions in­
ternes produites dans le sein de Kürt Teali Cemiyeti et aux 
querelles personnelles. Le fait que leş Bederkhanis soient 
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déjà en train de jeter les bases d'une autre organisation qui 
apparaîtra en 1927 permet de conclure que 1'Azadi n'a pas pu 
réaliser l'unité parmi les nationalistes kurdes.

Ensuite, nous constatons que le Comité, dans un pre­
mier temps, essaya d'entrer directement en contact avec les 
pays européens et en particulier l'Angleterre, pour obtenir 
leur aide. D'une part, il fit parvenir, par l'intermédiaire 
des Kurdes d'autres pays, surtout les Kurdes installés en 
Egypte, une note à la S.D.N. qui n'attira l'attention d'aucune 
puissance (107). D'autre part, en 1924, certains Kurdes, de 
toute évidence membres du Comité d'azadi, essaieront de prendre 
contact avec les représentants britanniques à Istamboul. Mais 
cette délégation kurde, qui avait plein pouvoir pour négocier 
et qui déclare que "tous leurs comités locaux étaient près à 
se soulever" ne sera pas reçue par M. Ryan de la délégation 
britannique à Istamboul (108) . Après cet échec, l'organisation 
ne cherchera plus à établir des contacts avec les Puissances. 
Par contre, elle soutiendra, et dans une certaine mesure, 
participera à la révolte des Nestouriens déclenchée en 1924, 
en vue de tirer profit, d'affaiblir le pouvoir kémaliste et 
surtout de gagner du temps pour préparer la révolte kurde. 
Certains documents provenant de sources assyriennes confirment 
l’existence d'une telle relation entre 1'Azadi et l'insurrec­
tion assyrienne (109). Mais ces documents ne nous permettent 
pas de préciser la vraie nature et les limites d'une telle 
collaboration. Tout au plus peut-on avancer l'hypothèse 
qu'elle a dû se limiter au domaine stratégique et qu'elle 
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n'a pu atteindre le caractère d'une lutte commune pour la 
réalisation des revendications des deux nations.

L'organisation aurait également cherché l'appui des 
Kurdes d'autres pays, notamment de la Syrie. Les informations 
sur un Congrès à Alep, auquel auraient participé également les 
Kurdes d'Irak et de la Syrie, et les voyages du fils de 
Cheikh Saïd en 1925 en Syrie, semblent confirmer cette hypo­
thèse (111).

A l'intérieur de la Turquie même, l'organisation sem­
ble rechercher certes très timidement l’appui de l'opposition 
locale des villes kurdes qui s'intégrera plus tard dans le 
Parti Progressiste Républicain. Ce parti contient en effet de 
nombreux notables kurdes. L'Azadi semble réussir jusqu'à un 
certain point à avoir l'appui de ces notables. L'un des mem­
bres de ce Parti, Ibrahim Effendi d'Urfa, semble en effet être 
en contact avec 1'Azadi et les insurgés (112), ainsi que quel­
ques membres du Parti du pouvoir, qui se seront retirés avant 
le déclenchement de la révolte, tels que Zülküf Bey de 
Diyarbékir (113).

L'organisation Khoybun ou Ligue Nationale kurde, est 
par contre une organisation sur laquelle nous possédons une 
documentation relativement riche. Cette organisation dont la 
présidence et le secrétariat général étaient assurés par deux 
frères, Süreyya et Celadet Bederkhan (114) avait dans son 
Comité central les membres suivants : Memduh Selim, les frères 
Ekrem et Kadri Cemilpasazade, Mahmet Şükrü Sekban, Ali Hilmi, 
Cemil Bey Babanzade et le Dr. Ahmet Sabrin. Parmi ses membres, 
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traditionnels figurèrent notamment les noms suivants : les 
frères Şahin Bey Barazî, Haco Agha, le fils de Kör Hüsseyin 
Pasa, Haci Musa Bey (115). Cette organisation, dont les prépa­
ratifs de la fondation remonte à la fin de 1925, fut créée 
en 1927, l'ors d'un "Congrès national" auquel participèrent 
également certains délégués arméniens (116). Lors de son 
Congrès, l'organisation adopte un programme et précise ses 
revendications (117). Dès ce Congrès, Khoybun se réclamera 
du nationalisme et postulera que "la conscience nationale kur­
de se réveillant de son lourd sommeil, avait crié bien haut, et 
si haut que le projet d'assimilation ne tenait plus debout"(118). 
Dans sa propagande, les appels de la nation kurde ne manqueront 
pas :

"Frères Kurdes ! Vous devez être dignes de devenir une grande 
nation. Comment pouvez-vous permettre l'existence de la noble 
nation kurde sous le joug du Turc alors que les autes nations 
ont gagné leurs indépendances..." (119)

Pour ce Comité qui aurait eu certaines relations avec 
des opposants turcs dits "Les 150", notamment avec İsmail 
Hakki Gümülcüne (120), il s'agissait d'une guerre sans compro­
mis entre deux nations et deux nationalismes : "Les Turcs bar­
bares" d'une part, les Kurdes prêts à se "civiliser" d'autre 
part. Ainsi refusée l'organisation, la critique que le Kéma­
lisme fait à leur égard (121) :

"Nous avouerons franchement et sans aucune honte dit Khoybun, que 
les Kurdes n'ont jamais voulu et ne veulent pas d'une civilisation 
dont les procédés sont les mesures les plus sanguinaires et bar­
bares et le but visé l'assimilation ou l'extermination de leur 
race" (122).
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Nous reviendrons plus tard sur les activités politi­
ques de cette organisation. Pour le moment, nous voulons nous 
contenter d'analyser sa composition. Khoybun comprend deux 
branches, dont l'une militaire est dirigée par d'anciens of­
ficiers kurdes et notamment Ihsan Nuri Pasa, l'autre politi­
que, dirigée par Celadet Bederkhan et d'autres intellectuels 
kurdes "largement modernisés" (123).

A part ces deux branches, l'organisation compte plu­
sieurs sections dont l'essentielle se trouve à 1'Ararat et 
les autres en Syrie, au Liban, en Egypte et aux Etats-Unis(124). 
En Irak et en Iran, l'organisation a des activités intensives, 
notamment dans le domaine de la propagande et la collecte de 
l'argent et des armes parmi les Kurdes de ces deux pays (125). 
Parmi ces sections, celle d'Ararat a pour tâche d'organiser 
et de mener à bien la révolte. Celle de la Syrie, qui consti­
tue le corps politique de la révolte, a pour tâche de prendre 
des décisions et de tracer la stratégie à suivre, ainsi que 
de mener les contacts avec les Arméniens. Les deux autres sec­
tions sont chargées de rétablissement des contacts extérieurs, 
des publications, de la propagande auprès des Kurdes de ce 
pays et avec des étrangers, de créer des moyens financiers etc. 
Ali Hilmi, le Dr. S. Sekban et Memduh, ainsi que Süreyya Beder­
khan, le secrétaire général de l'organisation qui créa la sec­
tion américaine sur laquelle nos informations sont fort limi­
tées (127).

L'existence d'une direction collective est marquante 
dans l'organisation. Mais le poids des chefs charismatiques 
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et puissants tels que Celadet Bederkhan ou Ihsan Nuri est néan­
moins indéniable. Cette organisation, contrairement à 1'Azadi, 
semble avoir réaliser une unité plus vaste non seulement parmi 
les intellectuels kurdes, mais aussi parmi les forces tradi­
tionnelles kurdes, les agha, les cheikh et les bey. L'influen­
ce du Khoybun dans les régions kurdes de la Turquie, (à part 
des villes importantes), elle aussi semble être plus large que 
celle d'Azadi et elle s'étend sur les tribus de la région du 
sud (Diyarbékir, Mardin, Urfa, El Djezirah) et du Nord-Est 
(Ararat, Hakkari, Bitlis, Mus, Van, voire même Erzürum). Ce­
pendant, il faut noter que, en ce qui concerne les chefs tra­
ditionnels kurdes se trouvant en Syrie, le Khoybun, dont les 
chefs eurent malgré certains troubles, des relations étroites 
avec le Haut Commissariat Français, représenta un moyen de 
prestige et de contact avec les autorités (128).

A l'extérieur, Khoybun cherchera et trouvera l'appui 
de certains personnages importants, tels que l'historien amé­
ricain A. Gibbons (129). Nous pouvons estimer l'importance de 
ces relations externes en analysant la diffusion de Hawar, la 
revue culturelle publiée par le Khoybun. Selon les informations 
recueillies par le Capitaine J. Seguiner en avril 1933, cette 
revue en kurde et en français aurait un tirage moyen de 500 
exemplaires et elle comptait 170 abonnés en Syrie, 21 en France, 
73 en Irak, 3 en Italie, 5 aux Etats-Unis d'Amérique, 3 en 
Angleterre, 3 aux Indes, 2 en Palestine et 4 en Perse. Parmi 
les abonnés non Kurdes, nous trouvons des bibliothèques, mais 
aussi l'orientaliste Minorsky, le journaliste A. de Falgairolles, 
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1'Arménien Vahan Papazian, le Haut Commissariat Français en 
Syrie, le Dr. Hadnack à Berlin, les Arméniens Dr. Kabadjian, 
le Dr Basbadjian, D. Tispajian, K. Alwadjian (130). On sait 
également que le Khoybun a eu des relations étroites avec cer­
tains orientalistes, notamment Minorsky et Nikitine. Il aura, 
surtout à partir des années 30, des relations très intensives 
avec les Orientalistes allemands, notamment le Dr. Kürt Wander- 
lich et le Dr. Karl Hadanck (131).

Mais, plus surprenant encore, le Khoybun qui a le sou­
tien total de Şerif Pasa, et qui comprend, ironie du sort, des 
Kurdes jadis anti-Arméniens, se présente comme une organisa­
tion arméno-kurde. Cette situation rappelant "Les Mains Sales" 
de Sartre, ne se crée pas tout-à-fait sans problème. Les rela­
tions kurdo-arméniennes, détendues depuis le Traité de Sèvres, 
et le manque de confiance qui régnent de part et d'autre, ris­
quent en 1927, de mettre en danger l'avenir des négociations, 
qui seront même rompues pendant une courte durée (132). Le 
parti arménien Dachnakzaitiour qui mène les négociations avec 
les chefs kurdes, se heurtera à une opposition interne sur ce 
point (133). De même, certains Kurdes dénonceront publiquement 
l'idée d'une collaboration avec les Arméniens (134). En effet, 
cinquante ans après, il nous est toujours difficile, sans con­
sulter les documents arméniens, de préciser le contenu de ces 
négociations secrètes, qui auraient pour objectif de revivifier 
l'accord signé entre Boghos Nubar et Şerif Pasa en 1920 (134). 
Nous pouvons cependant facilement supposer qu'il s'agissait 
de la question d'une patrie arménienne en Anatolie, et nous
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ignorons ce que fut la dacision finale adoptée sur ce point. 
Toutefois, il est intéressant de noter que, si dans les publi­
cations de Khoybun, le problème arménien est posé, aucune sug­
gestion pour sa résolution n'est présentée (136).

Quoiqu'il en soit, une fois les difficultés surmontées, 
les deux parties, à savoir, les nationalistes kurdes et le 
Tachnak Sautyun acceptent une collaboration et certains diri­
geants arméniens figurèrent dans la direction même de Khoybun, 
tels que Heratche Papazian, qui prend personnellement contact 
avec les chefs des tribus et les encourage dans la lutte "pa­
triotique", les appelle à "sauver la Sainte Patrie", et les 
remercie du "patriotisme qu'ils sont toujours montré" (137). 
Le représentant de Tachanksutyun en Syrie et au Liban, Tutind- 
jian et le Dr Toros Basmadjian (138) prennent également des 
responsabilités importantes dans le Khoybun. Dans la direction 
militaire du Khoybun nous trouvons également certains Armé­
niens tels que Ruben Pasa Terminassian qui aurait avoué, selon 
un informateur turc en exil, que le Tachanksutyun aurait dé­
pensé plus d'un million de dollars pour l'organisation de la 
révolte (139). Ruben Pasa entra également en contact avec des 
représentants britanniques en Iran en vue d'obtenir une aide 
militaire et financière pour la révolte, mais sa demande sera 
aussitôt rejetée par les Anglais (140). Nous savons également 
qu'au moins un Arménien fut abattu par des Russes au cours 
d'une mission du Khoybun pour obtenir des armes et des muni­
tions (141).
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A part cette collaboration sur place, le Tachanksu- 
tyun se chargera à l'extérieur de la défense de la cause kurde 
auprès du monde occidental et essayera de changer l'image du 
Kurde, connu comme "barbare" ou "massacreur des Arméniens"(142). 
Ce parti arménien entreprendra également des contact auprès 
de la Ile Internationale et Iskhanian présentera un rapport 
sur la situation des Kurdes, à la suite duquel la Ile Interna­
tionale adoptera une décision en faveur des combattants kurdes 
et condamnera sévèrement le régime kémaliste (143)*.

En ce qui concerne la propagande du Khoybun, elle a 
comme objectif primordial d'influencer le monde extérieur, 
encore très hostile à la Turquie, surtout les Etats-Unis et

y les pays arabes. Si bien que W.Z. Laquer le décrit comme une 
organisation plutôt propagandiste qu'idéologique (144). Pra­
tiquement, toutes les publications de cette époque seront en 
effet en anglais, en français et en arabe. (Une seule publica­
tion est en t^rüc). Il semble que, malgré certains contacts

“ II faut préciser que les chefs kurdes actuels ne sont pas tous reconnais­
sant aux Arméniens de leur collaboration avec les Kurdes pendant la ré­
volte d'Ararat. A. Ghassimlo, l'actuel secrétaire général de PDK iranien 
condamne le Parti Tachanksoutyun dans les termes suivants :
"En somme, les pouvoirs contre-révolutionnaires arméniens de Tashnah 
Soutyun ont essayé d'utiliser le désir d'indépendance du peuple 
kurde pour leurs propres ambitions anti-soviétiques. Leurs efforts res­
tant sans succès, ils ont retiré leur support au mouvement de la Libéra­
tion Nationale kurde et, dans une certaine mesure, se sont opposé à lui".
"Il est évident que les chefs de la Ile Internationale n'étaient nulle­
ment concernés par la défense du peuple kurde, mais en déroutant le mou­
vement national de libération kurde et en le soumettant à l'influence 
des supporters de l'impérialisme, ils lui donnaient un caractère anti­
soviétique, ce qui était en plein accord avec les objectifs des impéria­
listes eux-mêmes. A. R. Qhassimlo, The Kurds and Kurdistan, Prag. 1965. 
p. 55-56.
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avec les opposants turcs, les buts purement nationalistes de 
Khoybun et ses contacts avec des Arméniens, l'ont empêché de 
créer un front de l'opposition turque de l'extérieur, et ceci 
malgré le fait que ses chefs soient conscients de l'importance 
de la "Turquie extérieure" (145). En ce qui concerne la pro­
pagande auprès des Kurdes, elle est d'abord très limitée. Les 
publications en kurde ne seront éditées qu'à partir de 1930. 
Parmi ces publications, citons notamment le Bulletin d'Agrî 
Agir Dibarinê dont il nous a été impossible de trouver un exem­
plaire .

Les activités de Khoybun cesseront avec l'échec de 
la révolte d'Ararat. Certes jusqu'en 1940, cette organisation 
essayera de garder l'esprit militant et nationaliste vivant 
et elle enverra, de temps à autre, des bandes armées à l'inté­
rieur de la Turquie (146) publiera des tracts nationalistes(147). 
Mais, "la guerre par la plume" l'emportera après léchée de la 
révolte (148) et ses activités postérieures concerneront sur­
tout les domaines culturels et la publication des revues en 
kurde dans lesquelles les idées nationalistes ne seront pas 
absentes (149). L'organisation essayera après la 2ème Guerre 
Mondiale de refaire surface sur la scène diplomatique, formule­
ra de nouveau des revendications kurdes et entrera en contact, 
par l'intermédiaire de personnages importants tels que Serif 
Pasa et le Dr. Nafiz avec des représentants européens et amé­
ricains (150). Mais, très affaiblie, incapable de répondre aux 
besoins de la situation de l'après-guerre, et contrainte de 
faire face aux problèmes internes de la Syrie, elle ne tardera 
pas à disparaître.
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III-5. - LES DIRIGEANTS DU MOUVEMENT NATIONAL KURDE

De 1840 à 1940, c'est-à-dire des premières grandes 
révoltes kurdes à l'échec du mouvement national, un tableau 
des dirigeants kurdes nous montre à la fois l'existence d'une 
continuité et d'une mutation. La continuité est constatée 
avant tout sur le plan tribal et familial ou plutôt, sur le 
plan dynastique. Certaines dynasties kurdes ont en quelque 
sorte, le monopole des révoltes de l'époque ottomane et plus 
tard celle du mouvement nationaliste. Cela implique peu à peu 
une tradition tribale ou dynastique et une hostilité conti­
nuelle, qui devient, elle aussi, de tradition à l'égard de 
l'Etat. Plusieurs de ces familles méritaient d'être citées 
ici (151) :

- La famille de Cheikh Ubeydullah : Connue surtout à cause de 
la révolte dirigée par Cheikh Ubeydullah en 1880, cette fa­
mille est influente à Nehri, Hakkari et le Kurdistan ira­
kien (152). Les membres de la famille utilisent le titre de 
"seyyid" qui signifie "les descendants de Mahomet". La 
famille, de l'ordre Nakchibendi fut également très influente 
à Istamboul. Plusieurs membres de cette famille notamment 
Seyyid Taha en Irak et le^ Seyyid Abdulkadir en Turquie (exé 
cuté en 1925) jouèrent un rôle important dans le mouvement 
nationaliste d'après la guerre.

- La famille des Bederkhani : Prolongeant leur ascendance, eux 
aussi, jusqu'aux Saints de l'Arabie (153), les membres de 
cette famille, prétendent être installés au Kurdistan, depui 
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les années 1000. Ils constituèrent l'une des plus grandes 
principautés kurdes, celle de Botan (154). Ayant des tradi­
tions despotiques très fortes, cette famille se trouve en 
guerre ouverte contre l'Etat à partir de 1840 et revendiqua 
plus tard, après l'échec d'Ubeydullah, le "droit du royaume 
kurde". L'Emir Bederkhan, le chef de la révolte de 1840, 
aurait eu plue de 65 enfants (157) dont les mâles se trouvè­
rent par la suite, pour la plupart engagés dans la lutte na­
tionale. A près la 1ère guerre mondiale, les Anglais soutin­
rent plus ou moins ouvertement les ambitions de cette famil­
le et demandèrent la nomination de Emin Ali Bederkhan comme 
Vali de Diyarbékir (156). Constituant le pilier de l'axe 
radical de Kürt Teali Cemiyeti, la plupart des membres de 
cette famille durent quitter la Turquie, après l'établisse­
ment de la République. Certains de ses membres, et notamment 
Vasif Cinar, rejoignirent les forces kémalistes.

La famille des Babanzade : La famille la plus importante du 
Kurdistan du Sud et descendants de la principauté de Baban, 
qui fut détruit au début du XIXème siècle. Ils fournirent de 
nombreuses personnalités importantes à la fois aux cercles 
nationalistes kurdes et aux partis politiques ottomans, 
parmi lesquels nous pouvons citer Şerif Pasa, İsmail Hakki, 
Şükrü Bey, Ahmet Naim Bey, ete.

La famille de Cemil Pasa : La famille notable de la ville de 
Diyarbékir, ayant des relations très ambiguës avec l'Etat. 
Tantôt réprimée, tantôt chérie par celui-ci, cette famille 
joua un rôle important dans les mouvements kurdes de 1908- 
1930. Après l'établissement de la République, les membres 
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de cette famille se réfugièrent en Syrie, dans les années de 
1925-1926 et participèrent, malgré leur hostilité à l'égard 
des Bederkhanis à la révolte d'Ararat. On les trouve par la 
suite à Mahabad en 1946, à côté de Qazî Muhammed et au Kurdis­
tan irakien dans les rangs de Barzani.

A ces dynasties, il faudrait ajouter d'autres famil­
les, tribales pour la plupart, notamment les Boyan, la Confé-

£
dération des Millğ Cibrani, les Haydaran, les Celali et les 
tribus Alawit de Dersim, notamment Hasanan et Koçkiran, con­
nues toutes pour leur opposition à l'égard de l'Etat, depuis 
le Tanzimat.

La relation entre le mouvement nationaliste et l'héri­
tage de ces familles et ces tribus pose un problème ambigu. La 
continuité directe est certes frappante; ainsi qu'une mémoire 
collective concernant le rôle de ces familles et de ces tribus. 
Mais d'autre part, comme nous l'avons déjà souligné auparavant, 
les motifs du soulèvement de ces familles ou de ces tribus 
ne sont pas, tout au moins au début, des motifs nationalistes. 
On observe plutôt une transformation et un transfert de l'héri­
tage et du potentiel de ces mouvements traditionnels vers une 
cause nationaliste.

Mais cette continuité va de pair avec l'évolution, 
en ce sens qu'au potentiel militaire, s'ajoutera la force 
d'une intelligent^ kurde, issue de ces familles. L'appari­
tion de 1 ' intelligentsia. kurde ne fera en conséquence que ren­

forcer le monopole de ces familles sur le mouvement national.
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Bien entendu, tous les intellectuels kurdes ne sont pas issus 
de ces familles, mais la présence et l'influence de ces fa­
milles sur la scène politique kurde resteront jusque dans les 
années 1940 indéniables. Voici encore le nom de quelques in­
tellectuels et militants ayant joué un rôle important dans le 
mouvement national kurde entre 1920-1940 :

k/- Şerif Pasa (1864-1946), originaire de la famille de Baban, 
fils de l'ex-ministre des Affaires étrangères et Ambassadeur 
à Berlin, Kürt Saïd Pasa, Serif Pasa est surtout une figure 
remarquable de la politique ottomane. Général d'armée, il 
fut ambassadeur de 1'Empire à Stockholm, où il rejoint les 
Jeunes Turcs. Revenu à Isyaçhboul après l'avènement des 
Jeunes Turcs, il se dissocia d'eux à la fin de 1908 et émigra 
à Paris où il fonda le Parti Radical, aux aspirations libé­
rales. Il collabora avec le Prince Sabahattin et édita la 
revue Meşrutiyet qui devint peu de temps après l'organe de 
l'Opposition Libérale Ottomane. Dans cette revue, il défen­
dit les causes nationalistes balkaniques, arméniennes et 
kurdes, et il soulignera la nécessité d'une unité kurdo-armé- 
nienne. Il fut également très proche du Parti Socialiste Ot­

toman. Resté à Paris pendant la guerre, après le rejet de 
son projet de soulever les Kurdes, par le Quai d'Orsay, il 
devient le Chef de la Délégation Kurde à la Conférence de 
Paris en 1919-1920. Il démissionna de ce poste en 1920 pour

C
devenir "un sujet fidèle" du Khalife. Ayant des relations 
très étroites avec la diplomatie italienne entre les deux 
guerres, et "sympathisant des idées anti-bolchéviques des 
Nazis", il fut l'une des figures prestigieuses du Khoybun♦
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Il présenta en 1946 les revendications kurdes à l'ONU (157).

" Le Seyyid Abdulkâdir (1860 (?)-1925), Sénateur de Van, homme 
religieux, fils de Cheikh Ubeydullah, l'homme d'Etat ottoman 
et le Président de Kürt Teavün ve Terakki Cemiyeti en 1909 
et Kürt Teali Cemiyeti en 1919, il défendit successivement la 
création d'un Kurdistan libre, puis autonome. En désaccord 
avec les Bederkhani depuis 1908, il resta à Istamboul après 
la proclamation de la République. Accusé d'avoir participé 
à la révolte de 1925, il fut exécuté la meme année à Diyar­
békir.

“ Les frères Bederkhani : Khalid (? - ?), Halil (? - ?),
G, <
püreyya (? - 1932), Kamuran (?- 1978), Celaded (1897-1951).
Respectivement Docteur en Médecine, Journaliste, Ingénieur 
agronome et ex-mutasarrif de Malatya, Journaliste, "Direc­
teur et propriétéaire" Docteur en Droit, Linguiste. S'oppo­
sant dès 1919 à l'aile pro-kémaliste de leur famille, (deve­
nue par la suite Çîinar), ils prirent des contacts avec des 
missions anglaises à l'Est, notamment avec le Colonel Noël 
pour arrêter M. Kémal. Cette famille s'opposa à tout compro­
mis avec les Kémalistes et avec les Arméniens. Ils restèrent 
passifs pendant la révolte kurde de Cheikh Sait (158). Ils 
organisèrent avec d'autres kurdes le Khoybun. Kamil et Halil 
en Egypte, Süreyya à Paris, aux Etats-Unis et en Italie et 
les frères Celaded et Kamuran en Syrie, participèrent à l'or­
ganisation de la révolte. Après l'échec de la révolte, les 
freres Bederkhani, surtout Celadet et Kamuran, s'occupèrent 
des activités culturelles et éditèrent plusieurs journaux 
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kurdes, notamment Hawar. N'ayant plus d'espoir de voir le 
Kurdistan libre de leur vivant, "ils consacrèrent tous leurs 
efforts à l'éducation d'une nouvelle génération et ils es­
sayèrent de leur fournir un modèle" (159).

~ —et—Ekrem Cemil Paşazade : Eduqués à Lausanne dans lesJ
années 1910 à l'Ecole Polytechnique, ils prirent part à
I Azadi et plus tard a Khoybun et d'autres mouvements kurdes. 
Les mémoires de Kadri Cemil Paşazade sont l'une des sources 
les plus importantes sur le mouvement kurde de 1908-1960 (160).

- Yusuf Ziya : (? - 1925). Originaire de Bitlis, avocat, Dépu­
té à 1'Assemblée Nationale d'Ankara et membre du Tribunal 
de l'indépendance de Kastamonu pendant la Guerre de l'indé­
pendance (161), il rompit ces relations étroites avec des 
Kémalistes en 1923 et fut l'un des co-fondateurs de 1'Azadi.
II prit part à la préparation de la révolte de 1925. Arrêté 
la même année, il fut exécuté par le Tribunal de l'indépen­
dance de l'Est.

~ Xalid Cîbrani (? - 1925) : Colonel dans l'armée turque et 

l'un des membres les plus importants de la tribu Cibran. 
Il sympathisa avec Kürt Teali Cemiyeti et fut l'un des co­
fondateurs de 1'Azadi. Avant d'être exécuté en 1925, il pro­
pagea l'idée de la révolte parmi les tribus zaza.

“ Dr• Fuad Berxo (1867-1925) : Médecin militaire de formation 
(162), l'un des fondateurs de Hevi en 1913 et sympathisant 
de Kürt Teali Cemiyeti, co-fondateur de 1'Azadi. Exécuté
en 1925.
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Le Général Ihsan Nuri (? - 1975) : Originaire de Bitlis, 
Colonel de l'armée turque du Causase. Il participa par la 
suite aux expéditions contre les Arméniens de 1917 à 1918. 
Très proche de Kürt Teali Cemiyeti, il fut l'un des co-fon­
dateurs du Comité d’azadi. Il passa après la proclamation de 
la République en Iran, mais retourna ensuite à Ararat, pour 
organiser l'armée kurde sous les ordres du Khoybun. Il fut 
le génie militaire des luttes de 1927-1930. Il se réfugia, 
après l'échec de la révolte, en Iran, où il consacra son 
temps à rédiger ses mémoires et écrire l'histoire des Kurdes.

— —Şükrü Sekban (1870-1937) : Originaire de Diyarbékir,
médecin de formation, il fut membre du Kürt Teali Cemiyeti, 
quitta la Turquie après l'avènement de la République et s'ins­
talla au Caire. Participa à la direction de la révolte d'Ara- 
rat, déçu après l'échec, il vint à Paris où il rédigea la 
brochure intitulée La Question Kurde (163) dans laquelle il 
essaya de prouver l'origine "touranienne" des Kurdes. Autori­
sé à retourner en Turquie, où il mourut peu de temps après.

Mgmduh Selim : (? - 1973) : Membre du Fürt Teali Cemiyeti et 
rédacteur en chef de son organe Jin. L'auteur de Kürtler 
kürklerden Ne istiyor ? (Que réclament les Kurdes des Turcs ?) 
(164). Il s'établit en Syrie après l'avènement de la Répu­
blique. Il enseigna au Lycée d'Antioche jusqu'en 1938. Il 
fut l'un des animateurs du Khoybun.

4." PJ- Nuri Dercimi : Dr Vétérinaire de formation, il fut l'un des 
animateurs radicaux de Kürt Teali Cemiyeti hors d'Istamboul 
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et l'un des principaux dirigeants de la révolte de Koçgiri 
en 1921 et de Dersim en 1936-1938. Partisan d’une guerre na­
tionale sans compromis, il rédigea un ouvrage important sur 
la période et édita la lettre de C. Bederkhan à M. Kémal.
Après 1939, il vit en Syrie jusqu'à sa mort en 1974.

“ Osman Sabri (1909- ) : Poète, participa à la révolte de
Cheikh Saïd et fut prisonnier à Denisli jusqu'en 1928.
Arrêté de nouveau en 1929, il s'évada, et se réfugia en 
Syrie où il devint l'un des animateurs du Khoybun. Il diri­
gea entre 1930-1932, plusieurs expéditions militaires en 
Turquie.

- Dr Nafiz (? - 1948) : Médecin de formation, originaire de 
Maden. Après l'échec de la révolte de Cheikh Saïd, il se ré­
fugia en Syrie où il rejoint les cercles kurdes. Il partici­
pa aux activités du Khoybun et devint l'une des principales 
figures du nationalisme kurde des années 1940. Il mourut à 
Kamisli en 1948.

A cette liste, nous pouvons encore ajouter d'autres 
noms, notamment les poètes et écrivains Piremerd et A. Rehmi, 
l'enseignant Ali Hilmi, l'ingénieur Hüseyin Yildirim ou encore 
le major Xelil Xayrî, l'avocat Necmeddin Hussein Bey de Kerkük, 
le Dr. Ahmed Sabrin de Dersim, l'avocat Hüseyin Hami d'Urfa, etc.

En analysant cette liste très incomplète, en ce qui 
concerne les noms et biographies, nous sommes frappés par 
l'appartenance familiale ou géographique de ces dirigeants.
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La région du Sud-Est de la Turquie actuelle, c'est-à-dire 
Bitlis, Diyarbékir et Elazig est le lieu d'origine de la plu­
part de ces dirigeants kurdes. Ceci nous donne une idée assez 
claire compte-tenu du contrôle kémaliste établi très vite dans 
cette région et les activités des Clubs kurdes dans les années 
de 1919. Le souvenir d'anciennes principautés kurdes assez 
puissantes dans cette région constitue aussi une des raisons.

Deuxièmement, nous constatons que pratiquement tous 
ces dirigeants sont passés par l'école troublante de la pé­
riode Jeunes Turcs et, par conséquent, ont été tout plus ou 
moins influencés par les courants d'idées de cette époque. Une 
troisième conclusion importante concerne leur formation. Trois 
professions prédominent : officiers, médecins, militaires, let­
tres. L'échantillon que nous avons pris est certes très limi­
té. Mais le tableau que nous avons dressé montre bien que 
les couches intellectuelles kurdes nationalistes et les intel­
lectuels kémalistes présentent des similitudes.

Quoiqu'il en soit, dans les années 1920, il existe 
plusieurs courants kurdes. Le courant "intellectuel et moder­
niste" est l'un des plus importants et domine de plus en plus 
sur la scène internationale (165). Les sources diplomatiques 
française et britannique de cette époque parlent déjà de la pré­
sence des intellectuels kurdes qui veulent se voit à la tête 
d'un "Etat kurde civilisé" (166). Ce fait est également confir­
mé par la présence positivement disproportionnelle des Kurdes 
dans l'administration civile et militaire irakienne (167).
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HI.6. - LE NATIONALISME KURDE : SES SOURCES MYTHIQUES ET 
REELLES

La question de la naissance du nationalisme kurde, 
surtout en relation avec les autres nationalismes de 1'Empire 
ottoman, présente une difficulté hors du commun. Si nous ajou 
tons à cela des discussions qui se font autour des caractères 
et la typologie des nationalismes, cette question deviendra 
encore plus délicate à éclaircir. La nature des révoltes 
kurdes du XVIIe-XIXe siècles en relation avec des idées assez 
précises concernant la création d'un royaume kurde, ajoute à 
cette question des dimensions nouvelles. Tout en étant cons­
cient de ces difficultés, nous ne voulons pas entrer ici dans 
des discussions philosophiques et idéologiques concernant la 
nature du nationalisme et de la nation, ni de l'historicité 
de la nation. Nous voulons plutôt nous contenter ici, d'analy 
ser les rapports du mouvement national avec son passé et nous 
essayerons de montrer comment l'histoire devient une base de 
justification et de légitimation dans le cas d'un mouvement 
national.

Comme chaque mouvement national, le mouvement natio­
nal kurde essaye de trouver l'origine de ses racines dans la 
nuit des temps et veut créer sa raison d'être, ou en d'autres 
termes justifier et légitimer son existence, en se fondant 
sur une filiation historique. Chaque mouvement national kurde 
qui succédera à celui de l'après-guerre acceptera désormais 
cette filiation historique en y ajoutant de nouveaux maillons 
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Cette "philosophie de l'histoire" nationale, qui manque de 
base scientifique proprement dite, prend néanmoins une im­
portance historique, à cause du rôle qu'elle joue dans la 
naissance et la justification du nationalisme (168). Les 
mythes et un passé, qui est constitué de tragédies et de 
changements dramatiques, sont décrits par le mouvement natio­
nal comme les preuves de l'éternité du nationalisme et consti­
tuent nécessairement les éléments de chaque renaissance natio­
nale. Ici, nous sommes en face d'un nationalisme historique 
et culturel basé que les mythes et sur l'héroïsme lyrique (169). 
Et les mythes et l'héroïsme deviennent à leur tour une force 
réelle de la mobilisation et si les conditions le permettent, 
deviennent l'origine d'une historiographie officielle et éta­
tique .

Le mouvement national kurde n'échappe pas non plus à 
cette règle générale. La culture orale kurde qui possède de 
riches légendes locales et "nationales" permet au mouvement 
national kurde de trouver des éléments d'une filiation histo­
rique, ainsi que des Kurdes célèbres à une époque donnée, tel 
que Salahaddin-î Eyyubî. Le mouvement national kurde trouve 
d'autres richesses dans le passé des Kurdes et il les enregis­
tre comme appartenant à son propre passé. Certains Etats kur­
des indépendants comme les Marwani au XlIIe siècle, ou encore 
les Hükümet kurdes souverains sur les territoires kurdes sous 
1'Empire ottoman ou sous 1'Empire persan, deviennent les élé­
ments par excellence d'une telle filiation. Les luttes entre 
ces principautés et les pouvoirs centraux, ayant très souvent 
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pour but la sauvegarde de l'autorité exercée, ou l'élargisse­
ment de l'influence d'hükümdar kurde créent pour le nationa­
lisme kurde les éléments héroïco-lyriques d'un passé suscepti­
ble d'être enregistré comme la "lutte de la nation kurde du­
rant des siècles pour l'indépendance" (170).

En plus, nous trouvons en effet certaines idées 
concernant la formation d'un royaume kurde dans l'oeuvre d'E. 
Xanî. Dans l'histoire du Moyen-Orient, nous assistons en effet 
souvent à l'émergence d'idées semblables, surgissant de temps 
à autres, ici et là. E. Xanî, poète kurde, et auteur de 1'épo­
pée Mem-û Zîn, dans laquelle il s'en prend aux chefs kurdes 
et où il exprime les aspirations d'un royaume kurde comme le 
garant de l'existence et de la prospérité kurdes, deviendra 
lui aussi un maillon de la filiation historique*.

* Qu'il sort parmi nous, un soutien du monde / Que nous aussi nous ayions 
un padichah./ Que la force de notre Epée se manifeste /Qu'on reconnaisse 
les mérites de notre plume / Que (notre padichah) trouve un remède à 
notre douleur/ Qu'elle soit valable notre ilm/ Si nous avions un padichah/ 
Si Dieu le voyait digne d'une couronne/ S'il lui avait donné un trône/ 
S'ouvrirait notre destin/ Nous ne serons plus les vaincus par ces Rums/ 
Nous ne deviendrons pas une ruine dans les mains des hiboux/ Nous ne 
serions plus prisonniers, pauvres, misérables/ Nous ne serions plus les 
vaincus par ces Turcs, par ces Persans/ Celui qui a pris l'épée avec 
effort/ Bravement a conquis l'Etat pour lui-même/ Si nous aussi nous 
avions une unité/ Si nous pouvions être nos propres maîtres/ Tous ces 
Turcs, Arabes et Persans/ Seraient nos serviteurs/ Nous pourrions donc 
assurer et la religion et l'Etat/ Nous pourrions avoir ilm et hikmet." 
Padichah : Roi, Empereur. Ilm : Sciences, connaissances.
Hikmet : Sagesse, Philosophie, Pensée, Raison.
Rum : Le mot désignant le Turc.
E. Xanî, Mem-û Zîn, Istamboul, 1969, p. 53-55.

Ce n'est pas par hasard que l'une des premières oeu­
vres du mouvement nationaliste de l'après-guerre consiste à 
rééditer l’ouvrage d'E. Xanî et à l'adapter par la suite 
sous forme de pièce de théâtre. En meme temps, la vague des Ins
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révoltes et des affrontements avec l'Etat pour la sauvegarde 
des privilèges des principautés est aussi considéré, même 
s'il n'avait rien à faire avec le nationalisme kurde, comme 
le passé propre du mouvement national. La lettre d'un membre 
de la famille des Bederkhan^ montre d'une façon claire cette 
tendance. Les Bederkhan^ qui "m|tigieront" toutes les révoltes 

kurdes des trois derniers siècles et qui les décriront comme 
ayant 'toujours pour objectif l'indépendance nationale", es­
sayeront d une façon subtile de réconcilier le passé"national", 
la "justice" et la "cause familiale"

M. Le Président de la Conférence de la Paix dans sa lettre d'envoi 
de la réponse alliée aux contre-propositions hongroises (disait) 
au nom des Alliés : Un état de choses, même millénaire, n'est pas 
fondé à subsister lorsqu'il est reconnu contraire à la justice."
Peut-on jamais se pencher à douter que réduire une famille prin- 

cière d une maison de 1300 ans, à l'indigence complète - par rap­
port à son rang - en lui confisquant tous les biens qu'elle héri­
ta de ses ancêtres n'est point un état de choses contraire à la 
justice la plus élémentaire" (171).

L exploitation de son propre passé comme le passé na­
tional mythifié arrivera à un point tel que les Bederkhani 
justifieront même le massacre de Nestoi^riens comme un acte né­
cessaire pour la création de l'unité nationale (172). Pour 
les chefs nationalistes kurdes et surtout pour les chefs na­
tionalistes kurdes descendants des familles nobles, la cause 
nationale était liée à "notre cosa nostra".

"Nous inspirant de l'idée qui a toujours dominé et qui domine 
toujours la Conférence de la Paix et confiants dans l'esprit 
de justice et d'équité des Puissances Alliées et Associées, nous 
croyons fermement au recouvrement de nos propriétés si injustement 
confisquées par le gouvernement turc". Et ces propriétés ne cou­
vraient pas moins de 98 villages, 161 fermes, 6 pâturages dont 
l'une d'une superficie de 250.000 hectares, "un immense château" 
3 grandes et riches forêts et 12 mines de sel. Les Bederkhani, 
très modestes "ne revendiquaient point les biens... vendus aux 
particuliers" (173).
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A ce passé réel, réinterprété par le mouvement natio­
naliste, il convient d'ajouter les personnages et les luttes 
mythiques, notamment Rustem ê Zalê et Kawa (*).

Ainsi, nous trouvons de nombreux éléments pour créer 
une filiation historique. Les nationalistes kurdes, sont en 
effet bien conscients du caractère mythique de ces personnages 
ou de ces réinterprétations, ils les transforment en raison 
d'être de leur action et du militantisme kurde. Dans les 
textes de 1919, nous trouvons en effet des passages importants 
sur les raisons et la nécessité de cette mystification.

Ceux qui ont préféré la libération de la patrie à l'immigration 
ont réalisé leur souhait par la guerre de Kawe, le forgeron qui 
signifiait les émotions nationales. Chaque nation, commémore des 
jours (pareils) par des cérémonies magistrales" (174).
"11 faut que dans l'âme des nations une émotion pareille à celle 
des poètes qui veulent créer de grandes oeuvres soient vécues... 
Les fêtes nationales sont les résumés des événements du passé.
Pendant ces jours-là, une histoire qui a disparu revit et on entre 
en contact avec l'histoire qui sera vécue"(175).
"Les petits-fils d'une nation, qui ne sont pas orientés vers les 
éloges et les actes glorieux de leurs ancêtres qui ont rempli 
des pages de l'histoire nationale, ne peuvent qu'avancer dans la 
voie de la décadence de leur existence corrompue."
"Les mythes nationaux sont loin d'être des imaginations vides"(176).

Dans ce même chapitre, nous discuterons la nature des 
révoltes qui se sont produites au cours du XIXe siècle et au 
début du XXe siècle. Mais avant d'étudier ces révoltes, il

~ Rustem ê Zalê : Un personnage kurde doté de caractères surnaturels, jouant 
un grand rôle à côté des armées islamiques.
Kawa : Le "libérateur" des "Kurdes" de la tyrannie de Dehhak, il y a 
2500 ans. Le jour de cette libération, le 21 mars (ou le 31 août dans 
certaines régions) est considéré comme la fête nationale et le jour du 
nouvel an kurde : le newroz. Cette fête est devenue au XXe siècle une 
fête de caractère militant. La célébration de cette fête dans la prison 
militaire de Diyanbékir en 1983, s'est conclue par la mort de quelques 
dizaines de prisonniers.
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faudrait s'interroger ici sur les raisons pour lesquelles 
cette vague de révoltes ne s'est pas réalisée en même temps 
ou n'a pas été précédée d'une vague de renaissance culturelle 
kurde, comme c'est le cas dans la plupart des mouvements na— 
tionaux du Moyen-Orient. Nous savons que chez les Arméniens 
les Arabes, voire même les Albanais, les mouvements nationaux 
sous la forme de la lutte armée, n'ont pas précédé, mais ont 
bel et bien succédé à la renaissance culturelle de ces peuples, 
à un effort de réflexion historique, à une recherche d'iden­
tité, alors que les Kurdes ont entamé ce processus bien après 
la vague de révoltes, notamment pour la première fois à la 
fin des années 1890 d'une façon très timide, et d'une façon 
systématique à partir de 1920. Même plus tard, au XXe siècle, 
la production littéraire ou propagandiste kurde est jusque 
dans les années 60 d'une faiblesse presqu'unique au Moyen- 
Orient.

Cette question, pourtant essentielle pour la compré­
hension du nationalisme kurde n'est pas à notre connaissance 
encore analysée et nos propres recherches ne nous permettent 
pas pour le moment d'approfondir la discussion, sinon en la 
posant et en proposant quelques hypothèses.

Nous ne pouvons pas parler d'un nationalisme propre­
ment dit dans cette période. Le nationalisme, comme nous le 
savons, ne peut pas se formuler uniquement par la revendica­
tion d'un Etat mal défini. Nous observons évidemment dans le 
cas kurde, des sentiments "patriotiques" et nous pouvons fa­
cilement parler d'une étape pré-nationaliste et de naissance 
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du nationalisme. La durée de cette période allant du pré-natio­
nalisme au nationalisme (ce qui crée également les dilemmes 

les handicaps de ce dernier) permet la création des sources 
mythiques, mais aussi réelles. Mythiques, car chaque nationa­
lisme se base, sur le sang et sur le culte des martyrs et 
sur le sentiment de sacrifice. Réelles, car cette période 
douloureuse a créé un héritage riche de sacrifices. Le fait 
que plusieurs générations successives se trouvent engagées 
dans la lutte fait que le passé contemporain aussi récent 
Çfu soit gagne la puissance d'un mythe au moment même où 
les nouvelles générations font leur apprentissage dans cette 
lutte (177). A cela s'ajoute bien entendu une hiérarchie mo­
rale qui s'établit entre les dirigeants de la révolte et de 
la. lutte . Et la filiation familiale, comme nous le verrons, 
sera d'une importance vitale, dès lors qu'il s'agira de se 
faire écouter, ou de faire bouger les choses.

Comment expliquer cette durée et l'absence de renais­
sance culturelle ? Nous croyons que d'abord la géographie de 
la région kurde a joué un rôle indéniable. Cette région est 
en effet, jusqu'à la fin du XIXe siècle, une région très peu 
accessible, qui obligé l'Etat, pendant des siècles, à adopter 
un comportement à part à son égard. Cet obstacle géographique 
se complète par le manque d'éléments dynamiques dans la socié­
té kurde, par l'absence de ces éléments qui aurait pu devenir 
des agents de la propagation des idées nouvelles, des perspec­
tives nouvelles et qui auraient pu être les agents de création 
d'un autre type de société, avec d'autres rapports de forces, 
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d'autres formes de vie etc. Les Arméniens seront les seuls 
éléments capables de réaliser ces fonctions, ce qui forcera 
les Kurdes a fortiori, pendant des décennies entières à re­
fuser tout changement qui pourrait menacer leur statut et 
leur souveraineté. Il s'agit donc, non pas d'un changement, 
mais au contraire d'un esprit de conservation. En effet, on 
prend des armes, pas pour réaliser un changement économique, 
politique ou social, mais au contraire, pour le freiner et, 
au fur et à mesure que la situation privilégiant les Kurdes 
change à leur détriment. Les révoltes ne sont pas les pro­
duits d'une volonté de changement ou d'un programme, mais 
d'une obligation. Cette nécessité de la conservation continue 
jusqu'au moment où les Kurdes ne sont plus les maîtres et 
qu'ils deviennent défavorisés ou menacés. Comme c'est le cas 
pendant les révoltes kurdes sous la République, une nouvelle 
situation, non pas celle de préservation, mais celle de la 
volonté de changement sous peine de périr commence à s'impo­
ser. Et encore, même dans ces cas-là, la volonté de change­
ment ne veut pas dire nécessairement un changement social ou 
économique, mais avant tout un changement concernant les rap­
ports de forces entre nationalités.

. D'autre part, il existe des facteurs religieux non- 
négligeables, l'Islam sous une forme ou sous une autre est 
un élément de l'identité kurde de l'époque. Les rapports en­
tre les Kurdes et l'Etat se basent sur ce facteur religieux 
justificatif. Entourés par le monde musulman, n'ayant pas 
ou peu de relations avec le monde extérieur, ayant d'autre part 
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une culture religieuse surtout rurale, transmise par les 
medreses ou oralement, les Kurdes n'auraient ni raison, ni 
moyens de chercher une autre identité qu'une identité isla­
mique. La religion joue, comme nous le savons dans le cas 
des Bulgares, des Grecs et des Arméniens, le rôle d'agent de 
la renaissance culturelle et nationale. Mais appartenant et 
voire même se voyant le gendarme de la religion dominante, 
la recherche d'une autre identité, trouvant ses origines 
dans une religion opprimée ne pourrait être qu'absurde. 
(Certes, comme nous l'avons signalé, Ehmedê Xani se fait, 
dès le XVIIe siècle, le porte-parole de l'idée d'un royaume 
lurde. Mais peut-il être considéré comme le père de la renais­
sance culturelle et du nationalisme kurde ? Comment expliquer 
dans ce cas-là le silence qui s’installera pendant deux siè­
cles après sa mort ? Enfin, il est fort difficile de classi­
fier Xanî, dans le contexte du nationalisme moderne. Il est 
plus facilement classifiable dans le contexte et le concept 
classiques de l'Etat, où les idées de royaume émergent de 
temps à autres dans tout le monde musulman.Quoiqu'il en soit, 
cette question reste comme l'une des questions essentielles 
de l'histoire du nationalisme kurde).

Une autre hypothèse se crée autour du mouvement armé­
nien sur lequel nous reviendrons. Ce mouvement qui naît bien 
après les révoltes kurdes, ironie de l'histoire, joue le rôle 
d'accoucheuse du vrai nationalisme kurde. Les premières ré­
voltes kurdes eurent comme objectif de préserver les privi­
lèges des Kurdes contre l'Etat central, alors que dans un 
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deuxième temps, le souci de préserver ces privilèges, cette 
fois-ci contre les Arméniens est dominant. Or, le passage 
du pré-nationalisme au nationalisme se produit en ces décen­
nies. Autrement dit, sans l'existence du mouvement nationa­
liste arménien, ses revendications et sa renaissance cultu­
relle et politique, le passage de l'époque pré-nationaliste 
à l'époque nationaliste, aurait pu être ralenti. Il nous 
semble impossible que le mouvement national arménien, avec 
ses forces dynamiques, (les commerçants, les étudiants, les 
écoles, les missionnaires, les prêtres, etc.) n'ait pas in­
fluencé les Kurdes sur le plan culturel.

Pour conclure, n'ayant pas la possibilité d'appro­
fondir nos recherches sur ce point, nous nous contentons de 
préciser que ces hypothèses brièvement exposées ici, doivent 
évidemment être discutées et approfondies. Nous sommes de 
l'avis que celles-ci pourront nous ouvrir de nouvelles voies 
pour la compréhension du nationalisme kurde, mais aussi des 
autres nationalismes de la région, à savoir les nationalismes 
arménien et arabe.

III-7. - L’IDEOLOGIE DU NATIONALISME KURDE A L'EPOQUE KEMALISTE

Nous avons souligné certains traits communs aux diri­
geants intellectuels du mouvement nationaliste kurde et aux 
dirigeants kémalistes : la présence dominante de certaines 
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professions (des officiers, des médecins, des hommes de let­
tres, et dans une certaine mesure des professions libérales), 
l'expérience commune des luttes politiques de 1908-1914, les 
relations avec des politiciens et des intellectuels européens 
ou les admirations pour eux... Nous pouvons bien entendu 
ajouter d'autres similitudes. Mais il faut déjà retenir que 
les dirigeants kémalistes et les dirigeants kurdes, jusqu'à 
un certain moment suivirent pratiquement le même itinéraire, 
indépendamment des camps auxquels ils appartiennent. Ces expé­
riences communes créèrent des similitudes entre ces deux grou­
pes, même pour la période ultérieure.

En dehors de ces expériences communes, certains cou­
rants de pensée ont largement et simultanément influencé ces 
deux mouvements. Mais à une seule différence près : l'un de 
ces mouvements devint le pouvoir étatique et eut, à ce titre, 
un grand champ d'application pour ses idées, alors que l'autre 
a perdu toutes les chances. Parmi ces courants de pensée, nous 
pouvons notamment citer l'école d'Abdullah Cevdet, Kurde d'ori­
gine et très proche des idées nationalistes kurdes pendant la 
période de 1913 à 1922, et qui est, comme nous l'avons vu, le 
membre dé Kürt Teali Cemiyeti (178). Très hautement apprécié 
par le mouvement nationaliste kurde à la fois à l'époque pré­
républicaine et à l'époque républicaine, A. Cevdet, médecin 
militaire de formation, et l'un des quatre fondateurs de 
l'Ittahat ve Terakki, propose dès les années de 1902-1903, 
une sorte de réformation de 1'Empire ottoman par le haut et 
l'occidentalisation de cet Empire. Selon lui, la religion ne 
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peut plus jouer le rôle d'un instrument. Elle doit céder la 
place "au matérialisme biologique". Considérant la religion 
comme un obstacle au "progrès", il n'hésite point à attaquer 
l’Islam en tant que religion (179). Influencé par des idées 
de Gustaçe le Bon et Félix Isnard, il sera le porte-parole 
des idées "élitistes" en Turquie et défendra une sorte de so- 
lidarisme et un "progrès sans merci" (180). Le nationalisme 
est d'après lui un résultat de "nécessités psychologiques" 
et 1'"unité de la patrie" passe par 1'"unité de la race" (181). 
Cependant il demandera en 1925, 1 "'injection de sang allemand 
et italien dans le sang turc", par la multiplication des ma­
riages mixtes avec les ressortissants de ces deux pays (182). 
Il est le premier à utiliser les caractères latins en turc et 
l'un des premières, avant même M. Kémal, à porter un cha­
peau (183). Le rôle de l'Etat est prédominant d'après lui, 
dans ce processus de l'occidentalisation qui doit toucher tous 
les domaines de la vie sociale et intellectuelle : une sorte 
de laïcisme avant la lettre, la latinisation de l'alphabet turc 
et plus tard kurde (184). Réforme scolaire et alphabétisation, 
la création d'une intelligentia moderne etc. sont les condi­
tions de la réussite de cette occidentalisation. Or, l'influen­
ce des idées d'A. Cevdet, si hautement apprécié par les Kurdes, 
sur le Kémalisme et la personne même de M. Kémal est communé­
ment admise. Les chercheurs découvrent dans les réformes éta­
tiques de M. Kémal l'application des idées d'A. Cevdet (185). 
Et cela malgré sa disgrâce personnelle pendant la République 
(186) et peut-être la raison pour laquelle il a pu échapper 
aux purges des années 1925-1926 et qu'il a pu publier sa re­
vue Içtihad jusqu'à sa mort en 1932.
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C İv

Pourtant, comme nous l'avons dit, ce philosophe est 
très apprécié par le mouvement kurde et le Jin, l'organe de 
Kürt Teali Cemiyeti, considère son journal Içtihad comme un 
confrère et le conseille vivement à ses lecteurs. A. Cevdet 
lui-même, suit de près l'évolution du mouvement kurde et ne 
le prive pas de ses précieux conseils :

"Leş nations qui ne maîtrisent pas leur histoire et leur avenir 
écrit-il dans un journal kurde, ne peuvent avoir une existence 
indépendante. Les nations qui ne peuvent pas se maîtriser elles- 
mêmes deviennent les biens des autres" (187).
"Le jour où les jeunes Kurdes continue-t-il préfèrent devenir 
les instituteurs de l'école de leur village à devenir kaymakam 
ou mudir quelque part ailleurs, ils se trouveront dans le chemin 
qu'ils devraient suivre" (188).

Au même moment, on voit des articles très critiques 
à l'égard de la société kurde, écrits parfois dans une langue 
satyrique, émerger dans la presse kurde. L'influence des 
idées d'A. Cevdet dans ces articles n'est pas à négliger. 
Dans le contenu de ses articles, on voit notamment des reven­
dications concernant le changement de l'alphabet, une sorte 
de séparation de la religion et de l'Etat, l'établissement 
d'un système scolaire kurde, l'occidentalisation, etc. Il est 
intéressant de noter que même les Kémalistes de cette époque 
n'osent pas encore en demander autant :

Profondément influencés par les idées étrangères comme le natio­
nalisme, la démocratie ou le socialisme. Cette nouvelle génération 
voyait 1 espoir d un Kurdistan dans l'élimination du parossialisme 
et dans l'institution des réformes politiques et sociales" (189).

En dépit du risque d'être trop long, nous voulons 
citer ici quelques extraits de la presse kurde de l'époque, 
montrant des revendications de 1'intelligentia kurde "occiden­
talisée" :
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"Les anciennes idéologies sociales et politiques sont en déclin; 
nous assistons à la montée des autres leaders, d'autres principes.
La raison l'emporte sur la colère. Les ténèbres deviennent pri­
sonnières de la clarté... Nous vivons dans une telle ère, que mémo 
une seule heure d'ignorance (du sommeil) veut dire la mort pour 
une nation" (190).
"Nous sommes en état de comprendre les mystères des forces tradi­
tionnelles, nées en Europe et en Amérique. Nous savons maintenant 
que l'air venant de ces régions n'est pas un vent qui souffle, 
empoisonné, mais qu'il est le courant de la vie."
"Les Kurdes, malgré les conditions défavorables sont capables 
d'adopter, en peu de temps, cette civilisation supérieure, et de 
l'assumer par un processus d'évolution complexe.
"Cette civilisation représente une catastrophe pour ceux qui ne 
font pas d'effort pour devenir forts, mais pour ceux qui le dési­
rent, elle représente un remède" (191).
"Ces fanatiques religieux sont des gens de mütegallibé (192) qui 
se cachent sous différentes formes et couleurs. Ils ont peur que 
le réveil du peuple ne leur laisse plus aucun esclave et que 
leurs richesses gagnées sans efforts explosent en l'air"(193).
"Si à la place de s'occuper des vêtements des femmes on s'était 
occupé de leur donner une éducation et un élan éducateur, le pro­
blème (des femmes) serait résolu depuis longtemps."
On veut pousser les femmes musulmanes à une obscurité impossible 

même à trouver dans le passé..."
Les nations non capables d'inclure leurs femmes et leurs hommes 
dans l'activité sociale et économique sont handicapées dans le do­
maine de la civilisation qui est rempli d'embûches".
Quand nous disons le développement de la kurdicité, nous entendons 

par là l'insertion des femmes et des hommes sous ce développement.
Nous ne devront pas créer une différence non-naturelle par la for­
ce (194)."
"Les petites nations qui se forment doivent avant toute autre 
chose, accorder leur mentalité et leurs idées avec celles de no­
tre époque, conformément aux nécessités de notre époque" (195).

/Dans ces passages publics dans les années de 1919, 
il nous est impossible de ne pas trouver les idées d'Abdullah 
Cevdet, gui continue à influencer les Kurdes, même après l'ins­
tauration de la République (196). En effet, il ne s'agit pas 
pour les chefs kurdes d'entreprendre seulement une mission 
nationaliste et de libérer le Kurdistan, mais il s'agit d'une 
mission nationale, qui consiste à la fois en cette libération, 
mais aussi, et peut-être plus, à briser les bases sociales de 
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la société kurde et de lui imposer "la civilisation". L'occi­
dentalisation est, ou devient pour les chefs kurdes, un de­
voir national, une obligation nationale. Sans se "moderniser" 
il est impossible de faire entrer la société kurde dans la 
voie de la "civilisation" qui est présentée par les chefs 
kurdes comme l'un des buts ultimes du nationalisme, et 1'"éman­
cipation nationale" à son tour n'est pas seulement nécessaire 
pour créer un Kurdistan, mais aussi pour "former une nation", 
et plus encore, pour permettre à cette nation "formée", de 
s'intégrer à la "civilisation". La nationalisme est donc la 
base justificative de la "modernisation" imposée par l'Etat na­
tional, chaque nationalisme reste caduc et sans avenir.

Il s'agit donc d'un héritage commun et les dirigeants 
kurdes pourtant à couteaux tirés avec le Kémalisme, conti­
nuent à être influencés par cet héritage, et par les réformes 
kémalistes. Bien entendu, l'influence des intellectuels arabes 
anti-colonialistes, surtout en Syrie, avait sans doute été 
l'une des sources d'inspiration pour les Kurdes. Mais le Kéma­
lisme, en tant que forme d'organisation de l'Etat et de la so­
ciété, mise en place et présente au Kurdistan même, semble 
être la source essentielle d'inspiration du mouvement kurde 
après 1925.

Pour expliquer cette influence, nous pouvons citer 
de nombreux exemples, notamment une sorte d'occidentalisation 
de la vie intellectuelle kurde. En 1928, la Turquie kémaliste 
adopte de nouveaux caractères latins. En dépit du fait que les 
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Kurdes d'Irak et de l'Iran continuent à utiliser les caractè­
res arabes, les dirigeants kurdes, sans aucune période prépa­
rative, adoptent eux aussi les caractères latins et en font 
une vraie "réforme de l'alphabet" (197). Djelaled Bederkhan, 
le père spirituel de cette "réforme" voyait, et cela est, 
confirme M. P. Rondot, la clé de l'accès des Kurdes à la 
"modernisation" (198). La ressemblance entre la "réforme" 
turque et la "réforme" kurde, n'est pas seulement dans le 
passage d'un système à un autre, mais elle est même dans la 
transcription de certaines lettres telles que "ç", "y" ou "s". 
L'occidentalisation ne se limite pas au changement de carac­
tères. Peu de temps après l'échec de la révolte d'Ararat, la 
presse kurde s'occidentalise de façon spectaculaire par son 
contenu. En dépit du caractère assez islamique de la société 
kurde, le lecteur kurde aura désormais le moyen de lire dans 
ses journaux des articles sur la vie de Napoléon, la tragédie 
de Lady X, ou encore de suivre la dernière mode de Paris en 
regardant les dames en jupes courtes (199). Cette "occidenta­
lisation" par le "haut" se fait comme en Turquie dans un mo­
ment où 1'idolisation de la nation kurde, présentée sous une 
forme pittoresque, est en cours et ces tentatives d'occidenta­
lisation, sont complétées, comme en Turquie, par la valorisa­
tion des intellectuels, par la connaissance et l'éducation. 
Les journaux kurdes déclarent d'une façon propre au mouvement 
indépendantiste du Tiers-Monde, la nécessité de l'éducation 
comme l'un des moyens suprêmes et sacré de la libération na­
tionale (200) .
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L'absence d'un Etat national limite, comme nous pou­
vons l'imaginer, les chances de réussite de cette occidenta­
lisation d'amateur. L'"occidentalisation" de la société kurde 
continuera d'être dans une grande mesure, l'oeuvre du Kéma­
lisme lui-même.

Mais cette occidentalisation des élites kurdes va 
inévitablement de pair, comme dans le cas du Kémalisme, avec 
un nationalisme ardent. "L'aspect de la question kurde" 
diront les chefs kurdes, "aujourd'hui est purement national, 
forme d'aspiration qui caractérise notre siècle" (201). Les 
dirigeants kurdes, comme les dirigeants kémalistes, commence­
ront à faire un travail "scientifique" pour montrer l'histori­
cité de la nation kurde et donc justifier le combat pour sa 
libération, et sa présence au rang des nations "civilisées". 
Prouver "l'historicité" est la condition sine qua non de tou­
tes luttes nationales et de toutes démarches "civilisatrices". 
La "civilisation" étant réservée aux nations ayant un passé 
glorieux et ayant donné des contributions majeures au dévelop­
pement du "progrès" au cours des siècles, de prouver l'histo­
ricité de la nation kurde devient vital, à la fois pour justi­
fier la lutte nationale, pour avoir le droit de battre ou 
d'abattre les "barbares" au nom de la "civilisation", et pour 
prendre part à la "civilisation" sans compter les apports émo­
tionnels .

Dans ces démarches, on ne déclarera pas l'origine 
kurde de l'humanité, comme le feront les idéologues kémalistes 
pour la nation turque. On fera remonter cependant l'existence 
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de la nation kurde jusqu'à la nuit des temps (202). Sans com­
battre réellement les thèses kémalistes de l'histoire, on 
s'emparera de l'héritage des Mèdes et des anciens Perses, en 
tant qu héritage national et nationaliste kurde. Les dirigeants 
kurdes, tels gu'Ihsan Nuri Pasa écriront des livres d'histoire, 
pour créer "la thèse historique kurde". Les buts n'y sont 
d'ailleurs nullement cachés :

On dit qu'il ne faut pas être fiers de stèles funéraires. Pour­
tant sans connaître le passé glorieux des ancêtres, on ne peut 
pas créer et fortifier les sentiments de l'indépendance des na­
tions. Il serait juste de dire que cet orgueil national est éga­
lement une lumière pour les dirigeants sur des chemins sublimes 
des nations... Veut-on cacher des amis et des ennemis les épo­
ques glorieuses de la souveraineté et de l'indépendance d'une 
nation brave et symbole des guerriers, qui sont sortis des ténè­
bres de l'histoire et sont venus à la lumière grâce à l'éclat de 
leurs épées et qui ont fait trembler leurs ennemis des siècles 
durant par leur bravoure et leur héroïsme" (203).

Des anciens noms dont l'origine reste obscure et my­
thique, tels que Blecht Chirguh seront adoptés par des chefs 
nationalistes kurdes, comme des pseudonymes (204).

Or, le nationalisme est, comme nous le savons, un 
instrument susceptible de devenir un but en soi. Le nationa­
lisme triomphant des chefs intellectuels kurdes les amènera 
bientôt à faire, comme en Turquie kémaliste, la théorie des 
races pures. Voici un passage de la lettre ouverte envoyée 
par Djeladed Bederkhan à M. Kémal qui met l'auteur, ainsi que 
les nationalistes kurdes de l'époque devant une situation fort 
embarrassante :

"Son Eminence le Pacha ! Le souci de la pureté de la race et celui 
de lui garder ses caractéristiques, sont un sentiment et une idée 
sublimes, nobles et dignes de respect. Ce sentiment n'est point 
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seulement propre à l'homme. Il est même présent chez les animaux. 
Vous savez que les chevaux nobles ne s'accouplent pas avec les 
chevaux ordinaires. Les familles portant beaucoup d'attention 
à ce concept s'appellent küfü. Ce que les Allemands veulent au­
jourd'hui réaliser par la ségrégation, c'est empêcher le mélange 
du sang étranger au sang allemand, afin que la race germanique 
puisse sauvegarder les caractéristiques et l'intelligence qui lui 
sont propres. Mais que voulez-vous faire, vous et vos amis ? Ou 
que faites-vous ? Comme si tous les malheurs cumulés, raciaux et 
momentanés n'étaient pas suffisants, vous voulez injecter sans 
mesure à la race turque, le sang des autres nations et des autres 
races.- Ceci est une grande insulte aussi pour la nation turque, 
que vous voulez assimiler comme une nation inférieure aux autres 
nations" (205).

La propagande anti-kurde des dirigeants kémalistes,
elle aussi, sera ssez efficace dans les cercles dirigeants 
kurdes. En plus d'une sévère contre-propagande, visant non 
seulement l'Etat turc, mais aussi la nation turque dans les 
publications kurdes, en vue de démontrer le caractère "barbare" 
et "anti-humaniste" de cette nation :

"Depuis le jour où il a mis le pied dans la patrie kurde, le 
Turc n'y fit que des agressions barbares à la langue, à la natio­
nalité, à la culture. Pour abaisser le Kurde à son niveau, le 
Turc eut soin de lui fermer toutes les voies du progrès, et de 
l'instruction" (206).

Le langage même du nationalisme turc s'infiltre dans 
la propagande du nationalisme kurde. De sorte que les ressem­
blances, non seulement dans le contenu mais aussi dans la 
forme des discours de M. Kémal et de certains dirigeants kur­
des se font remarquer d'une façon évidente :

"Discours à la jeunesse !
"Le jeune Kurde ! Oh le fils de la nation brave qui a méprisé 
l'usurpation des siècles ! Ecoute-moi !
"A l'aube de l'histoire de l'humanité, ses lumières ont éclairci 
le front orgueilleux de la race sublime qui t'a mis au monde, 
de l'Océan Indien au Caucase, et dans les montagnes hautes et 
les vallées ensoleillées de l'Asie Mineure et de l'Asie intérieure ! 
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"Ton histoire, est l'histoire des légendes qui n'ont pas cessé. 
Car toi, l'enfant d'une nation qui se bat sans fatigue depuis 
des siècles pour vivre honorablement et libre !
!!

"Chaque être qui veut vivre, doit se battre !
"Chaque nation qui veut avoir une place sur terre doit se battre !
"Cette règle, c'est la règle inchangeable de la nature.
La règle impitoyable des mondes chimiques, biologique et animal 
est de se battre !
"Cette règle est encore plus impitoyable pour la race humainp.
La race est un dragon de la race. L'homme est le dragon de 
1'homme.
"Oh ! l'espoir de l'indépendance de ma race ! La jeunesse kurde !
"Vengeance !
tt

"Vengeance ! Pour creuser les tombeaux de la race des hyènes 
et des chacals au pays kurde !
"Vengeance !... Pour écraser les chiens qui hurlent autour de 
nous, en se réfugiant chez le lâche qui s'appelle la "civilisation" ! 
"Les milliers d'offrandes qui ont été offertes à la Déesse de 
la liberté veulent un tombeau de nous, ils exigent un monument 
à leur mémoire !
"Ce monument, c'est le Kurdistan Libre et Indépendant !
"...." (207).

En effet, tout comme c'est le cas dans le kémalisme, 
dans le mouvement kurde aussi, le nationalisme remplace la 
religion, il devient le but suprême et il détermine l'identité 
nouvelle. Le mouvement kurde se présente comme un mouvement 
uniquement et purement traditionaliste en refusant toute autre 
définition, toute autre identité. Une brochure du Khoybun 
écrit bien cette auto-identification, en renvoyant la balle 
aux dirigeants turcs :

"Mais il est très pénible pour les Kurdes, que les Turcs aient 
réussi dans une certaine mesure à peindre au dehors (auprès de) 
l'opinion politique mondiale, toutes ces luttes de libération 
comme des faits de brigandages et tous ces héros tombés sur les 
champs d'honneur comme des brigands. Parfois même, ils sont allés 
plus loin, ils ont accusé les Kurdes des massacres arméniens, de 
ces massacres pensés, réfléchis par les politiciens turcs et exé­
cutés impitoyablement par la soldatesque turque.
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II

"Avec l'Europe au contraire, il fallait dénaturer les faits, leur 
montrer les Kurdes comme des récalcitrants à la civilisation, des 
fanatiques, des pillards privés de tout idéal, combattant pour 
le khalife et Khalifat.
fl

"Les Kurdes n’aspirent qu'à un gouvernement national et refusent 
avec indignation tout gouvernement turc, quel qu'il soit : 
Khalifat ! Sultanat ! Laïcité ! République !" (208).

II1.8. - LE MOUVEMENT NATIONAL KURDE ENTRE LE MODERNE ET LE
TRADITIONNEL : LE ROLE DE LA RELIGION

Comme nous l'avons vu, les chefs kurdes ne manquent 
pas réllement de projets. Ils ne sont pas non plus à l'abri 
des leçons des bouleversements qui touchaient d'abord 1'Em­
pire ottoman, et ensuite la Turquie et les pays arabes du 
Proche-Orient. Ses idées comme le laïcisme, le nationalisme, 
le modernisme, 1'occidentalisme, sont implantés dans leur 
conscience et se retrouvent danss leur pratique. Le (mouvement 
kurde) ne diffère donc pas des autres mouvements nationalistes 
de l'époque ou des mouvements contemporains.

Mais un phénomène bien visible dans certains mouve­
ments nationaux (par exemple arabe, africains), est également 
présent dans le mouvement national kurde : la contradiction 
entre les caractères et les objectifs des dirigeants intellec­
tuels eux-mêmes sont issus de ces forces. Cependant, les pers­
pectives, leurs raisons de la mobilisation et leur niveau même 
de conscience nationale diffèrent radicalement. La direction 
est entre les mains, comme c'est aussi le cas dans le 

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



146

mouvement national arabe, d'une élite "profondément occiden­
talisée" (209). Cette élite qui a été formée, soit dans des 
villes occidentales, soit dans des villes cosmopolites ou 
occidentalisées, a pu suivre de près les expériences des 
luttes nationales dans 1'Empire, et a pris connaissance des 
idées nouvelles qui ont été défendues et appliquées par elles. 
Pourtant, ces intellectuels, vu l'absence de classes moyennes 
dans la société kurde (210) n'eurent eux-mêmes aucune rela­
tion ou presque avec la population, et comme S. Jawad l'écrit 
à propos du Kurdistan irakien :

"Ils se sont subordonnés aux chefs tribaux pour quelques temps, 
en espérant pouvoir transformer (un jour) une révolte essentiel­
lement tribale en une révolte nationale" (211)."

Il en va de même pour le Kurdistan turc où ces intel­
lectuels parviennent à transformer trois révoltes kurdes en 
révoltes nationales. Mais malgré le fait que la direction est 
passée soit partiellement ou complètement entre les mains des 
intellectuels, dans ces trois cas, les forces et les arguments 
mobilisateurs restent essentiellement traditionnels. Les for­
ces qui mobilisent ces révoltes, qui lui fournissent ses res­
sources matérielles et ses dizaines de milliers de combattants, 
par opposition aux intellectuels, sont des gens qui ont rare­
ment quitté leur nieu de naissance, qui n'ont aucune éducation, 
si ce n'est dans les meilleurs des cas une éducation religieu­
se, et qui n'ont jamais compris, ni sympathisé avec les cou­
rants centralisateurs et modernisateurs, qui, pour eux, ne si­
gnifient rien d'autre que la ruine de leur influence et de 
leur statut millénaire.
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Le mouvement nationaliste kurde de Turquie, tout au 
long de la première moitié de notre siècle fut marqué par 
ces contradictions. C'est seulement après les années 50 et 
surtout 70 et à la suite de transformations économiques et 
sociales considérables, que ces contradictions diminuèrent 
jusqu'à un certain point pour laisser leur place à d'autres 
encore plus importantes.

La première de ces grandes contradictions consiste 
dans le rôle joué par la religion dans la mobilisation du 
mouvement kurde : le rôle qui, dans la mentalité d'un simple 
combattant s'exprime ainsi : "Sizin büyük pasalariniz varsa, 
bizim de büyük Allahimiz var" (Si vous, vous avez vos grands 
pasa, nous, nous avons notre grand Allai" (212).

En effet, le cas kurde n'est pas l'unique exemple 
d'utilisation de la religion et de la foi, ent ant qu'instru­
ment de lutte ou d'opposition politique d'une société, pour 
la "sauvegarde" ou le "changement". L'Islam même, en tant que 
religion du combat joue dans l'époque moderne un rôle non né­
gligeable. Notre attention porte ici, surotut, sur l'Islam 
non-étatique, à savoir sur les tarikat, les ordres plus ou 
moins secrets, bien organisés dans toutes les couches de la 
population (213). Dans l'époque moderne, de Boukhara (214) à 
l'Afrique du Nord (215) ou l'Afrique Noire (216), nous voyons 
ces tarikat mobilisant ou menant une lutte ayant pour objec­

tifs les fins politiques.
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Nous voyons le même phénomène dans le cas kurde, ce­
pendant avec des différences notables. L'Islam qui jouait dé­
jà un rôle prépondérant dans le passé devient, dans une époque 
de crise, une force politique et une idéologie de combat, grâce 
aux réseaux de ces ordres qui se réclament de la Kurdicité.

Or, si nous pouvons parler d'une identité kurde qui 
ne se distingue guère pendant un long temps de l'identité is­
lamique, il nous faudra également préciser qu'il ne s'agit 
point ici de l'Islam étatique. Deux distinctions s'imposent 
ici : premièrement, il s'agit des différences fondamentales 
qui existent entre deux écoles sunnites : l'école chafi'ite 
et l'école hanefite. L'école chafi'ite, dominante dans les 
régions kurdes (217), est basée "sur le principe de l'unanimi­
té des docteurs d'une période donnée, sur une question don­
née" (218). Prolongée dans le temps, cette pratique s'appli­
quera à l'Etat lui-même. Ne reconnaissant pas la prééminence 
de l'Etat, ni ne lui accordant un caractère sacré et divin, 
l'Islam chafi'ite se voit comme le garant de l'Islam face à 
l'Etat et se garde le droit de le légitimer ou de le combat­
tre (219), alors que l'Islam hanefite, se base sur le principe 
de pré-dominance de l'Etat et de sa divinité. Il s'agit donc 
de deux concepts de l'Etat :

"S'appliquant... à asseoir le régime sur la loi révélée (sharia) 
... tendait de plus en plus à faire du hanafisme la doctrine offi­
cielle - ce qui était de nature à permettre une formation plus 
homogène du corps des cadis et à donner une unité de doctrine à 
l'ensemble des docteurs de la loi, au service de l'Etat" (220).
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La deuxieme distinction se fait dans 1’existence 
des tarikat, plus ou moins secrets. Ces ordres religieux qui 
s'incorporent dans les centres urbains avec l'Etat ou dans 
les corporations et perdent ainsi leur indépendance, échap­
pent complètement dans les zones rurales au contrôle étatique. 
Parallèlement à leur popularité et leur influence dans la so­
ciété, ces tarikat créent tout au long des siècles, de véri­
tables réseaux sociaux, parfois extrêmement actifs. Schémati­
quement cette influence religieuse se concrétise par la pré­
sence d'un cheikh qui représente l'ordre sur le plan local. 
Contrairement à l'Islam reconnu et organisé par l'Etat, ces 
ordres comprennent une hiérarchie non-officielle religieuse et 
sociale et une organisation plus ou moins centralisée. Le plus 
important parmi ces ordres est le Nakchibendiyya, fondée à 
Boukhara par Haci Mehmet Bahaddin Nahsibendi en 718. Cet ordre 
présent au Kurdistan depuis le XVIIème siècle, connut un essor 
colossal depuis sa réorganisation effectuée par un Kurde, 
Mewlanzade Xalid (221) au début du XIXe siècle. Depuis Mewlan— 
zade Xalid, cet ordre s'est divisé en plusieurs branches im­
portantes et a gagné une immense popularité en Turquie et sur­
tout dans les régions kurdes*

Les branches essentielles de cet ordre au Kurdistan sont les suivantes :
Nom Cheikhs-fondateurs Régions d'influence
Seyyîdî Seyyîd Taha Neyrî Hakkari, Başkale, le Nord de 

l'Irak, l'Ouest de l'Iran.
Palevî Seyyid Elîê Paloî 

(Seyyîd Alî de Palo)
Tekmal, Hinis, Bingöl, Lice, 
Diyerbekir, Palo, Varto.

Küfrevî Cheikh Emînê Servanê
Cheikh Muhammed Küfrevi

Patnos, Tutak, Eleşkirt, 
Kagizman, Sarikamis.

Taxi 
(Takhi)

Gersê Hîzanê Bitlis, Van, Mus, Mutki, Batman, 
Karayazi.

Mîrî Cheikh Qasîmê Cizîrî Urfa, Mardin, Cizre, le Nord de 
l'Irak, le Nord de la Syrie.

Informations recueillies par İsmail Beşikçi, Doğu Anadolu'nun Düzeni.
Ist., 1970, ]p. 251.
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Très dynamique et militant cet ordre va se "kurdi- 
fier" au cours du XIXe siècle en influençant la plupart des 
tribus et en acquiérant les caractères d'un "Vollislam". 
Certains autres tarikat, notamment les Qadirî, fondée en 
1092 par Cheikh A. Qadir peylani sont ofrtement implantés 
dans la société agraire et nomade kurde. Avec le temps, l'in­
fluence de ces ordres ne se limitera plus uniquement au maté­
riel spirituel, elle s'étendra également aux domaines matériel, 
économique et politique (222). L'Islam étatique et ses nom­
breux fonctionnaires, les müftüs et mollah, ainsi que ses ins­
titutions d'enseignement, notamment les medrese, non seulement 
dans les zones rurales, mais aussi, selon une grande propabi- 
lité dans les zones urbaines ont une position secondaire face 
à ces réseaux de Volkislam, qui prend peu à peu les dimensions 
d'un réel pouvoir *.  Ce pouvoir sétend par la suite, par le

* Les chiffres concernant les institutions religieuses en 1968 montrent que 
cette rivalité entre l'Islam étatique et le Volkislam continue au détri­
ment du premier. Bien que ces chiffres n'aient pas un lien direct avec la 
période qui est au centre de nos recherches, nous croyons utile deles
citer (Nous avons pris 
tante minorité kurde) :

des villes kurdes, ou des villes avec une impor-

Villes Cours d'enseignement Ecoles Cours d'enseigne-
du Coran (honoraires) Imam-hatip ment du Coran

(Officiels)
Agri 5 - 5
Bingöl 1 - 5
Bitlis 6 1 4
Diyarbakir 5 1 12
Elazig 8 1 11
Erzincan 14 1 23
Erzurum 19 1 15
Gaziantep 10 1 9
Hakkari 1 - 2
Kars 11 1 15
Malatya 29 1 8
Maras 5 1 7
Mus 4 1 8
Siirt 5 1 5
Tunceli 5 1 12
Urfa 2 1 3
Van 2 1 9
Total/Turquie 231/2510 14/69 166/994
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passage du domaine spirituel au domaine social (223). En 
effet, ces ordres qui étaient à l'origine des ordres urbains, 
et qui avaient comme objectif d'organiser les rangs supérieurs 
et distingués de la société (224), tout en restant religieux 
et tout en continuant à largement influencer les centres ur­
bains, commencent à jouer le rôle d'organisateurs, de régu­
lateurs et de censeurs moraux de la société.

"Les ordres (Nakchibendiyya et Qadîrî) recrutaient leurs disci­
ples notamment parmi les couches inférieures de la société. Ceci 
contraste avec beaucoup d'autres ordres qui sont aristocratiques, 
voire même snobs. Si bien que les ordres Nakchibendi et Qadîrî 
sont décrits de temps à autres, comme des ordres démocratiques, 
ce qui peut difficilement être accepté. Ces ordres sont les seules 
organisations ouvertes aux opprimés..." (225).

Selon les principes de ta'ifa ou mürid, et selon le 
principe de la descendance familiale des cheikhs et des mürid, 
chaque ordre rassemble autour de lui des dizaines de milliers 
de Mürids. On peut même compter des cheikhs qui ont 100.000 
mürids (226). La parole du Cheikh étant divine et suprême, 
ces tarikat se distinguent souvent nettement des soucis de 
tasavvuf. Le nombre réellement colossal des mürid fait que 
les cheikhs avec le temps, acquirent les fonctions de chefs 
temporaires, tout en conservant leur caractère de chef spiri­
tuel, de telle sorte que :

"Actuellement (1933) il y a des tribus entières et même des 
groupes de tribus, où l'autorité de sajh (Cheikh) a le pas sur 
celle des chefs héréditaires connus dans la hiérarchie kurde" (227).

* (suite de la page précédente)
Dans cette même année, il y aurait en Turquie 40.000 cours d'enseigne­
ment coraniques illégaux. Voir : A.N. Yücekök, "Türkiye de Din F.gi tim 
Örgütlerinin illere Göre Bagilimi" in Siyasal Bilgiler Fakültesi Dergi­
si (Ankara), 1970, v. XXV, p. 140-1.
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Et de même, un observateur de 1910 écrit que :

"Quelques uns de (ces cheikhs) sont un peu moins que les bandits, 
mais leur pouvoir sur les petits aghas est grand et ils peuvent 
habituellement les forcer à faire ce qu'ils veulent" (218).

Il continue en expliquant que, par exemple, le
Cheikh de Semseddinan dispose sous ses ordres d'une cavalerie 
de 1500 hommes (219).

Ainsi ces ordres religieux et les cheikh sont de 
vrais mécanismes du pouvoir, et constituent l'une des clefs 
des relations entre la population rurale, largement majori­
taire, et les pouvoirs locaux et centraux. Depuis toujours, 
aucun hükümdar kurde ne pouvait régner sans l'appui de ces 
ordres ou des cheikh. Le pouvoir de l'Empire ottoman lui-même 
était légitime, dans la mesure où il était justifié par les 
cheikh. Leur influence n'ayant pas cessé de croître dans la 
période de Tanzimat et des Jeunes Turcs ou du Kémalisme, les 
régions en place se trouvent nécessairement confrontées à 
ces ordres, et cherchent de temps en temps à gagner la confian­
ce de la population en utilisant certain cheikh contestataire. 
Ainsi, nous pouvons établir une longue liste des cheikh, 
allant de Cheikh Ubeydullah à Mollah Barzanî, en passant par 
Cheikh Mahmut Berzenci, Cheikh Said ou Kadî Muhammed (230). 
De même, face au déclin des principautés kurdes, les Cheikhs 
deviennent un facteur des éléments puissants à l'intérieur 
des grandes familles puissantes et des tribus. Le cas de 
Cheikh Saïd, le père de Cheikh Mahmud Berzenci en Irak, qui 
a su "par une combinaison réussie de diplomatie et de violence" 
répandre son influence dans la région de suleymanieh, est 
fort intéressant de ce point de vue (231).
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A l'autre bout de la société, chez les Alawit, 
nous observons un phénomène plus ou moins analogue. Isolé 
par l'Islam sunnite, voire même à couteaux tirés avec celui- 
ci, toujours persécutée par l'Etat, cette branche de l'Islam 
recouvre toute une partie de la population kurde dans les 
villes telles que Malatya, Dersim, Erzincan, Elazig, Maras, 
etc. L'organisation de cette branche de l'Islam est beaucoup*
plus hiérarchisée et plus stricte, et étant donné le carac­
tère contestataire par excellence de cette branche et sa per­
sécution permanente, aboutit à un conflit avec l'Etat, ou 
l'Islam sunnite, avec de vraies escalades se transformant 
même en une lutte d'extermination. Dans ce cas bien précis, 
la religion devient encore plus une arme de combat, autour 
de laquelle, suivant la tradition de l'imam Ali et les tradi­
tions locales, telles que celle de Pir Sultan Abdal, se créent 
une culture et un culte de sacrifice et des martyrs. Les 
Seyyid "révolutionnaires" de cette branche, eux non plus, ne 
possèdent pas uniquement le pouvoir spirituel, mais aussi un 
pouvoir temporel en tant que chefs et un pouvoir matériel, 
issu de l'organisation sociale et de la tradition. En 1930, 
par exemple, dans le vilayet d'Erzincan qui recouvrait alors 
les actuels vilayets d'Elazig et de Tunceli, on comptait 25 
familles seyyid très riches dont le pouvoir temporel, spiri­
tuel et financier s'étendait à une ou plusieurs tribus 
alawit (232 ) .
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En effet le kémalisme républicain crée une situation 
nouvelle chez la majorité des alawit, dans les vilayet de 
l'ouest (233). Dans la région kurde également, le kémalisme 
se montra en quelque sorte le père-protecteur des alawit. 
Cependant, comme on le verra plus loin, une fois le régime 
bien établi, il essayera de détruire la région alawit kurde 
et .mettra aussi un terme au consensus établi entre lui et. les 
alawit de cette région.

En somme, aussi bien chez les alawit que chez les 
sunnites, il est impossible, dans ces conditions de l’empri­
se sur la société par les religieux qui se considèrent comme 
ses censeurs moraux, de créer un mouvement social quelconque 
sans le "firman", la participation, voire même la mobilisation 
des .cheikh et des seyyid. Il faut déjà signaler que, pendant 
les révoltes du XIXe siècle et du début du XXe siècle, la reli­
gion a une importance vitale à la fois pour ce qui concerne 
le leadership de ces révoltes et ses forces mobilisatrices. 
Aussi bien dans les révoltes de Dersim du début du XXe s-iècle, 
que dans les révoltes de Bederkhani, Cheikh Ubeydullah dans 
les années de 1840 et 1880, dans la révolte des Barzani ou de 
Bitlis en 1913-1914, les religieux sont actifs dans ces révol­
tes à deux titres : Par le rôle mobilisateur des chefs et par 
le fait que ces révoltes marquent l’idéologisation de l’Islam 
et la création d’une opposition inter-islamique (234), le 
début des glissements des religieux vers le nationalisme (235). 
Déjà dans les discours de Cheikh Ubeydullah à la fin du XIXe 
siècle ou dans d'autres revendications faites plus tard, on 

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



155

observe des éléments nationalistes. Mais avec l'émergence 
d'une couche intellectuelle kurde, le panorama du mouvement 
kurde commence aussi à changer. La religion et les structu­
res tribales continuent à agir comme des facteurs de mobili­
sation, cependant, au moins en ce qui concerne les têtes pen­
santes des mouvements et ses stratèges, les intellectuels 
sont de plus en plus partiellement ou totalement, les vrais 
maîtres. A de nombreuses occasions, ils parviennent à trans­
former un mécontentement général des tribus ou des Ulema en 
une révolte nationaliste. Les quatre révoltes les plus impor­
tantes de la période kémaliste sont les exemples de ce chan­
gement. En 1921, lors de la révolte de Koçgiri, les relations 
et les négociations avec le pouvoir kémaliste, ainsi que tou­
te une autre série de responsabilités passeront aux intellec­
tuels, à la tête desquels on trouve Nuri Dersimi. La révolte 
de Cheikh Said doit ses préparations au comité d'Azadi, à la 
tête duquel on trouve des intellectuels et des officiers tels 
que Xelîl Xÿalî, Dr. Fuad Berxo, Yusuf Ziya, Xalîd Beg Cîbra- 
nî etc. Parmi les cadres dirigeants de la révolte, on trouve 
également d'autres qui se réclament ouvertement de l'athéisme 
comme Fehmî-ê Bilal (236). Malgré l'autorité incontestée de 
Cheikh Said, qui est nommé "Emir-ûl mücahidin" (237) et d'au­
tres cheikhs tels que Cheikh Abdullah ou Cheikh Zülküf, la 
révolte de 1925 est avant tout l'oeuvre d'Azadi. En 1930, 
toutes les phases de la révoltes sont minutieusement préparées 
par des intellectuels occidentalisés et les intellectuels ont 
un rôle plus important que les cheikh. Cependant, certains 
d'entre eux, comme les Bederkhan, sont les mürid des Cheikh
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Nakchibendi (238) et 1'uléma contestataire kurde y prend part, 
mobilise la paysannerie et ne refuse pas de collaborer avec 
des intellectuels qui collaborent eux avec "des ennemis de 
l'Islam", les Arméniens. A ^ersim entre 1936-1938, le même 

phénomène que celui de la révolte de Koçgiri, en 1921, se 
répère.

Mais si ces révoltes ne pouvaient pas avoir lieu 
sans la direction des intellectuels ou, tout au moins, ne 
pouvaient pas se développer dans les mêmes proportions, elles 
ne pouvaient pas avoir lieu non plus sans l'accord et la mo­
bilisation des cheikh et des seyyid. Sans la participation 
des seyyid et le fameux Seyyid Riza, il ne pourrait pas être 
question de "faire bouger Dersim". Sans la participation des 
cheikh de Nakchibendiyya ou de Kadiri, ayant chacun d'entre 
eux plusieurs milliers de murid (239), la révolte de Cheikh 
Said restera comme une lutte de quelques soldats condamné à 
périr en quelques jours. Même dans la révolte d'Ararat, la 
présence religieuse est incontestablement importante. Sans 
le fils de Cheikh Said (240) et ses frères Cheikh Tahir et 
Cheikh Abdulrahim, sans la présence des cheikhs Ahmad al 
Qudiri, Ÿusuf, Abdurrahman, ou sans la présence des Mollah 
Eşref, Shirko Bedri, ou encore sans la présence des cheikhs 
de Barzani (241) la mobilisation des combattants kurdes pen­
dant quatre ans n'aurait pu avoir lieu (242). En somme le 
facteur religieux a une telle importance dans le mouvement 
kurde que certains auteurs peuvent même prétendre que "les 
Kurdes ont réussi à donner à leur révolte (de 1925) un carac­
tère réactionnaire" (243).
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Or, si dans le corps religieux, les aspirations na­
tionalistes ne sont pas tout à fait absentes et si nous as­
sistons, comme nous le verrons plus tard en analysant une 
déclaration de Cheikh Saïd à un glissement des cheikh vers 
le nationalisme, les arguments essentiels de la mobilisation 
du corps religieux sont d'ordre religieux et d'ordre social, 
mais souvent extra-national. L'Islam se présente comme une 
idéologie de la préservation d'une société basée sur la mo­
rale et sur le salut. Dans la transformation de l'Islam en 
une force d'opposition, il faut d'abord voir ce souci. Le 
"paganisme" et "l'usurpation" de l'Etat turc, justifie certes 
la séparation des Kurdes et les libèrent de cette fraternité 
imposée. Cependant le corps religieux se mobilise, essentiel­
lement pour sauvegarder sa suprématie vis-à-vis de l'Etat, 
ses fonctions de régulateur et de censeur de la société et 
son rôle d'intermédiaire entre l'Etat et la société. Il est 
clair que l'autorité d'un "Etat moderne" aura comme premier 
objectif de mettre de façon définitive fin à leurs fonctions 
de contrôle de la société, et au lieu de rechercher leur béné­
diction comme auparavant, de les supprimer par la force s'il 
le faut. L'interdiction des écoles religieuses, la "nationali­
sation" des vakf, ne visaient en effet qu'à réduire le corps 
religieux institutionnalisé à néant. Les vraies raisons de la 
mobilisation du corps religieux.se trouvent en effet dans 
cette préoccupation et les uléma face à cette situation se 
■W. ", /qoient obliges de collaborer, voire même de devenir les porte- 
parole des nationalistes kurdes, sous peine de périr, même 
si ces nationalistes ne sont pas moins "anti-religieux", 
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moins"païens" ou tout au moins laïcs que les fondateurs du 
régime kémaliste, et mêê si ceux-ci, dès 1919, se mettent à 
critiquer violemment "le fanatisme" et qu'à partir de 1926, 
laissent définitivement de côté toute propagande religieuse. 
Les chefs kurdes, n'ayant aucune possibilité de réaliser une 
mobilisation sociale se voient eux aussi obligés de collabo­
rer avec ce corps religieux.

II1.9. - LE MOUVEMENT NATIONAL KURDE ENTRE LE MODERNE ET
LE TRADITIONNEL : LES TRIBUS ET LE TRIBALISME

Ces ordres religieux sont accompagnés d'une sorte de 
réseau tribal et des structures tribales qui constituent, 
pour utiliser les termes de H. Alawi, l'une des "loyautés 
primordiales" (244). Si les ordres religieux correspondent 
essentiellement à l'organisation spitiruelle de la société 
kurde, leur associé indispensable, 1'"ordre aristocratique" 
(245) constitue l'organisation sociale et militaire de cette 
société. Ces tribus, "un monde fermé sur lui-même" (246) sont 
basées sur une hiérarchie autoritaire et les liens du sang.

"Il s'agit essentiellement d'une organisation de la défense; 
la nécessité d'un chef vigoureux conduit donc souvent à rejeter 
la règle de dévolution de l'autorité par voie héréditaire et 
primogéniture, et l'usurpation trouve sa justification dans 
son succès même; des luttes intestines sanglantes s'établissent 
pour le choix des chefs et en se perpétuant pendant plusieurs 
générations, elles conduisent à la formation des clans et par­
fois à la dégradation en plusieurs gractions de la tribu origi­
nelle" (247).

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



159

La terre est dans le cas des tribus sédentaires, "le centre 
de gravité" (248) et chaque tribu se détermine par un "ter­
ritoire" (249).

Selon les statistiques recueillies par Mark Sykes, 
seulement 14 SUR LES 17 plus grandes tribus comptent en 1908 
plus de 32.000 foyers (250). Ces tribus peuvent s'élargir en 
nombre de foyers par l'absorption des autres tribus (251). Les 
liens entre le membre et sa tribu peuvent être, comme le dit 
Minorsky, souvent plus importants que "la fraternité religieuse 
et les liens nationaux" (252). Ces tribus correspondent sou­
vent chacune à une organisation bureaucratique autour de la 
personne d'un agha. Cette organisation bureaucratique rempla­
ce en effet, sur un mini-plan, l'Etat lui-même (253) et conti­
nue, même sous la République, à rendre la justice et à décider 
du sort de tel ou tel de ses membres (254). Disposant comme 
le bey sous son ordre d'un gouvernement miniature avec des 
nazir, qu'il soit le chef d'une tribu ou non, d'un pouvoir 
de 1'agha s'étend sur plusieurs villages. L'Agha possède ces 
villages et tout comme le bey, il a le droit de vie ou de 
mort sur les habitants de son village ou de sa tribu.

Pendant la période ottomane, les aghas et les tribus 
constituent souvent le vrai corps de la résistance et de la 
révolte. Le problème des tribus, avec la destruction des 
principautés kurdes devient de plus en plus inquiétant pour 
l'Etat et cette situation reste pratiquement inchangée sous 
la République. Dans chaque révolte kurde à l'époque républi­
caine, on voit côte-à-côte l'organisation religieuse et tri­
bale .
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Un exemple marquant du fonctionnement tribal et du 
rôle de 11agha nous est fourni par la tribu de Heverkan et 
son agha Hajo. Hajo collabore avec M. Kémal pendant la guerre 
de l'indépendance. Mais, dans cette collaboration, ses objec­
tifs sont loin d'être politiques. Il essaye en effet de pren­
dre le leadership de sa tribu, face à son rival Ali Bâté qui 
se révolte contre les forces kémalistes (255). Il s'empare de 
la direction de sa tribu avec l'aide militaire des Kémalistes 
et par des moyens extrêmement sanglants (256). Par la suite, 
il est le premier à s'allier à Ankara contre la révolte de 
Cheikh Said et il participe activement à l'écrasement de cette 
révolte (257). Il comprend cependant très vite les intentions 
du Kémalisme et la nature de ses projets anti-"féodaux". 
Après quelques affrontements avec des forces kémalistes (259), 
il passe en Syrie, avec ses 600 hommes (258), où il est ac­
cueilli "comme un roi" (260). En très peu de temps, il se 
transforme en "nationaliste" ardent et écrit aux chefs intel- 
lecteuls kurdes pour leur rappeler la nécessité d'une organi­
sation rapide et d'une guerre sans merci contre les Turcs (261).

Parallèlement à des tribus très influentes et leurs 
aghas, nous voyons également les beys qui possèdent un pou­
voir héréditaire et qui, sans être attachés à la paysannerie 
par des liens du sang, dominent plusieurs villages. Leur in­
fluence leur permet d'avoir des contacts avec le gouvernement 

central. Ils peuvent également être considérés comme des di­
plomates de la région. La bureaucratie kurde au XIXe et XXe 
siècles est formée par des descendants des familles de beys 
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qui ont également le privilège d'habiter en ville et le pri­
vilège d'étudier (262). En tant que cadres intellectuels, 
les descendants des beys joueront un rôle prépondérant dans 
la révolte d'Ararat. Le bey qui, comme 1'agha dispose d'un 
gouvernement miniature, possède également le paysan cultivant 
la terre à titre de "sujet". Le paysan par ce lien, devient 
leur tributaire. Si bien que les paysans doivent reconnaître 
son autorité absolue et son droit de vie ou de mort sur 
eux (263 ) .

Mais ces bey ont perdu une grande partie de leur in­
fluence au profit des tribus, déjà à la fin du XIXe siècle, 
Longrigg écrit ceci à propos de leur perte d'influence :

"Au début de 1900, la liberté des dynasties kurdes des vallées 
de quelque importance appartenait déjà au passé. Les Qa'immaqams 
et müdirs turcs (d'origine kurde parfois) étaient établis dans 
chaque qadha (kaza) et dans chaque Nahiye. En retour, les Kurdes 
fournissaient beaucoup d'officiers et soldats à l'Empire... 
Cependant, les gens des tribus dans de vastes zones, montraient 
une loyauté bien plus réelle vis-à-vis de leurs propres chefs 
que vis-à-vis des fonctionnaires turcs" (264)."A la place des 
dynasties kurdes libres qui existait il y a un demi siècle à 
Bitlis, à Jazirah-Ibn-Umar et à Julemark, un régime fragmenté 
de la vie tribale se battait maintenant des deux côtés de la 
frontière de Mossoul, et l'authorité féodale pénétrait" (265).

En effet, les réformes entreprises depuis le début 
du XIXe siècle parviennent, certes non sans difficulté, à 
détruire l'autorité des bey. L'absence de lien du sang joue 
ici son rôle. Les paysans n'ayant aucun lien du sang avec 
les beys auront plus de facilités à les abandonner, alors que 
briser les liens entre la paysannerie et les tribus nécessi­
tera des efforts colossaux et n'aboutira à un résultat par­
tiel qu'après les années 1950.
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Si la participation de la paysannerie à des révoltes 
est massive, cela résulte non d'une participation libre, mais 
plutôt d'une mobilisation de la hiérarchie tribale toujours 
prête à la guerre. Chaque fois que la tribu se sent en danger, 
cette hiérarchie devient mobilisatrice et chaque membre de 
la tribu, sous peine de l'exclusion ou de punition très sé­
vère (266) est obligé de répondre à l'ordre de mobilisation. 
Si bien que les révoltes kurdes qui mobilisant des dizaines 
de milliers de combattants, n'ont pas à notre avis, les ca­
ractères des luttes paysannes, comme c'est le cas en Chine 
ou dans d'autres pays de l'Asie du Sud-Est. Traditionnellement 
la mobilisation militaire d'une tribu peut avoir différents 
buts : Soit de surmonter un danger immédiat provoqué par 
l'autre tribu, soit en profitant des occasions, le désir d'é­
largir son territoire. Le souci de la survie gagne du terrain 
en fonction des nouveaux facteurs issus du régime républicain. 
A la différence des régimes précédents :

"La République turque ne pouvait plus, sans se condamner à périr, 
concéder un régime distinct à une partie importante de son terri­
toire déjà cruellement restreint, et aussitôt après la Paix de 
Lausanne, les Kémalistes se mirent à instaurer pleinement leur 
autorité..." (267).

Or, cette angoisse de survie de la République kéma­
liste ne pouvait pas ne pas causer une angoisse de survie 
chez les tribus et ne pas provoquer une nouvelle phase de 
lutte des tribus. Celle-ci passe de l'échelon régional à l'é­
chelon international. En effet, certaines révoltes kurdes de 
la Turquie ne se présentent plus uniquement comme des révol­
tes du Kurdistan turc mais comme une mobilisation des tribus 
kurdes de quatre pays du Proche-Orient contre la Turquie.
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Quels sont donc ces nouveaux facteurs ? Il y a tout 
d abord la division du Kurdistan qui ne tarde pas à apparaî­
tre : Les tribus qui ne peuvent pas vivre autrement qu'en 
tant qu'entités sociales et économiques sont confrontées à 
une crise intérieure, à une crise d'ordre et d'autorité et 
de hiérarchie, causée par cette division. Car les tribus 
elles-mêmes sont divisées en/plusieurs Etats, adoptant cha­
cun une politique de fermeté à leur égard qui les empêche dans 
une certaine mesure de survivre. Pour donner quelques exemples, 
nous pouvons citer l'immigration inévitable de plusieurs mil­
liers de foyers appartenant aux tribus d'Ertusi, de Sindi ou 
de Miran en Irak à la suite des mesures prises par le gouver- 
nement turc (268). La frontière sydo-turque, elle, "presque 
sur toute sa longueur, coupe en deux, de la manière la plus 
arbitraire, chacune des tribus kurdes qu'elle touche" (269). 
Parmi ces tribus importantes partagées en deux, on peut 
compter Hasanan, Heverkan, Alian, Tchitan, Pinar Ali, Mersi- 
nan, Kikan, Khaledian et la Confédération de Millan (270). 
D'autre part, par suite des divisions arbitraires, l'économie 
des tribus nomades est fortement menacée (271).

"Voici encore un autre problème, dit un observateur français, 
d'ordre ethnologique et économique à la fois, qu'il convient de 
remarquer : l'existence des tribus nomades aux migrations régu­
lières, un bon nombre d'entre elles se dirigent au printemps vers 
les pâturages alpestres de la frontière persane et débordent même 
sur le territoire iranien, mais passe l'hiver en Mésopotamie. 
Cette population mobile, inconsciente des frontières, bien que 
soumise à des itinéraires séculaires immuables, exactement comme 
les Bédouins du désert de Syrie, constitue un facteur important 
qu'on ne saurait nullement négliger au cours des négociations"(272).
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En somme, l'ordre social des tribus et la hiérarchie 
entre les chefs et la base sont sérieusement menacés et à 
cela s'ajoutent les faits économiques : les tribus, habituées 
à garantir leur survie économique, non pas en s'isolant du 
monde extérieur totalement, comme on le suppose, mais par le 
biais d'un organisme interne et inter-tribal assez complexe, 
qui, lui aussi, se voit menacé par le nouveau système écono­
mique". Le transport des biens et la "libre marche" qui s'exer­
ce sur des espaces très vastes qui dépassent largement les 
frontières créées à la fin de la guerre, et les régimes fis­
caux obligent les tribus à se mesurer à la politique économi­
co-militaire des Etats. Même sous la République, des tribus 
et voire des régions entières, n'utilisent pas la monnaie de 
l'Etat kémaliste, mais les anciennes pièces d'argent (273). 
A titre d'exemple, nous pouvons citer un extrait des mémoires 
d'un officier turc, C. Madanoglu :

"Les billets de l'Etat ne sont pas valables à Dicle. La bourse 
des billets change d'un jour à l'autre. L'argent valable est 
les pièces en argent ici. Pour un billet on peut avoir 19 kurus 
un jour, 21 kurus l'autre. Comment se constitue cette bourse ? 
Quelles sont ses règles? je l'ignore" (274).

- Les tribus cependant sont souvent obligées de payer 
en monnaie nationale les taxes ainsi que certains produits 
industriels, avec cette "devise" dont la valeur qui tombe ou 
augmente d'une façon spectaculaire dans les périodes de crise. 
Selon H. Kivilcimli, les percepteurs, dans le cas de manque 
de monnaie étatique, surévaluent ces billets et demandent jus­
qu'à 60 kurus pour une livre (275).
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Et les taxes, elles constituent une autre charge 
très importante pour les tribus. A lui seul le prix du sucre 
peut varier d'un village kurde de Syrie à un village kurde 
de Turquie de 20 à 70 kurus (276). D'autres taxes, telles 
que la taxe d'aviation (277), la taxe des chemins ou des 
écoles (278) élargit considérablement la charge des tribus 
qui jadis refusaient de payer ces taxes.

L'unité économique et sociale des tribus ne peut pas 
être assumée dans des conditions pareilles, qu'en risquant 
des confrontations directes avec l'Etat. Les tribus refuseront 
d'obéir aux frontières étatiques en utilisant les voies illé­
gales de la contrebande, surtout en ce qui concerne les trans­
ports des biens et des troupes, du sucre, du sel, des pro­
duits agraires tels que le tabac (279). Trablus-Nizip-Besni- 
Malatya; Saraypinari-Suruç-Urfa-Elazig; Resul'ayn-Viransehir- 
Diyarbékir-Osmaniye-Palu-Kigi-Erzincan deviennent trois axes 
importants de la contrebande (280) qui, lui-même, devient, 
pour utiliser les termes de Van Bruniessen, le troisième sec­
teur de G.N.P. (281) au Kurdistan". Sur le plan politique, la 
contrebande devient l'une des causes qui reproduisent réguliè­
rement la lutte armée pendant la première moitié de la Répu­
blique (282). Le Ministre de l'intérieur discute souvent la 
question dans la G.A.N. en déclarant l'écrasement de 30 à 50 
"bandes de bandits" (283). Ce problème est toujours évoqué 
dans les journaux (284) qui demanderont même le rétablissement 
des Tribunaux de l'indépendance face à la contrebande (285).
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En effet, entre la contrebande et la lutte nationale, 
il n'existe habituellement qu'une différence très fragile. 
Les contrebandiers se rallient ou se joignent aux forces na­
tionalistes et se battent contre l'armée turque en transpor­
tant des armes, en fournissant les cadres militaires, et en 
endommageant le prestige de l'armée et de la République (286). 
Si bien que l'Etat emploie des forces importantes, voire même 
le corps d'armée (284) contre les contrebandiers pour briser 
la résistance des tribus raliées à la révolte. Un diplomate 
britannique note ceci en 1935 :

Pendant les mois de juillet, août et septembre, les troupes 
étaient employées pour supprimer les brigands et pour désarmer 
les Kurdes de l'Anatolie de l'Est. Ces opérations étaient néces­
saires pour renforcer la loi sur l'installation..." (288)

Toujours à propos des tribus, il faut encore une fois 
souligner l'ampleur de la politique centralisatrice de l'Etat. 
L'Etat kémaliste a dû en effet, rallier certains éléments tri­
baux, ou des tribus entières pour pouvoir surmonter "la dif­
ficulté kurde". La haine millénaire existant entre certaines 
tribus rendait inévitable le passage de certaines d'entre elles 
du côté de l'Etat. Mais en ce qui concerne la politique kéma­
liste, cela n'était vraisemblablement rien qu'une tactique, 
plus que vitale, pour la survie de son autorité à l'Est de la 
Turquie. Mais, cette même politique, comme on le voit dans le 
cas des Heverkan ou de déportation de tribus fidèles à l'Etat 
(289), visait, en dépit de cette alliance, et en fonction des 
rapports de forces, à la destruction de l'autorité et de l'au­
tonomie de fait des tribus. Il s'agissait, comme nous l'avons 
déjà souligné, de la "libération de la paysannerie turque, 
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kurdifiée par la force" (290). Les moyens utilisés pour arri­
ver à ce but, à savoir la déportation de la paysannerie kurde 
à l'Ouest de la Turquie, la conscription obligatoire, les 
inspectorats généraux, les bureaux fiscaux, etc. ne pouvaient 
fonctionner que si la démilitarisation des tribus et leur 
destruction étaient complètes. Si bien que les Kémalistes 
n'ont pas hésité, à plusieurs reprises, à déporter les chefs 
"féodaux", même fidèles et leurs familles à l'ouest de la 
Turquie (291).

Les tribus n'avaient très souvent qu'un seul moyen 
de riposter ou de se défendre. Le soulèvement contre l'Etat, 
qui était devenu une tradition depuis le Tanzimat. Cette fois- 
ci, en dehors de la division des tribus et du centralisme 
poussé à l'extrême, il y avait d'autres raisons : l'interdic­
tion de la langue et des écoles religieuses, la réforme ves­
timentaire qui leur coûtait soit l'honneur, soit la tête... 
etc. Mais ces mécontentements et ces révoltes, aussi disper­
sés qu'elles fussent, créent dans l'ensemble une atmosphère 
de désordre total, et même si une révolte tribale n'avait 
pour but qu'une auto-défense limitée, elle était susceptible 
d'être facilement gagnée à la lutte nationaliste, ou de lui 
fournir.des guerriers. Une lettre collective de certains 
chefs tribaux aux intellectuels kurdes montre clairement la 
transformation de la colère tribale en haine nationale et 
l'émergence d'une volonté, celle de rejoindre le mouvement 
nationaliste :
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"Honorable Conseil Kurde,
"Honorables adorateurs de la Nationalité,
11

"Maintenant les corps kurdes formés et les hommes éclairés du 
Kurdistan comprennent que la désunion qui existe entre les tri­
bus provoquée par des intrigues turques et la jalousie qui 
règne parmi nous, a été jusqu'à maintenant un obstacle devant 
(la réalisation) de nos espoirs et nous a conduit à la captivité. 

"L'intention des Turcs est de soumettre la nation kurde et ensuite 
de les transformer en Turcs. Ceci est bien compris même par nos 
enfants. Nous avons dépassé notre situation précédente et nous 
avons établi des relations entre nous-mêmes."
Il

"Nos frères kurdes qui sont toujours sous la tyrannie des Turcs 
demandent une résistance active de notre part et une assistance 
politique de la part de gens éclairés comme vous.
Il n'y a pas de raison pour nous de rester assis. Nous devons 
travailler jour et nuit. Envoyez-nous des proclamations et des 
journaux qui puissent être utilisés pour notre travail de propa­
gande" (292).

Mais malgré le contenu étonnament nationaliste de 
ces paroles, la contradiction est encore une fois très nette 
entre "la tê le" intellecutelle du mouvement et les tribus et 
les agha, qui figurent parmi les forces mobilisatrices de la 
révolte. Les manoeuvres de certaines de ces tribus (telles 
que les Heverkan), ainsi que les facteurs que nous venons de 
souligner, nous permettent facilement de tirer la conclusion 
que ni les arguments de départ, ni les raisons de la mobili­
sation, ni le degré de la conscience nationale, ne correspon­
dent à des aspirations "laïques","modernisatrices" ou "pro­
gressives" des chefs kurdes. Les raisons de la mobilisation 
des tribus et des agha sont, par définition opposées à la 
notion même d'Etat, d'un Etat quelconque, y compris un Etat 
kurde, qui, forcément serait centralisateur, qui établirait 
des douanes et un système fiscal sévère pour "s'industriali­
ser" , recruterait des soldats et créerait son propre système 
d'éducation.
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III.1O. - LE MOUVEMENT NATIONAL ET LES POPULATIONS URBAINES

Une autre grande contradiction consiste dans les re­
lations entre le mouvement national et les villes. Sur ces 
dernières, nous ne possédons pas encore assez de documents 
permettant d'approfondir nos conclusions. Nous constatons ce­
pendant que le nationalisme kurde d’après 1925, en tant que 
contre-exemple des nationalismes balkaniques, arménien ou 
même kurde en Turquie d’aujourd’hui, est un nationalisme es­
sentiellement rural.

En effet, il faut distinguer deux phases différentes 
de ce même nationalisme : la première phase, la phase urbaine, 
pendant laquelle, à la fois les forces urbaines et les objec­
tifs de conquête des centres urbains sont bien présents.
L’Azadi semble être bien établi dans les grandes villes telles 
que Diyarbékir, Urfa, Van, Bitlis, Elazig, Bingöl. Les villes 
kurdes depuis 1919, depuis les Clubs kurdes, malgré la domi­
nation kémaliste, sont encore capable d’habiter un mouvement 
nationaliste. Au moins jusqu'à l'échec de la révolte de 1925, 
le nationalisme kurde continue d'être une force politique 
avec laquelle il faut compter dans les villes. Ceci peut 
s'expliquer par la présence de nationalistes kurdes dans l'ar­
mée et dans la bureaucratie et surtout parmi les esraf des 
villes, à une époque où le contrôle kémaliste ne se base que 
sur un concensus nécessité par la guerre. Un organisme tel 
que l'inspectorat Général, unifiant à la fois la bureaucratie 
civile et militaire n'est pas encore établi, le processus 
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d'acculturation des villes n'est pas encore entamé. Ce n'est 
qu'après 1925 qu'on voit tous ces agents de la politique ké­
maliste s'installer, ainsi que l'on constate une forte con­
centration de l'armée et de la gendarmerie. Enfin, le Kéma­
lisme, à partir de 1927, entame de vastes purges dans la bu­
reaucratie, surtout militaire, et ceci dans la Turquie toute 
entière (292). A partir de cette époque, tous les éléments 
non fidèles au régime, ou les partisans de tous les autres 
courants politiques sont éliminés. Ces purges ont, sans doute, 
diminué les moyens du mouvement kurde, 1'ont empêché de s'in­
filtrer dans les cilles et d'y organiser une résistance. Le 
contrôle policier et militaire, lui aussi, rendait le pareil­
les tentatives difficiles. Le mouvement nationaliste face à 
cette situation, fréféra affronter l'Etat, là où celui-ci 
était le plus faible, notamment dans les zones rurales et 
montagnardes où le facteur militaire tribal était souvent dé­
primant.

D'autre part, les conflits semblables à ceux qui 
existaient entre les tribus elles-mêmes se montraient aussi, 
parmi les familles des esraf, et contribuaient à l'affaiblis­
sement du mouvement nationaliste dans les villes. En effet, 
immédiatement après la révolte de Cheikh Saïd, certains esraf 
kurdes impliqués dans l'affaire, comme Zülfü Bey de Diyarbékir 
(Député de la G.A.N.) (293) capitulaient devant l'Etat, et 
les autres, favorables à la cause kurde, étaient soit con­
traints de fuir en Syrie, comme les fils de Cemil Pasa, soit 
périssaient sur les échafauds, ou encore sur les chemins de 
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la déportation. Leur pouvoir financier dans la région même 
diminuait considérablement à la suite de la peur généralisée 
(294). L'espace restait donc ouvert à l'esraf assez habile 
pour se réconcilier avec l'Etat. L'Etat, sans encourager ces 
notables à devenir des entrepreneurs capitalistes, leur 
laissa une liberté totale dans le domaine de leurs activités, 
(à part quelques taxes importantes, telles que la taxe du 
Club de l'aviation), à condition qu'ils ne se lancent pas 
dans des actions nationalistes. Ceci explique, dans une cer­
taine mesure, la pacification rapide des villes kurdes, leur 
peur et leur silence, qui dureront jusqu'aux années 1960, 
années où l'exode rural et l'explosion démographique d'une 
part, la naissance d'une jeunesse estudiantine d'autre part, 
commenceront à changer leur composition.

L'axe du nationalisme kurde, urbain et rural, dans 
les années de 1919 à 1925, depuis la fondation des Clubs kurdes, 
jusqu'à la fin de la révolte de Cheikh Saïd, se déplace ainsi, 
comme nous pouvons le constater en analysant la carte en an­
nexe, des centres urbains aux centres ruraux, des centres sé­
dentaires - situés dans la plaine - aux zones montagnardes 
et dans certaines cas, dans des régions nomades beaucoup 
moins peuplées. Les villes les plus peuplées, Diyarbékir, 
Bitlis, Siirt, Urfe, Mardin, Elazig, etc. seront abandonnées 
à partir de 1925, au contrôle kémaliste. Ce facteur sous- 
estimé jusqu'à nos jours, nous met devant un phénomène impor­
tant et peut-être singulier, dans l'histoire des mouvements 
nationaux du Moyen.-Orient : la domination totale des campa­
gnes dans le mouvement national. Prenons le cas du nationalisme 
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arménien : bien que ce nationalisme eut, lui aussi, des acti­
vités puissantes dans les villes (295). La nationalisme arabe, 
en dépit de ces ressemblances avec le nationalisme kurde, 
lui aussi portait des caractères essentiellement urbains (296). 
Même le nationalisme kurde d'Irak avait comme bases les plus 
importantes, des centres urbains culturels et politiques, 
tels que Suleymanieyeh, Kerkük (297). Mais au Kurdistan de 
Turquie, à une époque où les intellectuels prennent en main 
la direction, les zones rurales deviennent littéralement do­
minantes et la résistance des ville est très marginale, 
sinon nulle.

Les structures tribales, le contrôle kémaliste ou 
bien encore le fait que la majorité de la population kurde 
soit constituée de paysans, expliquent, en partie, l'absence 
du mouvement national dans des villes. Mais nous ne pensons 
pas que ces causes, à elles seules, puissent expliquer ce 
phénomène. Le mouvement national kurde, en dépit de ses aspi­
rations modernistes, voire même étatiques, n'a en effet ni 
projet social, ni idéologie nationale, qui puissent mobiliser 
les villes et ses classes moyennes. Les révoltes kurdes ont 
eu lieu, comme le dit Sc. Qazzaz, en l’absence de la bureau­
cratie nationale, ce qui a imposé des limitations sérieuses 
à la rébellion kurde (298). Cette absence explique en partie 
et constitue une raison de plus de manque de dialogues avec 
les classes moyennes, dialogues qui pourraient les gagner à 
la cause nationaliste et qui pouvait aboutir à la création 
d'une élite nationaliste assez indépendante des valeurs tra­
ditionnelles (299). Le leadership intellectuel du mouvement 
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kurde est assumé cependant par une élite en exil, n'ayant 
même pas les moyens de se "reproduire" dans les villes elles- 
mêmes. En 1925, le nationalisme kurde a une idéologie reli­

gieuse qui lui permettrait d'intégrer les classes moyennes 
conservatrices des villes. Or, 1925 est aussi l'année où ce 
nationalisme abandonne complètement l'idéologie religieuse, 
maigre le fait que la religion reste un facteur mobilisateur 
dans les campagnes. Le mouvement kurde ne cherche plus sa 
justification dans la religion (300) qui cesse d'être un 
instrument de la propagande nationaliste. Le nationalisme, 
dans ses formes les plus pures prend le pas sur la religion. 
Le mouvement kurde, à partir de ce moment-là, reste assez 
etranger à tous les courants politiques de l'époque, et pré­
cisément, aux courants staliniens ou fascistes. Mais le mou­
vement national ne peut pas non plus en créer un autre qui 
lui soit propre, qui puisse répondre à sa situation. Face 
à ce vide idéologique, la réponse kurde, ne pouvait être 
qu'adopter une idéologie moderne, influencée fortement par 
le kemalisme. En effet, ce "kémalisme" mal adopté ne pouvait 
être utile que s'il existait une organisation étatique. En 
appliquant la ligne kémaliste, le mouvement kurde n'avait 
en effet, aucune chance de dépasser les kémalistes eux-mêmes.

L abandon de l'Islam et l'adoption d'un programme 
plus ou moins kémaliste, ont dû avoir des effets importants 
dans les villes kurdes et ont dû jouer un rôle dans la prise 
de distance de ces villes par rapport au mouvement kurde. 
Une partie de la population urbaine, en bons termes avec l'Etat 
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n avait en. effet aucune raison de soutenir les nationalistes. 
En ce qui concerne l'autre partie, pour pouvoir être mobili­
sée, elle devait avoir une idéologie de préservation, notam­
ment comme l’idéologie islamique, proposant une politique 
alternative sur le plan social et économique, autre que le 
centralisme kémaliste. Dilemme encore : D'une part, pour que 
le mouvement national kurde puisse devenir un pouvoir étatique, 
il lui fallait une idéologie, et de toute évidence, une idéo­
logie autre que l'idéologie islamique; d'autre part, il 
était impossible d'en créer une, d'en avoir une sans disposer 
des autorités coercitives et répressives d'un Etat, pour 
former une intelligentia à son service et pour pouvoir dicter 
ses volontés. Le mouvement kurde, malgré le fait qu'il a 
essayé de recopier le Kémalisme, était privé des moyens dont 
le kémalisme disposait, et la société kurde, bien distincte 
des sociétés arabes ou arméniennes vivant dans la période pro- 
kémaliste, et n'ayant pas à faire face aux projets étatiques 
de la reconstruction nationale et sociale, n'était pas prête 
à suivre une ligne kémaliste à la kurde, qui ne disposait 
point de"projets sociaux immédiats" (301).

Face aux projets kémalistes concernant la reconstruc­
tion de la société, le mouvement kurde se trouvait donc tout 
à fait sans armes, sans alternatives, donc sans les moyens 
de mobiliser les classes moyennes urbaines. Une idéologie 
islamiste, répétons-le, pouvait garantir au moins la mobili­
sation d'une partie de cette population. Mais l'absence de 
"valeurs" des dirigeants kémalistes (302) est, à partir de 
1925, aussi marquée chez les dirigeants kurdes. Se voulant 
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d abord les nationalismes kurdes à l'extrême, ensuite 
modernisateurs" et laïcs" ensuite, le mouvement kurde 
avait à faire face à l'absence quasi totale de "'société- 
civile" kurde, pour faire accepter et faire valoir ses aspi­
rations .

Les résultats les plus concrets de ce manque d'idéolo- 
qie et de projet social furent les ruptures politiques entre 
les différentes phases du mouvement kurde et l'absence de 
politique dans sa dernière phase, à savoir, pendant la révolte 
de Dersim. Assez étonnant, compte tenu du fait que les diri­
geants du mouvement dans toutes les phases en question sont 
des ex-cadres de Kürt Teali Cemiyeti, cela aboutit à l'absence 
de parti politique kurde pendant toute lépoque kémaliste. 
Entre 1919 et 1922, le Kürt Teali Cemiyeti et Kürt Teskilat-i 
İçtimaîye Cemiyeti se présentent a priori comme des organisa­
tions politiques. Mais très hétérogènes, ils ne surviennent 
même pas à la période d'interregnum et n'arrivent ni l'un ni 
l'autre à s'institutionnaliser. L'Azadi qui se veut un comité 
à 1 ancienne n'a qu'une durée d'existence de deux ans et 
après l'échec de la révolte de 1925, disparaît de la scène sans 
laisser une trace quelconque. Entre 1927 et 1930, le Khoybun 
semble loin d'avoir les traits d'un parti politique (303) et 
devient peu à peu une organisation culturelle, qui préfère 
se battre "avec la plume" (304). Ses activités militaires et 
politiques de 19-30 à 1938 et sa réapparition en 1945-1946, 
restent elles aussi très superficielles. Après la deuxième 
guerre mondiale, suivant la "syrianisation" des Kurdes de
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Syrie, il disparait définitivement (305). Entre 1936 et 
1938, la révolte de Dersim qui mobilise plusieurs dizaines 
de milliers de combattants, est dirigée certes par la parti­
cipation des intellectuels et avec l'aide médiocre du khoybun, 
mais sans la présence d'une vraie organisation.

Pourtant il existe bel et bien une continuité, une 
permanence dans la personne des dirigeants kurdes en ces diffé­
rentes phases. Or, cette permanence n'arrive pas à donner nais­
sance à une unité et une continuité politique. L'absence 
d'une continuité politique se montre également dans l'absence 
d'une pluralité politique. Encore une fois, l'exemple kurde 
se montre comme le contre-exemple deş mouvements arméniens 
ou arabes, ou même celui des Kurdes de 1920, où il existerait 
plusieurs courants divergeants (306) devant tel ou tel pro­
blème, organisés ou susceptibles de devenir des partis poli­
tiques. Unité apparente même des dirigeants kurdes qui ne 
s'explique que par l'absence de la continuité, de pluralité et 
par l'absence de la politique. Cette unité qui est en apparen­
ce un avantage pour le mouvement kurde par rapport aux autres 
mouvement nationaux, ne peut s'expliquer que par le manque de 
société civile, d'un espace politique, et d'une vie politique 
kurde, qui empêchent la création des courants et des discus­
sions politiques et d'une "idéologie nationale". Le manque 
d'idéologie nationale rend inévitable le manque de projets 
sociaux et le manque de projets sociaux rend impossible la 
mobilisation de la population urbaine (qui est pourtant tou­
chée, surtout à partir de 1929-1930 par la crise économique) 
et l'abandon des villes. Il est intéressant de noter que
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l'on ne voit quasiment aucun commentaire, aucune information, 
concernant les villes ou les problèmes sociaux du problème 
kurde, dans les publications de Khoybun.

En somme, à la différence des autres mouvement natio­
naux anti—coloniaux pour la plupart, le mouvement kurde est 
incapable de transformer le nationalisme kurde en une idéolo­
gie, en une nouvelle "religion". Le mouvement kurde, est in­
capable de créer son propre "isme" symbolisé par un chef cha­
rismatique.

III.11. - LE MOUVEMENT NATIONAL KURDE ET LE PROBLEME DE
L'UNITE DES FORCES RURALES

"Quand une tribu n'a pas de tête, les têtes se multi­
plient en nombre et chacun d'entre eux insiste pour 
se présenter comme tête. Si bien que cette tribu perd 
le pouvoir. Les autres tribus l'entourent et cette 
malheureuse tribu, faute de chef, reste misérable et 
dans une situation honteuse.
Aujourd'hui, nous sommes sans chef, sans commandant, 
sans protecteur".

Bedri Cemil Pasa, "Milletê Bêserî" 
Hawar, n° 32, 1944, p. 8.

Les forces rurales, essentiellement tribales, qui
constituent la majorité de la population kurde d'alors, cons­
tituent également l'essentiel des forces mobilisatrices du 
mouvement kurde. Mais, dans une région où des structures 
tribales sont déterminantes, il est extrêmement difficile, 
sinon impossible, de trouver une unité totale de ces forces.
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Ici encore, nous sommes en face d'une situation complexe : 
Tout en se basant sur les forces rurales, le mouvement na­
tional kurde doit, en même temps, faire face à l'influence 
du tribalisme qui apparaît sous diverses formes. D'abord, 
les questions linguistiques divisent les tribues entre elles. 
Les tribus zaza ne s'inclinent pas facilement devant un mou­
vement kurde dirigé par, ou ayant ses bases dans, les tribus 
kurmanc et vice-versa. Ceci a été un obstacle majeur lors de 
la révolte de Cheilh Said, où certaines tribus kurmanc ont 
refusé de s'y intégrer (307). Un autre obstacle, bien plus 
important encore, est d'ordre religieux. Les tribus alawit 
se joignent rarement à une révolte des tribus sunnites et 
vice-versa, et ceci, même si au niveau des dirigeants intel­
lectuels du mouvement, cet obstacle est définitivement sur­
monté. Si bien que, pendant la révolte de Cheikh Saïd, ou 
d Ararat, les tribus alawit, bien qu'ayant des capacités mi­
litaires importantes, à quelques exceptions près, se sont 
abstenues. Les conflits entre les tribus sédentaires et noma­
des sont aussi une autre source de difficulté. La haine millé­
naire entre les tribus diverses se présentent également comme 
une difficulté majeure qui crée des tensions nouvelles et 
qu'il faut surmonter. Il s'agit ici des hostilités entre les 
tribus sunnites, alawit, zaza ou kurmanc. Enfin, nous avons 
d'autres facteurs de division, tels que les relations privi­
légiées entre certaines tribus et le gouvernement central, 
devenues pendant ce temps une tradition etc.

Le tribalisme sera donc le "focus" de toutes les 
contradictions du mouvement national, qui doit dans une 
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certaine mesure, sa raison d'être aux dynamiques tribales 
mais qui n'aura cependant aucune chance de réussite sans 
réaliser l'utopie, à savoir l'unité des forces tribales. 
Impasse aussi pour la jeune République turque. Le nouvel 
ordre établi par la République qui est, par définition, 
contre toute autorité que la sienne, sera obligée de céder 
devant certaines tribus, pour pouvoir faire face au danger 
qu'elles constituent dans leur ensemble.

L'histoire ottomane nous fournit en effet des cen­
taines d'exemples concernant les divisions tribales. La con­
quête ottomane dans cette région, ainsi que les guerres avec 
1 Iran safavid ont obligé toutes les deux parties à rechercher 
1 appui des tribus. Plus tard, dans l'époque de la décadence, 
l'Etat qui veut établir son autorité en détruisant les prin­
cipautés kurdes, se voit obligé de permettre une "retribali- 
sation de la région, voire même de s'attacher à certaines 
tribus, ce qui, par la suite, donnera jour à la formation des 
brigades de hamidiyye. Plus tard encore, la politique des 
Jeunes Turcs, quoiqu'ayant peu de succès dans les régions où 
le problème arménien ne se pose pas, comme dans les régions 
alawit ou le Kurdistan irakien, parvient à diviser les tribus 
kurdes et à étouffer ainsi certaines révoltes (308).

Du fait que la conscience nationale n'est pas tou­
jours déterminante dans l'action tribale, ce facteur de 
division des tribus, joue encore un rôle dans la période répu­
blicaine. L'Etat pervient tout d'abord à intégrer des membres 
de certaines tribus puissantes, ainsi que des membres nombreux 
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d1 Uléma et de 1'eşraf, dans 1'Assemblée Nationale ainsi que 
dans d'autres postes de la République. Par exemple, Ibrahim 
Avras, le membre d'une famille Cheikh de Van, sera nommé 
Député entre 1920 et 1930. Les chefs de certaines tribus, 
par exemple Hakki Urgan et Münib Boya seront également nommés 
(309) Députés entre 1920-1943, 1923-1946 respectivement. 
L'un des plus grands esraf de Diyarbékir Zülfü Tigrel, lui 
aussi sera présent dans la G.A.N. entre 1920-1940, ainsi que 
Refet Ulgen d'Urfa dans les mêmes années. Mahmut Soydan, l'un 
des idéologues du Kémalisme, Ali Saip Arsuvas, membre du Tri­
bunal de l'indépendance des vilayet de l'Est, ainsi que son 
procureur Süreyya Ozgeevren, et d'autres noms prestigieux, 
tels que Vasif Cinar sont d'autres exemples de "chefs kurdes 
kémalistes" (310). Une bonne partie de ces chefs kurdes, alliés 
au Kémalisme ou plutôt à- l'Etat, soulèveront les tribus kur­
des, dans les années cruciales de 1919-1922 contre l'idée 
d'un Kurdistan indépendant et autonome (311). La révolte de 
Koçgiri, éclatée en pleine guerre de l'indépendance en 1921, 
malgré les colères générales suscitées par la répression ké­
maliste, restera isolée et sera abandonnée par d'autres tri­
bus, surtout les sunnites. Ces divisions prendront de 'grandes 
proportions lors de la révolte de Cheikh Saïd, en 1925. Cer­
taines tribus kurmanc et sunnites et la quasi-totalité des 
tribus alawit refuseront de s'y joindre. Comme le dit L. 
Dillemann :

"En règle générale, la tribu avait réagi selon ses loins propres. 
Aucun ne sut opposer un front unique à l'adversaire. Le danger 
aiguisa l'opposition des clans et chaque fois qu'un chef tenta 
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de résister aux Turcs, un rival se dressa en face de lui pour 
le supplanter avec l'appui de l'envahisseur. A cause de cette 
fragilité interne de la tribu, la résistance ouverte fut de 
courte durée : les agha révoltés durent s'enfuir successivement 
avec leurs partisans pour se mettre à l'abri et beaucoup vinrent 
en Haute-Djezireh" (312).

Dans cette situation, malgré ses forces très impor­
tantes, cette révolte ne pourra pas faire bouger les tribus 
gui participeront ensuite à la révolte de l’Ararat, telles 
que les tribus de la région de Ercis, Zakariyan, Miskan (313) 
ou à la révolte de Dersim. Une bonne partie des tribus appli­
quera en effet le slogan devenu maintenant millénaire : 
"Bana dokunmayan yilan bin yasasin" (Vive le serpent qui ne 
me touche pas !). Il y aura également, comme le cite Dille- 
man, des tribus qui se rallieront ouvertement au gouvernement 
et condamneront la révolte, comme la fameuse tribu Heverkan 
de Haco Aga, certaines tribus de Dersim, qui ont même forme 
des milices contre les révoltés, et certaines autres tribus 
du Nord-Est, telles que Hiyerki, qui ont participé à la ré­
pression (314). Nous croyons utile de citer, à titre d'exem-! 
pie, un télégramme de soutien, adressé au gouvernement par 
des chefs de tribus Taban, Varesizi, Miran, Devriye, Pîsrî, 
Alerkan,- Musa Resan et Serbatan, tous de Djezirah :

"Nous condamnons avec haine cette action commandée par le traître 
nommé Cheikh Saïd et dirigée contre la volonté juste (de l'Etat)... 
Nous sommes sûr que ces insurgés seront dans le plus bref délai 
réprimés... Nous voudrions préciser que, obéissants aux ordres de 
notre gouvernement républicain, nous sommes prêts à faire notre 
service patriotique" (315).

Les milices, qui auront une place si prestigieuse 
dans l'historiographie officielle turque, seront composées 
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par des membres de ces tribus. Parmi les membres du "Tribunal 
de l'indépendance des Vilayets de l'Est", nous trouverons les 
membres "éclairés" de ces tribus défendant la "cause turque" 
et la cause de la "civilisation" contre les insurgés "féo­
daux". En effet, il se produira une alliance si intime entre 
le Kémalisme et certains aghas et tribus, que H. Kivilcimli 
pourra écrire en 1934, qu'il était impossible de distinguer 
1'agalik" et le kémalisme au Kurdistan (316). Il considérait 
cette entente entre le "féodalisme" et "les capitalistes" 
comme le pilier du "colonialisme kémaliste" dans la région (317) 
Toujours, selon lui :

"Les aghas ont su continuer à exercer leur domination sur le pau­
vre peuple kurde avec de nouvelles méthodes. Toujours comme para­
vent, ils ont leurs hommes armés, (mais cette fois-ci) en relation 
officieuse et très intime avec des karakol... Contre les paysans, 
les agha savent être aussi efficaces que la G.A.N. et ils sont 
intégrés dans tout l'appareil étatique bourgeois. L1agha kurde, 
tout comme l'usurier turc, en utilisant le kémalisme en tant que 
pincettes apprend à parvenir à s'en sortir. En contrepartie, le 
Kémalisme, lui, ne peut se débrouiller dans beaucoup de domaines 
que grâce à la "sollicitude" des aghas" (318).

La révolte d'Ararat, même si elle prend des dimensions 
plus importantes que celle de Cheikh Saïd sera encore plus dra­
matiquement touchée par ces divisions internes des tribus. 
Une partie des tribus sera neutre (ou hostile) à la révolte 
et ce "précipitera pour former des milices" et aura droit aux 
remerciement d'ibrahim Tali (319). Mais, de plus, les chefs 
des tribus, participant eux-mêmes à la révolte, seront profon­
dément frappés par des querelles intestines causées par le 
tribalisme. Ces querelles freineront la révolte, et mettront - 
en échec le projet d'attaquer la Turquie par deux frontières 
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iranienne et syrienne. Certaines tribus kurdes n'iront pas 
jusqu’à la fin de leurs missions alors que Haco, chargé lui 
aussi d'une mission militaire à l'intérieur de la Turquie, 
n'osera pas, sans la compagnie de Celadet Bederkhan, aller 
'soulever" les tribus rivales, ou même traverser leurs fron­
tières (320). Il n'en ira pas différemment pour la révolte de 
Dersim, gui sera complètement abandonnée et isolée par des 
tribus sunnites et sera elle aussi divisée par des querelles 
interne des tribus alawit, dont au moins une partie, ayant 
des "oreilles trouées" et défendant les idées d'origines tou- 
raniennes des Kurdes (321) se ralliera ouvertement à l'Etat, 
en lui fournissant des informations et en assurant la logis­
tique (322). Ces divisions internes seront sans doute l'une 
des raisons principales de l'échec de la révolte. Mais l'Etat 
décidé à anéantir Dersim pour créer Tunceli, à la différence 
des révoltes précédentes, refusera d'avoir une alliance dura­
ble avec ces tribus, ou des personnes prêtes à collaborer, 
et une fois la révolte réprimée, celles-ci ne seront pas à 
1 abri des mesures de déportations ou d'exterminations. L'exem­
ple tragique de l'assassin d'Aliser (l'un des stratèges de la 
révolte) Rébar est assez significatif pour montrer le degré 
de la vindicte de l'Etat :

Le commandant, en voyant les têtes coupées d'Aliser et de sa 
femme, dit, cite un Kémaliste de la région de Dersim, 'vous vou­
liez montrer ces têtes au Pasa (Abdullah Alpdogan) et être rému­
nérés. Maintenant, je vais vous rémunérer moi-même.' Et il or­
donna qu'on fusille Rébar et son fils Haydar sans perdre de 
temps" (323).

Il s agit ici, outre la répression historique des 
Alawit et la politique héritée des Ottomans, du fait que 
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l'Etat, se sentant à un moment donné, assez puissant décide 
de fonder sa propre autorité, sans aucun partage avec cer­
taines tribus kurdes qui sont susceptibles de se révolter 
par la suite contre les mesures administratives et militaires. 
L'inspecteur Hamdi Bey, déjà en 1927 (324) ainsi que Ibrahim 
Tali plus tard, précisèrent que la répression qui se rallie 
à une partie des tribus, "ne pourrait aboutir à une bonne 
conclusion" (325). La solution proposée fut, comme nous le 
verrons, la destruction totale de Dersim. Si bien que l'Etat 
kémaliste, assez fort en 1936-1938, n'acceptera pas une allian­
ce permanente avec les tribus et les collaborateurs.

En somme, en ce qui concerne la période républicaine, 
l'Etat est bien déterminé à détruire le "féodalisme". Le 
nouveau régime trouve dans l'organisation de la "féodalité" et 
des aşiret, et dans leurs chefs "titulaires des grades", une 
source de l'anarchie et un rival important contre l'autorité 
étatique (326). En 1925, le Parti Populaire décide de prendre 
les mesures ayant pour objectif de détruire la vie tribale 
(327). Mais les Kémalistes, étant donnée l'impossibilité de 
régner sans collaborer avec une partie du "féodalisme" 
échouent dans leurs projets et se voient obligés de reconnaî­
tre l'autorité de certains chefs kurdes.

En ce qui concerne les Kurdes, nous sommes en face 
d'un mouvement national qui, d'une part se base essentielle­
ment sur des forces rurales et qui, d'autre part, est incapable, 
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à cause de la logique même du tribalisme, de réaliser l'uni­
té de ces forces, et, par conséquent, les conditions mêmes de 
sa réussite. Ce phénomène constitue l'un des dilemmes les 
plus importants du mouvement kurde de Turquie, mais aussi 
d'Irak, d'Iran, et fut également déterminant dans les années 
50 et 60. C'est pourquoi la vie "politique" kurde de ces an­
nées, voire même d'aujourd'hui, se formule dans le clienté­
lisme, ou dans un parti politique payant à un agha le prix 
de la totalité des voix d'un village ou d'une tribu, ou en­
core dans le défilé des agha et des cheikh dans la G.A.N.
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CHAPITRE IV

LE NATIONALISME ET LES REVOLTES KURDES
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IV-1- " L'HERITAGE DU XIXe ET DU DEBUT DU XXe SIECLES

"Sachant encore revendiquer leur indépendance quand on parle 
trop haut de fisc et de loi militaire, (les Kurdes) redeviennent 
fidèles sujets du Sultant quand il s'agit d'une soi-disant ré­
pression des villages chrétiens"

Ludovic de Contenson, Les réformes en Turquie 
d'Asie, Paris 1913, p. 13.

Tout au long du XIXe siècle, on assiste aux révoltes 
kurdes. Elles recouvrent pratiquement toutes les régions kur­
des de la Turquie, de l'Iran et de l'Irak actuels. Peu de 
recherches ont été faites jusqu'à nos jours, pour comprendre 
la vraie nature de ces révoltes qui culminent dans les années 
de 1830, de 1880 et les années de 1908-1913*.  N'ayant pas ici 
les moyens d'analyser chacune de ces révoltes, nous nous con­
tenterons de discuter les facteurs qui ont contribué à la 
naissance d'une situation analogue à celle de la Macédoine 
et qui devient peu à peu l'un des piliers essentiels du pro­
blème d'Orient.

* 1806 : La révolte des Babans.
1812 : La révolte d'Ahmet Pasa.
1820 : La révolte des régions Zaza.
1827 : La révolte des Rawanduz.
1830 : La révolte des Yezidi.
1831, : La révolte de Bederkhan.
1833 : La révolte de Mir Muhammed de Soran.
1834 : La révolte de Serif Ahmed Khan.
1839 : La révolte de Gazan.
1855 : La révolte de Yezdan Ser.
1877 : La révolte de Bederkhan.
1880 : La révolte de Cheikh Ubeydullah.
1889 : La révolte d'Emin Aali Bederkhan.
1908 : La révolte de Milli.
1912 : La révolte des tribus et des Beys de Djezirah.
1913-1914 : La révolte de Bitlis.
1909-1914 : La révolte de Dersim.
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Comme première cause, nous pouvons citer la politi­
que de centralisation qui devient la politique officielle de 
l’Etat à partir du règne de Sultan Selim III et surtout, à 
partir du Tanzimat, en 1830. La politique de centralisateur 
vise, en ce qui concerne les villes kurdes, à détruire les 
dernières principautés kurdes autonomes telles que celles de 
Soran, de Baban, de Behdinan et de Botan et de les transfor­
mer en vilayets sous le contrôle des représentants de l'Etat. 
Cette politique centralisatrice, même si elle laisse la possi­
bilité aux chefs kurdes de s'intégrer dans le nouveau régime, 
est considérée par la plupart des chefs kurdes, d'abord comme 
une menace directe qui les oblige à se soumettre complètement 
aux ordres d'Istamboul et à dissoudre leurs armées et leurs 
gouvernements, à payer des taxes et à fournir des soldats à 
l'armée (1). Il s'agit donc pour les beys kurdes, tout d'abord 
de la préservation de leur pouvoir "aristocratique" reconnu 
jusqu'ici par l'Etat. Ce n'est pas par hasard en effet que, 
même après des décennies, les descendants de certaines de ces 
principautés continuèrent à utiliser leurs titres "aristocra­
tiques" comme Emir ou Prince et qu'ils associèrent d'une fa­
çon très subtile, leur lutte pour la reconnaissance de leurs 
droits historiques à la lutte nationale (2). Les chefs kurdes 
tout en s'opposant aux tentatives centralisatrices, essayè­
rent de sauvegarder leur pouvoir. On peut même observer cer­
tains exemples des chefs qui, profitant de la crise politique, 
essayèrent d'élargir leur influence et d'agrandir leur terri­
toire (3),.voire même de se préparer à créer un royaume kurde 
et à frapper la monnaie à leur nom : "Bederkhan, Emir de 
Bokhtan" (4).
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Les tentatives de centralisation et les tentatives 
kurdes de profiter de la crise vont donc de pair. Mais il 
est aussi important de souligner que le centralisme corres­
pond également aux premiers signes d'une domination turque 
et de nombreux signes nous permettent de conclure qu'il 
était perçu par les chefs kurdes comme une menace contre 
l'existence kurde elle-même. Les mémoire de Rich, de Millin- 
gen ainsi que celles de Moltke, datant toutes les trois de 
cette époque, ainsi que les tentatives de Baban qui fait de 
"mon mieux pour libérer mon pays" (5), l'attitude de Beder- 
khan qui refuse d'aller à la réunion du pasa de Diyarbékir, 
gui se met à collecter des taxes (6), qui organise une armée 
de 20.000 hommes (7) et qui, suivant l'exemple de Mahomet Ali 
d'Egypte, essaye de moderniser cette armée (8) en construisant 
des ateliers d'armes (9) nous donnent déjà les premières in­
dications sur ce point.

Plus tard, dans les années 1880, le Cheikh Ubeydul- 
lah projette la fondation d'un Etat kurde et organise, pour 
arriver à ce but, un Club secret pan-kurde (10). Il appelle 
à unifier les tribus kurdes d'Iran et de l'Empire ottoman 
contre les pouvoirs centraux de ces deux pays et ses activi­
tés pan-kurdes aboutissent à l'occupation troublante du Kur­
distan iranien par les forces kurdes. La stratégie d'Ubey- 
dullah est de d'abord briser la chaîne la plus faible, pour 
pouvoir ensuite attaquer et libérer le Kurdistan ottoman (11). 
Le Cheikh s'exprimera ainsi :
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"Compte tenu de cet état de choses, les Kurdes de la Perse et 
ceux de la Turquie ont décidé de se réunir et de former une 
seule nation et de garder l'ordre entre eux-mêmes, et de s'en­
gager par écrit qu'aucun désordres'aura lieu dans leur .pays.. ."(12) 
"Les chefs et les dirigeants du Kurdistan, sujets turcs ou perses 
et les habitants du Kurdistan, se sont mis d'accord sur le fait 
que les choses ne peuvent pas marcher ainsi avec deux gouverne­
ments et qu'il faut nécessairement faire quelque chose...(13)
Nous voulons que nos affaires soient dans nos propres mains et 

ainsi que nous soyons forts et indépendants dans la punition de 
nos propres coupables, et que nous ayions, comme les autres na­
tions, les privilèges. Quand il s'agit de nos propres coupables, 
nous sommes prêts à garantir qu'il n'arrivera aucun mal ou aucun 
danger à une autre nation" (14).

Ces déclarations montrent bien que le centralisme 
n'est pas seulement conçu comme une menace contre les privi­
lèges dont les Kurdes jouissent, mais aussi comme une menace 
"nationale". Même si les projets d'un Etat-nation sont encore 
loin, il nous est impossible de classifier les mouvements 
armés kurdes de cette époque, uniquement comme une résistance 
"féodale".

La deuxième cause est le facteur arménien, ou plutôt 
le facteur chrétien. Il a, lui aussi, un double caractère : 
la peur de perdre les privilèges et d'être avec les "réayas" 
chrétiens sur un pied d'égalité, et certains sentiments pré­
nationalistes, comme la peur très nette d'une domination avi­
lissante arménienne. En effet, les réformes de Tanzimat sont 
perçues par les chefs kurdes, plutôt comme des réformes per­
mettant aux représentants chrétiens de prendre part aux affai­
res régionales et de travailler dans l’administration récem­
ment établie. Outre cette peur, les Kurdes se considérant 
comme les maîtres de la région, défendent à ce titre, leurs 
droits traditionnels sur les Arméniens qui leur doivent 
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l'existence, contre le paiement de taxes diverses. Les chefs 
kurdes sont en effet bien conscients qu'avec les réformes, 
il leur sera impossible de continuer de jouir de leurs privi­
lèges et que la représentation arménienne risque de boulever­
ser 1 image d un Kurdistan kurde" et musulman. Les sentiments 
pan-islamiques se trouvaient ainsi mêlés aux sentiments pro­
kurdes, étant donnée que la présence islamique elle-même se 
confond avec la présence kurde. Une lutte sans merci de la 
part des chefs kurdes s'engage dès le début de 1840, pour le 
contrôle de la région et de ses richesses. Le Cheikh Ubey­
dullah, héros légendaire de la révolte de 1880, exprime ainsi 
la nature de cette lutte :

"J'entends que les Arméniens vont avoir un statut indépendant 
à Van et que les Nestouriens vont se déclarer sujets britanni­
ques. Je ne permettrai jamais une telle évolution, même si je 
suis obligé d'armer les femmes..." (15)

En effe, on constate qu'au moins trois grandes révol­
tes de cette époque, à savoir celle de Rawanduz (16), de Beder- 
khani et du Cheikh Ubeydullah sont plus ou moins liées à la 
présence des chrétiens dans la région. Dans les trois cas, il 
s'agissait soit de persécuter les chrétiens pour les obliger 
à l'obéissance, soit de créer un Kurdistan libre pour empê­
cher à long terme la création d'une Arménie libre. Les deux 
premières révoltes, avant même d'engager la lutte contre 
l'Etat, se sont engagés dans la voie d'une répression brutale 
soit contre les Arméniens, soit contre les Assyriens (17), 
voire même contre les Yezidis, kurdes eux aussi, mais à la 
merci des Kurdes sunnites. Et dans les trois cas, l'influence 
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des chefs kurdes s'est élargie au détriment des chrétiens, 
malgré l'échec de ces révoltes.

Cette peur des éléments non-musulmans est si implan­
tée dans la mentalité des chefs kurdes que le général Kazim 
Karabékir, plusieurs décennies après, pouvait encore préten­
dre qu en expliquant aux chefs kurdes que le Kurdistan ris­
quait de devenir l'Arménie, il pouvait résoudre tous les pro­
blèmes ( 18 ) .

Ainsi, la représentation des Chrétiens et, particu­
lièrement des Arméniens et leur égalité civique avec les 
Kurdes d abord, puis leur nationalisme ensuite, deviennent 
un facteur des insurrections kurdes et ces insurrections, 
très vite, se transforment en conflits avec l'Etat, d'autant 
plus que ce dernier est, lui-même, considéré, dans une cer­
taine mesure, comme un complice, ou comme la raison de cet 
état de fait. Ce n'est pas un hasard si, la période qui suit 
l'avènement des Jeunes Turcs, celle de 1909-1913, où les 
Arméniens profitèrent d'une situation qui leur a été plus 
ou moins favorable, a été marquée par toute une série de ré­
voltes kurdes à caractère anti-arménien. En effet, après la 
proclamation de la Constitution, des Commissions furent nom­
mées pour restituer les terres occupées par les Kurdes sous 
le régime d'Abdul Hamid à leurs anciens propriétaires armé­
niens et l'Etat essaya de contrôler tant bien que mal les 
bandes kurdes et d'empêcher les massacres des Arméniens. La 
réponse kurde à ces tentatives sera (pratiquement unanimement, 
sauf quelques exceptions, comme celles de Kürt Teavün ve Terak­
ki Cemiyeti (19), Şerif Pasa (20), Said-i Nursi (21), ou

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



193

Seyyid Abdul Qadir (22))des représailles violentes contre les 
Arméniens dans presque toutes les villes et des révoltes à 
Bitlis et dans toutes les régions frontalières. Le facteur 
arménien joua donc encore une fois son rôle de créateur de 
la révolte kurde.

Le danger chrétien a sans doute contribué à attacher 
les chefs kurdes au panislamisme et les a poussés à rester 
fidèles à Abdul Hamid. Et le pan-islamisme devint ainsi peu 
à peu l'un des facteurs déterminants de l'action kurde. Et 
si 1 arrivée des Jeunes Turcs fut bien accueillie par certains 
intellectuels kurdes, elle signifia pour la plupart des chefs 
kurdes une période de euil, et tout de suite après l'écart 
d Abdul Hamid, dans toute la région kurde, on constate les 
activités anti Jeunes Turcs et pan-islamiques, sans compter 
les comités pan-islamiques secrets fondés par les Kurdes (23). 
Désormais, le souci de préserver les valeurs et la supréma­
tie islamique, ainsi que la charia constitua l'une des rai­
sons de la mobilisation des Kurdes et l'une de leurs reven­
dications essentielles. Les revendications religieuses, même 
dans les cas où les renvendications "nationalistes" étaient 
clairement exprimées, n’étaient pas absentes. L'exemple de 
certains cheikhs kurdes de la région de Bahdinan, parmi les­
quels se trouva le père de Mustafa Barzani est frappant à ce 
propos. Dans leur appel fait en 1908, ces cheikhs, tout en 
exprimant leurs revendications nationalistes, telles que la 
nomination des fonctionnaires kurdes au Kurdistan, la recon­
naissance de la langue kurde comme la langue officielle etc. 
soulignent également ceux ceci :
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"4- L'administration des lois et de la justice doit être effec­
tuée en accord avec le Charia, en tenant compte du fait que 
l'Islam est sa religion d'Etat. 5- Les postes de Qadi et mufti 
doivent être attribués aux adhérents de l'école chafiite de loi.
6- Les taxes doivent être perçues en accord avec les provisions 
de Charia..." (24)

Dans la période des Jeunes Turcs, et dans la période 
kémaliste, se trouvaient justement dans l'action des Ulema 
kurdes, et l'Etat, dès les années 1910, devait être confronté 
aux cheikhs, voire même procéder à leurs exécutions, pour 
pouvoir briser l'opposition kurde (25).

Le troisième facteur est le prolongement d'un fait 
millénaire : les chefs kurdes sont conscients, dès le début 
du XIXe siècle, de la faiblesse de 1'Empire et de leurs possi­
bilités de pouvoir manoeuvrer dans les régions frontalières 
avec l'Iran et la Russie. La faiblesse militaire ottomane ap­
paraît au cours des batailles engagées contre l'Etat et par 
la présence des officiers occidentaux dans l'armée ottomane 
qui était conçue, à juste titre, par des chefs kurdes, comme 
un signe de la faiblesse de la Porte. Les signes de la fai­
blesse ottomane pouvaient également être observés dans la 
politique des Etats voisins et les chefs kurdes, tantôt en 
se ralliant aux Russes, tantôt aux Persans, essayèrent de pro­
fiter de cette faiblesse. Ces deux pays, et surtout la Russie, 
garantirent, à plusieurs reprises, les possibilités de dépla­
cements faciles (26). Les Kurdes redeviennent ainsi une force 
avec laquelle il fallait compter dans la diplomatie régionale.

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



195

Finalement, on peut citer, parmi les facteurs impor­
tants, l'influence du nationalisme des peuples de l'Empire 
ottoman. Tout d'abord celle du nationalisme arménien qui opère 
dans la même région, qui est dynamique et menaçant. Il n'y a 
aucun doute que l'influence de ce nationalisme fut immense, 
par exemple dans la formation du Club Secret Kurde de 1880, 
plus tard dans la publication du journal Kurdistan, ainsi que 
dans l'oeuvre de Haci Qadîrî Koyî, considéré par certains 
comme le vrai père spirituel du nationalisme kurde (27). A 
part le mouvement arménien, le mouvement de Mohamed Ali et 
plus tard la révolte albanaise, comme exemples justificatifs 
d'une révolte musulmane contre le Khalife, semblent influen­
cer les Kurdes. En effet, deux grandes révoltes du XIXe siècle 
sont contenporaines de la révolte de Mohamed Ali, dont l'ar­
mée occupait le Kurdistan ottoman et s'orientait vers l'Ana­
tolie centrale. Ce sont des révoltes de Confédération de Milli 
et de Bederkhan. Les chefs Milli auraient été en contact avec 
Ibrahim Pasa, le fils de Mohammed Ali (28). Quant à l'Emir 
Bederkhan, lui aussi, il aurait eu des contacts personnels 
avec Ibrahim, et sous son influence, il aurait projeté la 
fondation d'un gouvernement kurde local, en alliance avec 
les chefs kurdes de Van, de Hakkari, etc. (29).

La révolte d'Albanie, bien que ce pays fut d'une im­
portance minime, bouleversa l'Empire et influença les diri­
geants kurctes (30). "Certains chefs kurdes, écrit Sir G. Low- 
ter, notamment les deux membres de clan influent des Bederkha- 
ni : Husseyin Pasa et Hasan Bey, voyagent dans les vilayets 
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d'Erzeruum, Diyaribékir et Bitlis, apparemment en ayant pour 
but de soulever les Kurdes pour demander une sorte d'autono­
mie" (31). En effet, il y a lieu de penser que, face à l'avè­
nement des Jeunes Turcs, considéré à la fois comme la preuve 
de la faiblesse du Sultan et un avènement anti-religieux, les 
Kurdes cherchaient de plus en plus solution à leurs problèmes 
dans une séparation des régions kurdes de 1'Empire.

Ces facteurs, dans leur ensemble, donnent naissance 
à une période de plus de 80 ans au cours de laquelle on assis­
te à un état de désordre total dans la région. Les révoltes 
succèdent ou précèdent les combats entre les Kurdes et les 
Arméniens et les combats avec les soldats trucs. La part de 
l'organisation, de la politique ou encore de l'idéologie 
dans ces révoltes est très limitée sinon tout à fait négligea­
ble. Peut-on donc parler dans de telles conditions, comme le 
font Millingen ou Rich, du nationalisme kurde ?

Les arguments nationalistes ne sont en effet pas tou­
jours présents dans un état où le désordre est perpétuel. La 
révolte signifie dans ces conditions, avant tout, un état de 
mécontentement, une tentative pour garder (ou parfois même 
élargir) l'indépendance tribale et les privilèges, ou encore 
un règlement de comptes, entre les intérêts propres de l'Etat 
ou d'une tribu ou d'un clan. On voit également que les rela­
tions entre l'Etat et une tribu ou un clan donné ne sont pas 
toujours des relations à sens unique et qu'elles peuvent se 
modifier radicalement suivant la tradition, le comportement 
de l'Etat et les rapports de forces entre ces deux éléments 
et les diverses tribus.
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Même s'il nous est difficile de décrire cette pério­
de sous l'étiquette du nationalisme, cet état d'anarchie et 
de désordre est néanmoins très important pour notre sujet. 
D'abord parce qu'il constitue un héritage de refus d'obéir 
et une tradition de révolte. Deuxièmement, parce que ces ré­
voltes deviennent par la suite les références obligées du 
mouvement national qui les utilise pour mobiliser ces forces 
et surtout pour prouver son historicité (32), sa nécessité 

pour se justifier. Et finalement, cet état de désordre 
permanent devient par la suite un potentiel important pour 
le mouvement nationaliste, et ceci malgré le fait qu'il ait 
ses références dans le pan-islamisme, dans l'hostilité reli­
gieuse, dans le souci de la conservation des privilèges. Ce 
facteur est si important que, avec le temps, on assiste même 
à la transformation de certains chefs tribaux en nationalis­
tes ardents.

Pour conclure ce sous-chapitre, il nous faut souli­
gner que, rarement le passé des chefs kurdes de cette période 
nous permet de tirer des conclusions glorieuses. Ces chefs, 
quelle que soit leur place future dans le mouvement national, 
sont en effet des despotes qui dirigent leur région par le 
fer et le feu, par des exécutions sommaires et par la torture 
de leurs réayas kurdes, arméniens ou assyriens. Pour citer 
quelques exemples, nous pouvons nommer l'Emir Bederkhan, 
Kör Hüsseyin Pasa, Haci Musa Beg, Cheikh Ubeydullah, les
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les princes de Baban, etc. La coercition militaire constitue 
la force de ces tribus ou de ces clans et aussi l'essentiel 
de leur prestige. Le système tribal ou klanique se base avant 
tout sur son administration et sur sa force militaire, sans 
lesquelles sa survie même n'est guère possible.

IV.2. - LES KURDES FACE AU REGIME JEUNE TURC

Comme nous l'avons montré précédemment, la réponse 
kurde à l'avènement Jeune Turc fut loin d’être une réponse 
unique. Certains intellectuels kurdes de cette époque se ré­
jouissent vivement de l'atmosphère de liberté de 1908, et se 
remettent à s'organiser et à faire connaître leurs revendica­
tions, consistant notamment à améliorer le sort des Kurdes 
tout en restant ottomans. Kürt Teavün ve Terakki Cemiyeti, et 
plus tard, Hevi l'organisation de la jeunesse kurde, devien­
dront les porte-parole des Kurdes dans la cpaitale et auront 
un certain poids politique (33). D'autre part, certains repré­
sentants kurdes , comme Seyyid Abdul Qadir, élu à 1'Assemblée 
des Ayans et Abdulrazzak Bederkhan, nommée le mutasarrif 
de Malatya, Ahmed Naim Bey Babazade, le journaliste, Lütfü 
Fikri, le futur Président de Barreau, etc. occuperont désor­
mais des positions importantes dans la vie politique ottomane. 
Le comportement de ces Kurdes face au nouveau régime sera 
un comportement ottoman, à savoir tempéré et modéré, visant 
à résoudre les problèmes importants de l'Empire et de 
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transformer le Meşrutiyet à un régime pluraliste et vraiment 
ottoman. L'alternative de ces représentants kurdes face à 
la politique pan-kurdiste du Comité d'Union et Progrès est 
une politique pan-ottomane et non pas pan-kurdiste, compre­
nant, bien entendu, avant tout les peuples musulmans, mais 
aussi les Grecs et les Arméniens.

La plupart des chefs kurdes locaux cependant déplo­
reront le nouveau régime et ne cacheront pas leur hostilité. 
Les vilayet de l'Est, gui ont connu durant les deux dernières 
décennies de règne d'Abdul Hamid une stabilité relative entre­
ront de nouveau dans le désordre. La liberté et les droits 
dont les Arméniens jouissaient, contribuent radicalement à 
changer les rapports entre les Kurdes et l'Etat. Et, ironie du 
sort, peut-être, pour la première et dernière fois dans 
1 histoire de 1'Empire, les Kurdes seront persécutés par la 
Porte, alors qu'une partie des Arméniens, y compris la 
Fédération Révolutionnaire Arménienne, le Tachnaksutyun, sou­
tiendra le nouveau régime, au moins jusqu'à la fin de 1913.

La question agraire constitue le conflit essentiel 
qui oppose les Kurdes et les Arméniens à cette époque. Pen­
dant 1 époque hamidienne, les Kurdes s'emparèrent des terres 
arméniennes et, avec l'avènement du nouveau régime, le gou­
vernement de 1'Union et Progrès cède aux revendications ar­
méniennes et décide la restitution de ces terres. Il nomme 
plusieurs commissions pour mener à bien cette restitution(34). 
Ces commissions se rendront sur place et régleront la plupart 
des cas, mais sans jamais avoir pourtant la moindre possibilité 

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



200

de faire accepter aux Kurdes leurs décisions (35). Conscient 
du danger existant, et voulant la réussite de la politique 
pan ottomane, certains politiciens kurdes, prêts à accepter 
une solution, essayeront de crer les conditions d'un dialo­
gue avec les Arméniens. Serif Pasa, depuis Paris, ne cessera 
de souligner l'importance de la paix entre Kurdes et Armé­
niens (36). Said-i Nursi prendra une position analogue en 
déclarant que "Kurdistan appartenait aux Kurdes et aux Armé­
niens, pas aux Turcs" (37). Le Kürt Teavün ve Terakki Cemiyeti 
de son côté ne cessera de faire pression sur le gouvernement 
pour une entente kurdo-arménienne (38). Quant à son président 
Seyyid Abdul Qadir, il essayera de réunir un Congrès kurdo- 
arménien et précisera que :

"Nous devons vivre comme des frères avec nos compatriotes armé­
niens, nous devons leur restituer les terrains en litige qui 
n'ont pas encore (été) rendus. ... Nous travaillerons en outre 
à fortifier la bonne entente et la concorde avec nos compatrio­
tes. Nous tâcherons de faciliter l'oeuvre entreprise par le 
gouvernement... En travaillant au progrès de l'instruction, 
de l'industrie, d'ouvrir des écoles partout où le besoin s'en 
fera sentir, pour instruire les enfants des Kurdes..." (39).

Mais ces tentatives de dialogue et de fraternisation, 
ainsi que les appels des journaux turcs (40) seront vaines 
et ne pourront empêcher des représailles violentes contre les 
Arméniens (41). D'autre part, l'Etat essayera de rétablir 
par la force son autorité dans toutes les régions kurdes, y 
compris dans les régions où le problème arménien ne se pose 
pas avec la même ténacité, telle que Dersim. La reconquête 
du Kurdistan devient la politique officielle du gouvernement 
qui décide de briser les forces tribales et religieuses (42).
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Peu à peu, une situation analogue à celle du Yemen ou de la 
Macédoine s'installera dans cette partie de l'Empire et toute 
la région se trouvera en état de révolte ouverte. Les diplo­
mates européens parleront désormais "d'un véritable complot 
kurde" (43). Haci Musa Beg, Haci Ahmet (44), Hüseyyin Pasa 
Bederkhan (45), Kör Hüsseyin Pasa (46), le Cheikh Hüsseyin, 
Haci Temur et Emin Pasa (47), Ibrahim Pasa de Milli ainsi 
que d'autres avec plusieurs milliers de combattants ravagèrent 
le pays d'El Djezireh jusqu'à Bitlis et Van, en passant tantôt 
en Iran, en revenant tantôt en Turquie. Le Cheikh Said de 
Suleymanieh (48), les Barzanis de Behdinan (49) passeront à 
leur tour à la révolte. Et à Dersim, entre 1911-1914, les 
tribus alawit prendront en main le contrôle de la région et 
emporteront des victoires importantes sur les forces de l'ar­
mée, commandées par izzet Pasa et Ibrahim Pasa (50). Le gou­
vernement, pour empêcher les pertes humaines inutiles, déci­
dera d'interrompre les opérations militaires. En 1913, les 
Kurdes de la ville de Bitlis se révolteront et occuperont la 
ville. Cette révolte dirigée par 1'Uléma kurde, et notamment 
Abdülselim Effendi et 1'esraf de la ville est une réponse 
contre à-la fois les tentatives d'établissement de l'autorité 
étatique et le pouvoir croissant des Arméniens (51). La révol­
te échouera après quelques mois et ses chefs, parmi lesquels 
se trouvaient de nombreux Uléma seront exécutés au début 
de 1914 (52).
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IV- 3 “ LES REVOLTES LOCALES PENDANT LA GUERRE DE L'INDE­
PENDANCE

Les années 1919-1922 sont, comme on l'a vu dans le 
chapitre précédent, les années de la naissance du nationalis­
me kurde moderne. Mais ces années sont également les années 
d'un compromis quasi total entre les Kurdes et le pouvoir 
kémaliste récemment établi. Deux facteurs contribuent à ce 
compromis : le "danger" arménien et la bienveillance appa­
rente des kémalistes à l'égard des Kurdes.

La politique kémaliste à cette époque se développe 
en effet selon deux plans différents : le plan régional et 
le plan intérieur. Sur le plan régional, les ambitions kéma­
listes dépassent en effet largement les frontières de la 
Turquie actuelle. D'abord le Misak-i Milli (le Pacte national), 
proclamé par 1'Assemblée d'Istamboul (Meclis-i Mebusan) en 
1919, et devenu par la suite par et pour les Kémalistes, un 
tabou, ne comprend que des objectifs très vagues, et contrai­
rement aux thèses de l'historiographie officielle turque, 
prévoit l'établissement d'une Turquie dépassant largement les 
frontières actuelles, en comprenant une partie importante des 
territoires arabes et caucasiens (53). Plus tard, le Congrès 
de Sivas prendra la décision suivante :

"Les territoires appartenant lors du traité (de Moudross) du
30 novembre 1918, et contenant dans chacun de leurs coins la 
majorité écrasante de la population musulmane ne peuvent être 
séparés... de l'entité musulmane et constituent une unité indes­
tructible. . ."(54).
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Les explications données par M. Kémal sur le contenu 
de ce pacte en rendent les objectifs encore plus vagues et 
susceptibles de changer à tout moment : "Dans notre pacte 
national, il n'existe pas de frontières déterminées et con­
crètes. Il existe des frontières qui seront déterminées par 
notre force et puissance" (55).

Finalement, les activités kémalistes elles-mêmes ont 
des champs d'application très vastes. La correspondance entre 
certains unionistes et M. Kémal, et surtout entre ce dernier 
et Talaat Pasa, montre bien l'intention des Kémalistes de 
préserver les projets pantouranniens et pan-islamiques comme 
une stratégie de réserve (56). Son soutien accordé à Khalil 
Pasa (l'oncle d'Enver) et à Nuri Pasa entre 1918-1921 en Azer­
baïdjan et en Arménie (57), à Djemal Pasa en Afghanistan (58), 
les activités kémalisto-unionistes à Genève, visant la créa­
tion d'une confédération musulmane (59) nous montrent bien 
que, tout au moins au début, les Kémalistes ne voulaient pas 
renoncer aux autres possibilités ou aux autres projets.

Les territoires kurdes, échappant au contrôle kéma­
liste, faisaient eux aussi partie de ces vagues projets et 
de ces enjeux. Au moins dans deux cas, dans celui d'İsmail 
Agha Simko et celui de Cheikh Mahmud Berzenci, les Kémalistes 
apporteront leur soutien moral et militaire à ces révoltes 
kurdes anti-britanniques (60). La répression brutale du mou­
vement kurde d'Irak, le bombardement des villes kurdes comme 
Sulevmanieyeh par la RAF, seront utilisés par les Kémalistes 
comme des arguments de propagande. Cette situation dura 
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jusqu'à la fin de l'indépendance et quelques années plus 
tard, les Kémalistes commenceront, comme nous le verrons, 
à faire pression sur l'Angleterre et l'Iran, afin d'anéan­
tir ces deux mouvements.

Quant aux projets concernant le plan intérieur, 
et surtout les régions kurdes, nous pouvons dire que les 
Kémalistes, tout en instrumentalisant la fraternité des peu­
ples islamiques, notamment entre les peuples kurde et turc, 
se montreront hostiles à toute tendance nationaliste kurde. 
L'interdiction des Clubs kurdes ont été signalés déjà à la 
fin de 1919, l'adoption d'une politique anti-kurde qui se 
concrétise pendant la guerre de l'indépendance à de nombreu­
ses reprises, et surtout lors des mouvements armés locaux (61). 
Parmi ces mouvements locaux, on peut en citer quelques uns qui 
ne sont pas d'une importance majeure tels que le mouvement 
d'Ali Battê (11 mai - 18 juin 1919) , et qui se développe à 
Midyat-Nusaybin-Umerikan (Qmerkan) et qui a pour objectif, 
de créer un Kurdistan indépendant (62) ou la révolte de la 
Confédération de Milli. Le chef de cette confédération puis­
sante et frontalière avec la Syrie revendique la création 
d'un kurdistan "autonome" dont les frontières seront tracées 
par "les Kurdes et leurs alliées", le retrait immédiat des 
officiers, gendarmes et fonctionnaires turcs, le remboursement 
des taxes payées par les Kurdes, la démobilisation totale des 
soldats kurdes et l'acceptation des garanties concernant les 
Kurdes vivant ailleurs qu'au Kurdistan (63). Ces révoltes 
isolées par d'autres tribus et d'autres régions kurdes, sont 
vite réprimées par des forces kémalistes.
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La révolte la plus importante de cette période est 
celle de Koçgiri qui eut lieu en 1921 et qui est dirigée 
par Aliser (64), Seyyid Riza et Nuri Dersimi (65). Cette ré­
volte qui aurait eu comme objectif, d'après Cernai Bardakci, 
fonctionnaire kémaliste de l'époque, de soulever la totalité 
des régions alawits de Turquie (66) éclate d'après un journal 
kémaliste, à cause des raisons suivantes :

Le mécontentement qui a pris naissance il y a quelques jours 
est une preuve.flagrante du patriotisme des Kurdes. Qu'on 
n aille pas crier au paradoxe. Les Kurdes sont mécontents, ou 
plutôt certains Kurdes sont mécontents parce que le gouverne­
ment a refusé de les enrôler et de les envoyer sur le front de 
Smyrne. Nos forces étaient suffisantes pour écraser l'armée de 
Papoulas. Les Kurdes, dans leur fièvre de servir la patrie ne 
se sont pas rendus immédiatement aux raisons invoquées par le 
gouvernement. Le département de la Défense Nationale leur avait 
déclaré que.seuls les.Kurdes qui s'armeraient et s'équiperaient 
à leurs frais et posséderaient une monture seraient appelés à 
marcher contre les Grecs. Nombreux sont les Kurdes qui ont pu 
réponure à l'appel. D'autres, malheureusement n'étaient pas à 
meme de remplir les conditions imposées par le gouvernement. 
Ils ont ressenti un très vif chagrin, et comme ils sont un peu 
vifs, ils ont manifesté bruyamment leur mauvaise humeur" (67).

Humour noir !
En réalité, pa population d'Umranive, Kösedagi, Kürt, 

Kesligi, Kürt, Klavuzu, Fare Pinar, Atkiran, Osmaniye, Bozel 
Tepesi, Kale Dibi, Tozlu Deresi, Cengel Dagi, Hüseyin Kizil- 
dagi et Ovacik (68) se révoltèrent pour empêcher la mobilisa­
tion des soldats kurdes et pour rappeler que "selon le traité 
de Sèvres, la constitution d'un Kurdistan est nécessaire" (69) 
et finalement pour empêcher "la réalisation de l'idée connue 
du gouvernement de déporter les Kurdes, comme il a déporté 
les Arméniens (70). Le 15 novembre 1920, les chefs des aşiret 
après avoir attaqué pendant un an les postes de la gendarmerie 
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et des convois gouvernementaux, adressèrent un ultimatum à 
la G.A.N. d'Ankara. Dans cet ultimatum, ils demandèrent "la 
reconnaissance de l'autonomie du Kurdistan, la réponse immé­
diate de Î4. Kémal à leirs revendications, la libération de 
tous les prisonniers kurdes, le retrait des soldats et des 
fonctionnaires turcs du Kurdistan" (71). Ces revendications 
constituèrent une nouvelle étape de la radicalisation du 
mouvement kurde (72). La région de Dersim décida, en même 
temps qu'elle lança ces revendications de rompre ses rela­
tions avec le gouvernement d'Ankara et de "se gouverner elle- 
même" (73). D'autre part, les bruits concernant les soi-di­
sant massacres des Kurdes projetés par le gouvernement créèrent 
à la fois une panique et accélérèrent la révolte (74). Cer­
tains autres aşiret se joignirent à la révolte et refusèrent 
de collaborer avec le gouvernement. Le télégramme des chefs 
des aşiret de Hozat envoyé au gouvernement est assez révéla­
teur :

"L'armée fait dans notre région depuis un certain temps des 
investigations sur le nombre de musulmans et des non-musulmans. 
On est d'avis que la collecte de ces informations constitue la 
preuve que le gouvernement prépare le massacre des Kurdes, 
comme il a jadis (préparé) le massacre des Arméniens. Si bien 
que nous croyons que l'attitude des asirets de Koçgiri est de 
la légitime défense, et par conséquent, juste" (75).

Le pouvoir kémaliste se trouvant devant une situa­
tion très embarrassante, accepta d'envoyer ses représentants, 
izzet Pasa et Hamdi Bey dans la région (76) afin d'entrepren­
dre des négociations avec les Kurdes de Dersim. A son retour, 
la délégation annonça au cours des discussions à la G.A.N.
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que la mauvaise administration était seule responsable du mé­
contentement. La G.A.N. se montra, à la fin de ces discus­
sions, favorable à une autonomie des villes kurdes, à la créa­
tion d'un gouvernement autonome et à une assemblée autonome 
kurdes, à la nomination d'un gouverneur-général pour trois ans 
par la G.A.N., au droit à un budget autonome, à la nomination 
de commissions pour la détermination des frontières de la 
région autonome, et à une organisation judiciaire à part. En 
contrepartie, la G.A.N. décida de maintenir un corps de gen­
darmerie au Kurdistan, de mobiliser les Kurdes et de maintenir 
l'usage de la langue turque comme langue officielle du Kur­
distan ( 77 ) .

Mais malgré les discussions avec la G.A.N., et en 
même temps, la répression de la révolte commença. Les Kurdes 
décidèrent de se battre contre les forces de 1'Armée du Cen­
tre de Nureddin Pasa et d'imposer par la force leurs revendi­
cations. Mais face aux échecs dus à la répression, le mouve­
ment commença à régresser. Les Kurdes n'arrivèrent à mobili­
ser que 6.500 hommes armés au lieu des 45.000 prévus (78). 
Les revendications kurdes se changèrent sensiblement à la 
suite de ces échecs. Les Kurdes ne demandèrent dans leurs 
dernières revendications, que la création d'un vilayet auto­
nome kurde sous l'autorité d'un vali kurde (79). Le comman­
dant de 1'Armée du Centre Noureddin Pasa lança un ultimatum 
(80), et procéda, devant l'indifférence des populations (81) 
à une répression exemplaire, qui fut très mal accueillie par 
les milieux kurdes ainsi que par de nombreux députés turcs.
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Un Vali turc, mêlé à l'affaire, quoique pro-kémaliste, ex­
plique dans ses mémoires la vraie nature de ces répressions. 
D'après lui, Noureddin Pasa aurait dit : "J'ai mobilisé tant 
de soldats. Nous sommes arrivés jusqu'ici. Je ne peux pas re­
tourner sans rien faire". Il écrit dans ses mémoires que 
153 villages kurdes furent détruits "comme des forteresses 
ennemies". Il s'interroge également sur les raisons pour les­
quelles, dans un cas précis, plus de 272 victimes kurdes tuées 
n'avaient même pas pu blesser un seul soldat truc, alors qu'ils 
possédaient 200 armes, comment pouvait-on accuser les 72 au­
tres d'être des "insurgés" ? (82)

Dans la G.A.N., il y eut également des discussions 
très violentes concernant cette affaire. Les députés du 
deuxième groupe accusèrent le gouvernement de se comporter 
comme "une bande de voleurs" et critiquèrent Noureddin Pasa 
en l'appelant "assassin" (83). M. Kémal se sentit obligé d'in­
tervenir pour pouvoir sauver Noureddin Pasa, en empêchant qu'il 
soit traduit devant la Cour Martiale (84). La G.A.N. rejeta 
également les propositions de Noureddin Pasa, qui demandait 
la destruction de la région et la déportation de tous ses ha­
bitants. Au passage, il faut noter que certains Kémalistes 
d'aujourd'hui, notamment le Général Kenan Esengin, considèrent 
la "faiblesse" de M. Kémal face à la proposition de Noureddin 
Pasa, comme l'une de ses "faiblesses" historiques les plus 
graves (85).
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Mises à part les répressions, la révolte kurde de 
Koçgiri signifie la radicalisation du nationalisme kurde, et 
la radicalisation du Kémalisme. Les Kémalistes, en effet, 
en pleine guerre et face au danger grec, n'hésiteront pas à 
procéder à une répression militaire, en montrant gue, malgré 
1 attitude conciliatrice de la G.A.N., toute aspiration kurde 
est inacceptable. D'autre part, cette révolte est la première 
confrontation directe entre les Kurdes et l'Etat kémaliste. 
La révolte de Koçgiri n'aboutira certes pas à une solution 
satisfaisante, mais elle constitua sans aucun doute l'une des 
raisons du changement d'attitude kurde face au kémalisme, sur­
tout à partir de l'année 1923. En ce qui concerne le pouvoir 
kémaliste, il essayera par la suite de geler la situation, 
pour pouvoir régler ces comptes avec Dersim dans les années 
1936-1938.

IV•4. - LES REVOLTES KURDES SOUS LA REPUBLIQUE KEMALISTE

-Plusieurs formes de lutte nationale sont simultané­
ment ou successivement adoptées par le mouvement national 
kurde au cours de la période kémaliste : la mission religieuse 
et nationaliste, la propagande par des déclarations politiques 
ou par des publications (pendant la période de la révolte 
d'Ararat), la dénonciation de la Turquie auprès des gouverne­
ments étrangers, etc. Mais la lutte armée constitue le pilier 
et l'expression essentielle de ce mouvement. Nous sommes en 
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face d'un nationalisme essentiellement militaire. Ceci est 
d'autant plus important, quand on tient compte de l'autonomie 
de chaque tribu kurde et le rôle de l'armée et de la "force 
de frappe en tant que qarantie de cette autonomie pendant 
des siècles. Comme on l'a vu précédemment, le mouvement na­
tional kurde ne commence pas, contrairement aux autres mouve­
ments nationaux de l'Empuire ottoman, par une renaissance 
culturelle. L'expression politique reste pendant un long 
temps, bien secondaire dans ce mouvement qui n'a d'ailleurs 
pas les moyens ni les conditions nécessaires pour la créer. 
Ce phénomène continue à marquer le mouvement kurde de la pé­
riode kémaliste. Face à la faiblesse du politique, les diver­
ses expressions militaires organisées ou spontanées devien­
nent décisives, même si elles n'excluent pas forcément le 
politique.

En effet, sans prendre le risque d'exagérer, on peut 
affirmer que, comme par le passé, le Kurdistan continue sous 
la République, à être le théâtre d'une lutte armée permanente 
et de révoltes sans compter d'autres règlements de comptes 
comme la punition des "Kémal Pasali" (86). Sur 18 "révoltes" 
ou soulèvements que la Turquie connaît à cette époque, 16 
sont des révoltes ou des soulèvements kurdes, une est celle 
des Nestouriens qui comprend également des éléments kurdes, 
et une seule se produit dans la partie turque de la Turquie 
proprement dite*.

* M. Tunçay, p. 126.
Il faut signaler que celle de Menemen en 1930 a été animée par des 
Nakchibendi turcs. Ces révoltes sont, dans l'ordre chronologique :
1) La révolte des Nestouriens (12-28 septembre 1924).

(suite de la note page suivante).
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Mais trois de ces révoltes peuvent vraiment être 
considérées comme des révoltes à caractère nationaliste. 
Loin d'être spontanées, elles sont les fruits de longues pré­
parations et dans les deux premiers cas, elles sont dirigées 
par une organisation nationaliste. Dans ces trois révoltes, 
à savoir dans celle de Cheikh Said en 1925, celle d'Ararat 
(1930) et de Dersim (1936-1938), à la fois l'Etat et les diri­
geants de ces révoltes sont bien conscients du fait qu'il 
ne s'agit pas seulement d'une insurrection contre l'Etat, 
causée par telle ou telle raison économique, religieuse ou 
autre, mais d'une insurrection pour la satisfaction de reven­
dications nationalistes. Les dimensions militaires de ces ré­
voltes diffèrent elles aussi des autres révoltes, et la mobi­
lisation de l'armée et des Kurdes met au total des dizaines 
de milliers d'hommes sous les armes. Il ne s'agit plus dans 
ces trois cas, de la révolte d'un "stratège illettré" qui 
peut mobiliser quelques tribus contre l'Etat du Sassoun en 
1935 (87) ou de la révolte de Hamo la même année qui, en se

x Suite de la note page précédente.
2) La révolte de Cheikh Said (13 février-31 mai 1925).
3) L'insurrection de Raçkotan et Raman (9-12 août 1925).
4) La révolte de Sassoun (1925-1937, avec de longs intervalles).
5) La rpèmière révolte d'Ararat (16 mai- 17 juin 1926).
6) L4 révolte de Koçusagi (7 octobre-30 novembre 1928).
7) La révolte de Mutki, (26 mai-25 août 1927).
8) La deuxième révolte d'Arart (13-20 septembre 1927).
9) La révolte de Bicar (7 octobre-17 novembre 1927).

10) La révolte d'Asi Resul (22 mai-30 août 1929).
11) La révolte de Tendürük, (14-27 septembre 1929)
12) La révolte de Savur (26 mai 9 juin 1930)
13) La révolte de Zeylan.
14) La révolte de Doramar (16 juillet-10 octobre 1930).
15) La troisième révolte d'Ararat (7-14 septembre 1930).
16) La révolte de Pülumur (8 octobre-14 novembre 1930).
17) La révolte de Menemen (25 décembre 1930).
18) La révolte de Tunceli (Dersim) (1937-1938).
Il est à noter que les 5ème, 8ème ll-15ème révoltes sont autant de phases 
de la révolte d'Ararat, que nous analyserons avec plus de détails.
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soulevant protège 1'"honneur de sa famille" contre un offi­
cier turc et par là contre l'Etat "immoraliste" (88). Ce 
n'est plus "une base conscience nationale" dont parle Toynbee 
(89) qui est en question, mais le refus de toute sorte de 
domination turque, sous forme de "monarchie, de khalifat ou 
de République" (90). Pour nous, nous ne considérons pas les 
autres révoltes moins importantes en tant qu'objets de recher­
che. Mais l'insuffisance de la documentation d'une part et 
d autre part notre problématique, nous obligent pour le moment 
à nous contenter d'aborder uniquement de façon détaillée ces 
trois révoltes.

IV-5- ~ LA REVOLTE DE CHEIKH SAID (1925)

Dans la révolte de Cheikh Said, la première question 
a aborder, avant même la révolte par elle-même, est la place 
occupée par les religieux kurdes. L'exemple le plus connu de 
ces religieux est celui de Cheikh Said de Piran (ou de Palu, 
selon certaines autres classifications), le héros de la révol­
te. Cheikh Said est le petit-fils d'un disciple de Mevlana 
Khalid, de Cheikh Eli (Ali) de Palu (91). Il exerça une in­
fluence incontestée parmi la population kurde, et il est, 
comme le dit le journaliste de Cumhuriyet, Yusuf Mazhar, 
poussé en avant à cause de son influence spirituelle (92). 
Cependant, nous aurions tort de lui dénier des caractères 
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nationalistes. En tant qu'Emir-ûl Mücahidin, il invite les 
chefs kurdes à lutter contre les "infidèles de la République" 
(93), mais, en même temps, il souligne la nécessité de 
chasser "ces Turcs nomades, qui se sont établis par la ruse 
et des intrigues" au Kurdistan, "qui ont transformé le Kurdis­
tan en abri des hiboux et des bozkurt touraniens, qui l'ont 
réduit au partage et à la décadence". Battre les Turcs et 
abattre les soldats et les officiers est nécessaire d'après 
lui, non seulement "pour gagner ce monde, mais aussi l'autre 
monde" et ceux qui perdent leur vie dans cette lutte "méri­
tent d'être dignes de l'héritage de leurs ancêtres" et devien­
nent des martyrs. Il ajoute que les Turcs "usupateurs et 
lâches" "ne payent aucune attention à leurs propres promes­
ses" et empêchent les Kurdes de vivre en "science et connais­
sance" et il fait appelé à la révolte comme le seul moyen 
capable d'empêcher "la mort collective". Il fait allusion au 
drapeau d'Ehmedê Xanî pour la création d'un Kurdistan indé­
pendant (94).

Pour mobiliser les Kurdes, plusieurs mois avant la 
révolte Cheikh Saïd entreprend une mission révolutionnaire 
en compagnie de 3-400 de ses mürids (95) pendant laquelle

"il conquit vite un grand ascendant sur les populations kurdes 
auxquelles il prêcha; aussi bien les convoquait-il à une véri­
table croisade contre les Infidèles, contre le gouvernement 
prématurément laïc... D'autre part, il prétendait lutte également 
pour l'autonomie du Kurdistan où l'élément indigène depuis la 
première tentative de soulèvement de 1919 était opprimé" (96).

Son pouvoir spirituel lui permettait d'avoir une 
large audience, ainsi que des moyens économiques assez 
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considérables, comme d'ailleurs tous les cheikhs nahchibendis 
qui étaient élevés dans l'aisance et le luxe, grâce à la ri­

chesse de leurs pères" (97). Il était exportateur de trou­
peaux dont les déplacement et les profits immenses pourraient 
être utilisés dans la lutte nationale (98).

Mais les aspects nationalistes dans la personne même 
de Cheikh Said ne diminuent ou ne cachent nullement les traits 
religieux de la révolte. En effet, ce n'est pas par hasard 
que le comité Azadi proposa Cheikh Said comme chef. On voit 
ici une stratégie bien tracée : la révolte a, comme premier 
objectif de mobiliser la population religieuse en mobilisant 
la hiérarchie nakchibendi. Une fois que Cheikh Said prend la 
tête de 1 action, les autres cheikhs le suivirent pratiquement 
unanimement, et une fois cette tâche accomplie, comme le dit 
Cheikh Said lui-même, "les tribus se sont alliées à nous 
d elles-mêmes" (99). L'Islam est donc le moteur de cette mo­
bilisation et l'un de ses arguments principaux. Dans la lettre 
de Cheikh Said, écrite au Müftü de Lice, ainsi que dans ses 
autres lettres, des arguments religieux figurent à coté des 
arguments nationalistes; "l'usurpation à laquelle est soumise 
sstaf et les hanedans kurdes" et "la nécessité de créer un 

Etat islamique" (100). Il est difficile de vérifier l'exac­
titude des informations données par M. Kémal selon lesquelles 
les insurgés auraient eu des contacts avec une organisation 
secrète islamique, et que les Nakchibendi d'Istamboul auraient 
soutenu la révolte (101), cependant, l'une des lettres de 
Cheikh Said envoyée aux trois agha kurdes (Halil, Veli et 
Ali Haydar), et son fetva ne laissent aucun doute sur les
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aspects religieux de son action :

Esselâmun alôykum, rahmstullahı ve berekatı, lahülhamd, velminne. 
On est passé à l'action pour accomplir la gaza de vaincre les 
sept usurpations de M. Kémal qui est l'ennemi du Salut divin et 
de la religion musulmane. Etant donné que participer à ce gaza 
et à ce cihad (djihad) est une obligation pour tous les musul­
mans sans aucune distinction de confession et de tarikat... 
j'ai entièrement confiance en vous, et que vous aussi, vous y 
participerez..." (102)
"Vu que M. Kémal et ses compagnons, depuis le premier jour de la 
République se sont montrés hostiles aux ordres coraniques et ont 
nié le Dieu et son Prophère et ont chassé le Khalife et le régime 
étant ce qu'il est c'est-à-dire illégitime, c'est une obligation 
pour tous les musulmans de le renverser" (103).

L'Islam, tout en étant mobilisateur, est également
une arme de combat. Les foules se précipitent pour aller féli­
citer les gazi (104). Comme moyen de neutralisation pacifique 
des soldats turcs, les combattants kurdes portent sur leur 
tête le Coran (105). Ceci devient tellement efficace que cette 
fraternisation entre les combattants kurdes et les soldats 
turcs pousse le régime à entreprendre une vraie campagne idéo­
logique auprès de ses soldats (106).

Pourquoi peut-on se demander les Cheikhs ont-ils
accepté de répondre positivement à l'appel de 1'Azadi ?
Pourquoi n'ont-ils pas refusé de tirer sur "les descendants
des protècteurs héroïques'et sacrifiant" comme l'a fait
Said-i Nursî ? (107) Les conflits qui opposaient 1'Ulema 
kurde à l'Etat depuis les Jeunes Turcs, ainsi que l'existence 
d'un certain degré de conscience nationale chez certains 
cheikhs, comme Cheikh Said lui-même, sont sans doute l'une 
des raisons les plus importantes. Mais en dehors de cela,
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Puisque les cheikhs et les chefs se considéraient comme les 
gardiens de la tradition... ils voulaient que le gouvernement 
leur permette d’avoir les mains libres pour gouverner” (108).

L'Islam, sous forme d'une doctrine cha'fiite fondée 
sur les tarikat, joue le rôle le plus important. Il s'agit 
ici d une vraie lutte pour l'autorité. Les ordres religieux, 
même secrets, de tradition cha'fiite, veulent l'autonomie et 
le droit de regard sur les pratiques de l'Etat, alors que le 
Kémalisme, très jaloux de son autorité, ne peut pas, sous 
peine de ne pouvoir établir cette autorité, accepter un tel 
partage de pouvoir.

Mais la présence d'Azadi nous permet d'affirmer que, 
malgré la présence des cheikhs et malgré l'utilisation des 
arguments islamiques comme des arguments idéologiques les 
plus importants, il s'agissait plutôt de l'instrumentalisa­
tion de l'Islam à des fins nationalistes. Comme le souligne 
B. Toprak :

1^ révolte des Cheikh Said ... n'était pas... une insurrection 
islamique dans le sens strict du terme. Elle a utilisé la reli­
gion afin d'atteindre son plus grand but : l'indépendance du 
Kurdistan. De ce point de vue, nous avons encore une fois la 
répétition d'un exemple utilisé pendant la guerre d'indépendance 
à- la fois par les forces nationalistes de M. Kémal et par le 
gouvernement du Sultan : (à savoir) l'utilisation de la religion 
pour des fins mobilisationnelles" (109).

La révolte de Cheikh Saïd se manifeste, en dehors de 
son caractère religieux, par la minutie de ses préparations. 
En effet, déjà dans les années 1923, les Kurdes sont bien 
conscients des projets kémalistes et les préparatifs de la 
révolte sont bien en cours sous la direction de 1'Azadi.
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Outre la rupture avec les Kémalistes, d'autres facteurs alar­
mants pour les Kurdes eurent lieu entre temps. Parmi ceux-ci 
on doit d’abord nommer l'abolition du Khalifat en 1924, qui 
montre la force des Kémalistes à gagner du terrain, ce qui 
prouve encore une fois leur volonté d’aller jusqu'au bout et 
qui met fin à la théorie de la "fraternité islamique" entre 
les Kurdes et les Turcs et qui crée de vives réactions en 
Turquie et à l'extérieur. L'abolition du khalifat est suivie 
par les réformes kémalistes qui créent, elles aussi des réac­
tions très vives et toute une série de rumeurs selon lesquel­
les le gouvernement aurait décidé l'extermination de 500 
chefs kurdes (110). A part ces deux facteurs importants, 
deux autres événements, l'un interne, l'autre externe inter­
vient dans le choix de la périodicité de la révolte. La nais­
sance du Parti Progressiste Républicain (TCF) qui bouleverse 
le climat politique du pays et qui permet aux autres courants 
politiques, tels que les membres "non-kémalistes de 1'Union 
et Progrès" d'accélérer eux aussi leurs activités; et le pro­
blème de Moussoul, bloqué depuis 1924 et qui risquait de 
créer un conflit armé entre la République turque et la 
Grande-Bretagne. La République kémaliste fait son entrée sur 
la scène politique intérieure et internationale dans des 
conditions particulièrement défavorables. Sans même tenir 
compte de la faiblesse des ressources militaires et financiè­
res, il s’agissait du moment le plus difficile de l'histoire 
de la République turque et 1'Azadi, ainsi que d'autres chefs 
kurdes semblent en être bien conscients. La prolongation des 
préparatifs jusqu'à 1925 d'une part, leur stratégie complète­
ment différente des stratégies de guérilla, cherchant à 
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attaquer les villes et à créer un état de fait d'autre part, 
montrent bien que la périodicité de cette révolte n'est pas 
du tout laissée au hasard, mais qu'elle est le résultat 
d une observation minutieuse de la situation d'alors.

Les préparatifs comprennent des activités "mission­
naires des cheikh, surtout de Cheikh Saïd et des chefs de 
1 Aza-di dans la région. Cheikh Saïd, par exemple se déplace 
avec des centaines de mürids d'une ville à l'autre. Ces ac­
tivités missionnaires s'accompagnent de préparatifs militai­
res et de l'armement des Kurdes dont les ressources restent 
encore inconnues. (On sait que seulement à Mardin, 6.000 ar­
mes ont été collectées par le Gouvernement (111). Pouvait- 
il s'agir d'armes payées grâce aux richesses des cheikhs, ou 
des armes nestouriennes, ou des armes abandonnées dans la 
région depuis les Hamidiye et la Première Guerre Mondiale ? 
Difficile à dire !). En même temps, une armée quasi entraînée, 
sous le commandement de quelques 150 officiers de 1'Armée 
turque est mise en place (112). Selon Şükrü Naili Pasa, l'un 
des commandants kémalistes, il ne s’agissait pas moins de 
5.000 "hommes bien armés" (113) composés de combattants tri­
baux et .de déserteurs de l'armée turque.

Contrairement à 1'historiiographie "officielle" 
kurde, on ne peut pas conclure, à partir des documents dispo­
nibles, que la révolte fut une réponse à la répression kéma­
liste. Les Kémalistes intensifièrent, certes leur propagande 
et leurs projets ultra-nationalistes. Mais l'autorité étatique 
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étant encore mal établie dans la région, ils ne se voient pas 
en mesure d'entamer, surtout avant la résolution finale du 
conflit de Mossoul, une répression. Plusieurs rapports des 
fonctionnaires publics de cette époque signalent la montée 
immédiate des troubles et demandèrent des mesures sévères(114) 
Mais, face à l'ampleur gigantesque des préparatifs, la prise 
de conscience de l'Etat est étonnamment lente et tardive. 
L'Etat n'accorde aucune attention aux rapports de ses fonc­
tionnaires, et, même l'arrestation des principaux chefs de 
1'Azadi, dont les activités ne sont pas bien connues de 
l'Etat, constitue une mesure de prévention plutôt qu'une mesu­
re répression. Leur jugement et les sentences prononcées 
(3-4 ans maximum) (115) montrent la lenteur de prise de cons­
cience de l'Etat et que les Kémalistes ne voulaient pas se 
trouver, dans un moment aussi crucial que le début de 1925, 
en conflit avec les Kurdes. De plus, les Kémalistes semblent 
être prêts à négocier avec les Kurdes. Si l'on croit les 
sources britanniques, une réunion aurait eu lieu à Diyarbékir 
entre les représentants d'Ankara et les Kurdes, à la suite 
de laquelle les Kémalistes auraient promis de créer un statut 
particulier pour les Kurdes, et/ou, au moins, d'analyser et 
de négocier certaines de leurs revendications (116).

Pourtant, c'est seulement quelques semaines après 
la condamnation des chefs de 1’Azadi, devant l'intensifica­
tion des rumeurs et devant la désertion accrue des soldats 
kurdes de l'armée et à la suite d'un télégramme chiffré et 
mal interprété par Halid Beg Cibranî (117) que l'Etat commence 
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à prendre conscience de la situation. A titre de preuve, il 
met en scène un scénario de provocation, un mois seulement 
avant la date prévue de la révolte (118). Cette provocation 
doit permettre de comprendre la véritable ampleur des prépa­
ratifs. Pour errêter dix officiers et soldats déserteurs et 
"réfugiés" chez Cheikh Saïd (119), le gouvernement décide 
d'envoyer un détachement et de demander leur arrestation. 
Mais le Cheikh refuse de les rendre à l'armée, en invoquant 
son prestige et le serment de triple talak (120) prêté par 
ces soldats (121). Le résultat sera l'intervention de l'armée 
et l'éclatement prématuré de la révolte (17 février). Le 
Cheikh donne l'ordre d'investir Piran où il met tout de suite 
en place une administration. Les officiers et les fonction­
naires d'Ankara sont arrêtés, et une partie d'entre eux sont 
exécutés sur place (122).

De fait, il est difficile d'expliquer le comportement 
du pouvoir kémaliste ou la "naïveté" de ce pouvoir, qui a 
pourtant une expérience non négligeable des Kurdes. Quoiqu'il 
en soit, la nouvelle crée un véritable choc à Ankara. Un au­
teur kémAliste, Y. Kadri (Karaosmanoglu), proche ami de M. 
Kémal raconte ainsi la réception de la nouvelle :

"Finalement, peu de temps après, un mouvement armé et réaction­
naire appelé "l'avènement de Cheikh Saïd" avait pris le gouver­
nement de Fethi Bey de court. Néanmoins Fethi Bey, n'étant tou­
jours pas pressé par une grande inquiétude, considérait cette 
vaste insurrection comme un incident quelconque du banditisme 
et croyait être capable de la réprimer avec quelques détachements 
de gendarmerie. La plupart des députés étaient du même avis.
Il
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A une heure avancée de la nuit, on a constaté qu’un propice 
entra et avança doucement vers Atatürk et lui donna un télé­
gramme. Atatürk en laissant sur la table ses cartes de jeu, 
lu le télégramme attentivement et ordonna avec une mine renfro­
gnée de l'emmener au Premier Ministre. Nous cessâmes le jeu et 
nous vimes ... que Fethi Bey, après avoir Jeté un coup d'oeil 
sur le télégramme continua à jouer sans rien dire... "Amenez- 
le maintenant à ismet Pacha" ordonna Atatürk au propice... 
ismet Pacha lut le télégramme, sursauta et bondit de sa place, 
regarda avec inquiétude son entourage, puis alluma une cigarette, 
et s'assit de nouveau. Atatürk nous dit alors : "Voilà la diffé­
rence entre deux hommes. Les bandes de Cheikh Saïd se sont rap­
prochées de Semdinan" (123).

Le pouvoir kémaliste, surpris par la révolte essaye 
alors de tranquiliser l'opinion publique et décrit les événe­
ments comme l'acte suicidaire de quelques "réactionnaires" ou 
comme l'acte de quelques bandits isolés (124). Le Ministre 
de l'intérieur décrit les événements comme les pillages d'un 
bandit "appelé Cheikh Saïd" (125) alors que la presse informe 
la population, avec une certaine inquiétude, que les forces 
de ces bandits, cent cinquante à l'heure actuelle, peuvent 
grossir de jour en jour" (126).

Ce n'est qu'après la progression de la révolte à une 
vitesse incroyable que le gouvernement avoie les vraies di­
mensions du danger en cours. En effet, comme on peut l'obser­
ver sur la carte, seulement en quelques jours, une dizaine de 
villes, Y compris la grande ville de Kharput, sont occupées 
par les forces de Cheikh Saïd, et l'administration de la Ré­
publique y est chassée. Pratiquement la majorité des tribus 
se sont ralliées à la révolte (127). Les insurgés kurdes orga­
nisent trois fronts différents : l'un à Capakcur sous le com­
mandement de Cheikh Serif, le deuxième à Much, sous le comman­
dement des Cheiks de Can, Ibrahim et Hasan, et Cheikh Abdullah, 
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et le troisième à Diyarbékir sous le commandement de Cheikh 
Saïd lui-même (128). Le nombre des combattants s'élève selon 
un employé de la banque ottomane de Diyarbékir à 10.000, 
alors que l'Asig Française de l'époque l'estime à 20.000 
(129). Les révoltés ne rencontrent apparemment aucune diffi­
culté sur le plan administratif, car les fonctionnaires "se 
précitpitent" pour les servir (130). Daraheni, qui se trouve 
sur la route d'Ersurum, et qui est fortifiée à cause de la 
Grande Guerre, devient le centre administratif de la révolte 
(121). Apres ses succès, la révolte essaye de militariser 
l'économie de toute la région. L'Asar est absolu dans la 
région et toutes les taxes sont transformées en aide à "l'ar­
mée de djihad" (132). Très encouragée, la révolte se prépare 
à la fin de février à attaquer Diyarbékir et à livrer ainsi 
la bataille décisive.

La gravité de la question n'est comprise qu'après 
cette évolution dramatique. Fethi Bey explique devant la G.A.N. 
que la révolte est préparée depuis deux ans et que les insur­
gés, sous les volets de l'Islam "cachaient à la population 
leurs buts réels" (133). Son gouvernement décrète l'état de 
siège dans la région (134). Mais, accusé par les radicaux 
du Parti au pouvoir, "d'avoir peur d'une poignée de Kurdes" 
(135), il se voit contraint de démissionner et de céder sa 
place à ismet Pasa. L'avènement d'ismet, qui est succédé par 
la résolution rapide du problème du Patriarcat grec et par 
une mobilisation de l'opinion publique, constitue un tournant 
à la fois dans sa carrière et dans l'affaire kurde. La presse
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explique maintenant clairement la gravité de la révolte :

"Ne jouons pas avec les mots. Nous nous trouvons devant un grand 
danger, devant une catastrophe colossale. Si nous n'arrivons pas 
à réduire à temps le mouvement insurrectionnel, l'existence même 
de la République pourrait être mise en danger" (136).

Partout dans la presse, les menaces d'anéantissement 
du "féodalisme" (137) se font entendre. Parallèlement, les 
déclarations militaires commencent à apparaître dans la pres­
se. Le Illème Corps de 1'Armée fait appel à la mobilisation 
immédiates des classes de 1899-1901 (138) tandis que les nou­
velles de la "victoire contre la réaction" sont quotidienne­
ment communiquées (139). En même temps, la presse essaye de 
créer un amalgame, en présentant la révolte, sans jamais pu­
blier de "documents surs", comme le résultat de la préparation 
d'un comité pro-monarchiste et pro-anglais. La révolte serait 
même montée de toute pièce par la Grande-Bretagne (140). Les 
journaux préparent également l'opinion publique à la répres­
sion de choc à la fois dans la région kurde, mais aussi dans 
la Turquie toute entière. "Une répression à frapper les ima­
ginations" est en cours (141). L'Asie française écrira même 
"qu'il semblerait que les Turcs veulent provoquer par tout 
le pays une nouvelle insurrection" (142). Ce n'est pas par 
hasard en effet qu'à cette même époque les journaux se féli­
citent de la "fermeté italienne" pour "sauvegarder la Révo­
lution" (143) en même temps que les articles ou les discours 
concernant l'impossibilité de changement et de réformes par 
la voie pacifique se généralisent dans le pays :
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Aujourd hui, dit un journaliste, on cherche à paralyser par 
une insurrection ourdie sous le couvert de la religion toutes 
les initiatives prises au nom de la liberté et de la civilisa­
tion. La Turquie est forcée d'anéantir le fanatisme ou de se 
laisser mourir. Fable, chimère, que de pousser à aller de l'a­
vant lentement, doucement, en ménageant celui-ci ou celui-là, 
et en effectuant les réformes en conséquence. Il faudrait des 
siècles peut-être pour arriver de cette façon au perfectionne­
ment. Aucune conciliation, aucun rapprochement n'est possible 
avec le sombre fanatisme que nous avons devant nous. C'est seu­
lement par la force qu'on peut le maîtriser. Une longue éduca­
tion viendra ensuite en arracher les dernières racines. Ce 
Qu il faut faire aujourd'hui est, avant toute chose, de marcher 
totalement, sans un instant de retard, sans le moindre mouve­
ment d hésitation, sans la moindre défaillance, contre cette 
vague de fanatisme et de la briser. Aucun sacrifice ne doit pa­
raître excessif pour atteindre ce but" (144).

Le nouveau Premier Ministre, ismet Pacha, à son tour 
ne cache pas que "chaque opposant du Turc sera anéanti"(145).

La stratégie turque de répression se base sur l'en­
cerclement des Kurdes par trois voies différentes : Au sud, 
par la frontière syrienne, par les routes de l'Anatolie cen­
trale et par la route de Trebizonde-Erzurum (146) et d'empê­
cher ainsi les Kurdes de passer dans les régions frontalières 
et limitrophes et de mener une lutte de guérilla (147). Les 
Kémalistes ont en effet deux possibilités pour réprimer la 
révolte :

'1 uns consistant à adopter l'expectative tout en organisant une 
sorte de blocus sévère autour du Kurdistan pour l'obliger à se 
■soumettre, l'autre comportant au contraire une répression directe, 
avec des opérations de grande envergure et demandant une offen­
sive rapide" (148).

La deuxième possibilité, notamment celle qui risquait
de provoquer une nouvelle révolte, sera adoptée (149).
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En même temps, le chef d'Etat-Major annonce que 
les populations villageoises, s'alliant aux forces de l'ordre 
seront "graciées" (150), et le peuple kurde est invité par 
le gouvernement à prouver son innocence en prenant le parti 
de l'armée (151). L'Etat, lui aussi, comme les insurgés, sus­
pend toutes les taxes au seul profit des taxes militaires (152).

Dans les jours suivants, la loi "sur le rétablissement 
de l'ordre", "la 3ème victoire d'İnönü" (153) sera mise en 
vigueur; selon cette loi, quiconque, par une organisation, ou 
agitation, ou publication, trouble "l'ordre, la stabilité ou 
la sécurité du pays" peut être traduit devant les tribunaux 
de l'indépendance (154).

Kemalletin Sami, "meilleur officier" de 1'Armée 
turque, après M. Kémal (155) et ambassadeur de la République 
à Berlin, sera rappelé en Turquie pour diriger les opérations 
militaires (156). Un accord avec les Français qui se réjouis­
sent des possibilités offertes par la révolte, concernant les 
ventes d'armes (157) est signé en vue de transférer 25.000 
soldats turcs par les chemins de fer syriens (158). La G.A.N. 
adopte également un crédit exceptionnel de 10 millions L trq. 
en vue de la répression de la révolte (159). Au même temps, 
une mobilisation partielle comprenant pratiquement l'intégra­
lité du même Cors de l'Armée et des divisions des Vème et 
Vlème Corps est décrétée (160) et M. Kémal la présente lui- 
même comme un devoir national (161). L'opération de la répres­
sion ne commence qu'une fois toutes les préparations terminées 
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et que l'armée de la répression compte plus de 40.000 hommes 
sous les armes (162) et 23 avions en service (163).

Fiers de leurs victoires, et conscients des prépara­
tifs kémalistes, les Kurdes essayeront d'une part de concen­
trer leurs forces dans les villes occupées par eux, et d'au­
tre part, face à l'alliance de certaines tribus avec le gou­
vernement ou l'hésitation de certaines d'entre elles d'y 
prendre part (164), de répandre la révolte dans d'autres ré­
gions kurdes. Malgré certains obstacles, comme l'influence 
prédominante de 1'ordre nakchibendi ou des tribus zaza et 
les conflits avec des tribus alewit, un certain succès sera 
obtenu dans ce domaine par Halit des Hasanan, l'un des hommes 
clés de la révolte, originaire de Dersim, qui essayera de 
soulever les tribus alawit et de répandre l'insurrection dans 
une vaste aire, de Dersim à Malazgirt et Erzurum, avec quel­
ques milliers d'hommes armés (165). Le commandement kurde en­
verra même des télégrammes d'encouragements aux achirets de 
Dersim "Gardes bien le calme. Bientôt nous seront, avec une 
délégation à Dersim. Bonne chance" (166). Il semblerait qu'à 
la suite de ces initiatives, la révolte ait eu un échec assez 
important dans cette région, même si les Kurdes alawit restè­
rent assez silencieux (167). D'autre part, les Kurdes essayè­
rent également d'avancer vers la région frontalière pour pou­
voir s'allier au Cheikh Mahmoud, du Kurdistan d'Irak (168).

Mais l'objectif essentiel de la révolte est Diyarbé­
kir, la plus grande cille kurde de Turquie. La prise de
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Diyarbékir aurait pu créer un Kurdistan de fait et aurait 
été décisive. L’attaque sur cette ville a lieu la nuit du 
7 au 8 mars et les forces de Cheikh Said investissent pen­
dant toute la nuit les 4 portes de Diyarbékir sans succès, 
smon leur brève entrée par la porte de Mardin. L'artillerie 
lourde de cette place forte, sous le commandement de Mürsel 
Pasa aura un rôle décisif au cours de cette nuit et les 
Kurdes reculent en laissant sur place des centaines de morts. 
Les otages, les complices de la révolte et de nombreux autres 
Kurdes seront exécutés le lendemain sur les places publi­
ques (169).

Alors que M. Kémal félicite son armée "héroïque et 
courageuse qui s'est lancée sur l'ennemi pour sauvegarder 
la République" (170) cet échec constitue pour les Kurdes le 
point tournant. En effet, il est suivi par la fin de la mo­
bilisation kémaliste et le début de la répression officielle. 
Kemalleddin Sami, en laissant le commandement des forces de 
la République à Kazim Pasa est retourné à Berlin (171). La 
répression elle-même est prévue en plusieurs étapes : mili­
taire et l'écrasement de la révolte proprement dite, le réta- 
blissemeht de l'ordre, et la mise en vigueur des mesures as- 
ministratives (172). A partir de ce moment-là, les journaux 
commencent à donner des informations très encourageantes pour 
le régime, en ajoutant les qualités extraordinaires des bom­
bardiers, en publiant des caricatures humiliantes et en citant 
des communiqués officiels de l'armée (173).
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Après l'aventure de Diyarbékir, la révolte change 
de stratégie, et après quelques échecs similaires à Harput 
et quelques autres villes occupées (14.3 - 5.4.1925), elle 
laisse les centres urbains pour se retirer vers le Nord-Est. 
Les dernières heures de la révolte sonnent avec l'arrivée de 
l'armée et son coincement entre deux fronts, du Nord et du 
Sud (par le territoire syrien). Ses chefs religieux et tri­
baux sont l'un après l'autre arrêtés par l'armée. Vers la 
fin de mai, la révolte est terminée. Ses chefs sont exécutés 
le 28 juin à Diyarbékir, ainsi que des centaines d'autres 
complices. Le tribunal de l'indépendance qui les condamna à 
la mort insista dans sa sentence sur le caractère nationa­
liste de la révolte :

"L'insurrection a eu lieu sous le prétexte d'élever la religion 
du Prophète. Or, le but essentiel était de séparer une partie 
de la patrie turque et de détruire l'unité du pays" (174).
"Les causes et les origines de la dernière révolte qui a éclaté 
dans les provinces orientales de l'éternelle patrie turque, sont 
identiques à celles qui ont soulevé dans un passé pas très loin­
tain, la Bosnie et 1'Herzegovnie entourées de trois côtés par 
des races non-turques et non-musulmanes, à celles qui, malgré 
une fraternité de cinq siècles ont mené les Albanais à frapper 
dans le dos. Les Turcs, qui ont toujours montré la plus grande 
affection à leurs compatriotes... L'idéal et le but qui ont en­
gendré la révolution kurde sont les mêmes que ceux qui avaient 
gâté la Syrie et la Palestine.
"Quelques uns parmi vous, guidés par votre égoïsme, quelques 
autres conseils de propagande étrangère et convoitises politi­
ques, mais tous unis sur un point : c'est-à-dire la constitution 
d'un Kurdistan indépendant, vous marchâtes en avant. C'est sur 
l'échafaud que vous allez payer le prix des foyers ruinés, du 
sang versé" (175).

Avant de passer à la suite, nous devons préciser que 
le bilan de la révolte, outre ses suites politiques, est 
très élevé. Le bilan des victimes turques n'est pas connu, 
mais il y a lieu d'estimer qu'il est très élevé. En ce qui 
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concerne les victimes kurdes, le khoybun les estime à 15.000 
(176). Ce chiffre ne nous semble pas excessif, d'une part 
étant donnée l'ampleur des combat, d'autre part à cause de 
la sévérité exemplaire de la répression (177). Quoiqu'il en 
soit, si l'on accepte ces chiffres, il nous faudra également 
admettre que pendant la révolte de Cheikh Said, le nombre 
des Kurdes ayant perdu la vie est près de 50% plus élevé 
que les victimes de 1'Armée turque pendant les trois années 
de la guerre de l'indépendance (178).

IV.6. - LA REVOLTE D'ARARAT (1930)

La révolte de Cheikh Saïd s'est ainsi terminée sans 
aucun succès. Mais en effet, si l'on peut accepter la date 
du 30-31 mai 1925 comme la fin officielle de la révolte, il 
nous est cependant impossible de parler d'une fin au sens 
strict du terme. Certes, l'échec est total. Aucune des aspi­
rations des révoltés n'est réalisée et, en plus, les centres 
urbains kurdes sont passés sous le contrôle total de l'Etat. 
Il est aussi clair que malgré l'opportunité de la périodicité, 
les dirigeants de la révolte ont sous-estimé la capacité de 
l'Etat à se mobiliser et à agir. La stratégie adoptée par les 
Kurdes elle aussi peut être l'objet de discussions (179). 
Certains facteurs, comme par exemple le facteur syrien, sont 
négligés par les stratèges kurdes. Mais, malgré cela, la ré­
volte de Cheikh Saïd semble avoir joué le rôle d'accélérateur 
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pour les Kurdes et les avoir poussés à une radicalisation. 
Comme l'écrit Riza Nur, un opposant turc du Kémalisme, à pro­
pos de la révolte d'Ararat :

"Cette révolte est le fruit de la répression sanglante de la 
révolte de Cheikh Saïd... Jusque là, il n'y avait que la famille 
des Bederkhani qui était (pro-kurdiste). Les masses kurdes ne 
savaient pas ce que voulait dire la cause kurde. Or, maintenant 
... 1 idée d un Kurdistan libre est généralisée et répandue par­
mi les Kurdes. Le Kurdistan est devenu une Macédoine" (180).

Malgré son échec, l'insurrection continue en effet 
en changeant de forme, en passant à une phase de guérilla et 
en se retirant vers le Nord-Est vers Ararat. Sans compter 
les révoltes locales, telles que celles de Yabo ou de Halis 
Mecit ou de Haco, déjà à la fin de 1925 ou au début de 1926, 
les Kurdes arrivent en même temps à constituer un centre 
militaire autour d'Ararat (181). Et si les Kémalistes réus­
sissent à contrôler les centres urbains, les zones rurales 
échappent par contre à leur contrôle. Le retrait des survi­
vants combattants kurdes vers 1'Ararat, continue jusqu'à 
1927, et dès lors, de fait, une nouvelle révolte commence, 
sous la forme d'attaques surprises contre les troupes turques, 
le contrôle des routes, etc. (182). Déjà en 1927, des gestes 
symboliques, tels que l'ascension du drapeau kurde sur le 
sommet de 1'Ararat, ou la proclamation d'un gouvernement 
miniature sous la direction de Bra Ibrahim Telli sont accom­
plis (183). Pendant les trois années suivantes, des milliers 
de combatants kurdes continuent à trouver refuge à 1'Ararat, 
et à plusieurs reprises, ils parviennent à repousser les atta­
ques de 1'Armée turque (184). Les Kurdes pourront, dès 1930, 
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avec beaucoup de fierté, et sûrement aussi beaucoup d'exagé­
ration, annoncer qu'ils contrôlent 3.000 villages kurdes li­
bérés (185 ) .

Pendant ce temps, les préparatifs politiques de la 
révolte continuent à l'extérieur de la Turquie. Les organisa­
tions kurdes Kürdistan Teali, Kürt Teskilat-i içtimaiyat Cemi- 

Kürt Millet Kirkasi et le Comité de l'indépendance kur- 
de s'amalgament pour créer La Ligue Nationale Kurde : Khoybun 
dont le congrès se réunit en 1927 et prend les décisions sui­
vantes :

..... 2) Continuer la lutte jusqu'à ce que le dernier soldat 
turc soit rejeté hors des frontières du Kurdistan. 3) Avant 
d'entreprendre une nouvelle révolution générale : a) Créer un 
commandement des forces kurdes, b) Organiser ces forces mili­
tairement et les munir des armes et munitions modernes, 
c) Créer sur une montagne du Kurdistan occupée par les Turcs 
un centre militaire qui servirait de dépôt,d'instruction et 
de base pour la lutte définitive, 4) Chercher à résoudre dé­
finitivement tous les malentendus avec la nation arménienne."

Le Congrès décidera également de limiter ses activi­
tés et ses objectifs au Kurdistan turc (186). Il décidera 
également de nommer le Général Ihsan Nuri, kurde de Bitlis, 
à la tête des forces kurdes.

Etant conscient cette fois-ci de la gravité de la 
question et de l'importance des préparatifs, les Kémalistes, 
tout en continuant leurs actions militaires, chercheront les 
moyens de négocier avec le khoybun, notamment en Syrie. Nos 
connaissances sont très limitées sur ces négociations. Mais 
selon certains documents britanniques et français, les Kéma­
listes auraient accepté certaines revendications kurdes (187).
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Le vali de Beyazid, lui aussi, essayera de convaincre Ibrahim 
Telli Agha et Ihsan Nuri que, de "se révolter contre l'Etat 
est une absurdité, une folie" (188). En tous cas, ce qui est 
sûr, c'est que le gouvernement turc, pour calmer les esprits 
accepte de décréter une amnistie pour les Kurdes déportés 
entre 1925 et 1927 (189). Cette amnistie qui intéresse 3.000 
Kurdes (190) est en fait le début d'une politique "de baïon­
nette et du beurre". I. Tali, en expliquant les raisons de 
cette amnistie, souligne la volonté du gouvernement turc "de 
voir des foyers heureux et prospères" et ajoute :

"On n'a rien à gagner en détruisant sa vie, en ruinant son foyer. 
Des actes de ce genre ne sont pas dignes des hommes braves et 
chevaleresques... Ainsi, au lieu de servir d'instrument aux in­
trigues d’individus intéressés, tachez, vous aussi, de vous enri­
chir, de posséder des champs cultivables et des logements, et 
de rendre votre famille et vos enfants heureux et propsères"(191).

Le Kémalisme se voit obliger de montrer un visage 
autre qu'autoritaire au Kurdistan. Il s'agit pour le gouverne­
ment kémaliste d'une tactique susceptible de calmer les 
Kurdes. Mais cette tactique est considérée par le khoybun 
comme un signe de faiblesse (192). D'autre part, les amnistiés 
soit à cause des mauvais traitements (193), soit à cause des 
sentiments de vengeance, soit à cause de la peur d'un nouveau 
piège,, préfèrent rejoindre la révolte, comme le font les fils 
du fameux Kör Hüsseyin Pasa (194).

Le Khoybun, refusant de se contenter de cette mesure, 
verra sans celle-ci une raison justificative de continuer le 
combat, et une raison d'auto-satisfaction. Il intensifie ses 
attaques contre l'armée (195). Les soulèvements locaux qui 
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ont lieu pendant ce temps, eux aussi, en montrant l'impossi­
bilité d'une entente quelconque entre les Kurdes et le Kéma­
lisme, constituèrent une raison de plus pour l'intensifica­
tion de la lutte. Les négociations n'ont en effet qu'un seul 
objectif pour l'un comme pour l'autre : gagner du temps et 
du terrain, avant de se lancer dans la dernière offensive. 
Il s'agit pour les Kémalistes, de mener à terme les prépara­
tifs militaires et de résoudre les problèmes qui se posent 
avec l'Iran en vue de réprimer la révolte, alors que pour 
les Kurdes, il s'agit d'accomplir leurs préparatifs sur plu­
sieurs fronts différents et d'attendre le moment de faiblesse 
de la Turquie (196). Encore une fois, on est en face d'un 
problème de lériodicité qui se pose pour les Kurdes qui sont 
temporairement les maîtres du jeu. Le choix sera fait pour 
1 année 1930. Cette année est en effet l'une des années les 
plus difficiles de la Jeune République turque, qui, très 
frappée par la crise économique mondiale et déchirée politi­
quement, confine à une vraie explosion sociale, se manifestant 
dans toutes les grandes villes, telles que Smyrne, Samsoun, 
Konya, etc. Le nouveau Parti Libéral, fondé pourtant avec la 
bienveillance de M. Kémal, cause aussi au parti gouvernemental 
une pertè de prestige très importante. Les investissements 
étatiques au eût très élevé et dont les buts sont plus stra­
tégiques qu économiques, causent eux aussi des mécontente­
ments populaires. Et finalement, seulement quelques années 
après la "laïcisation", la "Réaction", ressuscite dans les 
villes turques elles-mêmes et à Menemen, elle se transforme 
en un soulèvement populaire islamique (197).
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Sans déclencher "une nouvelle révolution", les diri­
geants kurdes choisiront ce moment crucial pour intensifier 
leurs activités et pour répandre sur une grande échelle à 
l'offensive de 1'Armée. Cette offensive de 1'Armée justifie 
en effet la ligne politique de l'Etat, tout en le remettant 
dans un grand embarras. La situation semble en effet être 
bien plus tragique qu'en 1925 (198). La révolte coïncide 
avec un débat économico-politique très vif en Turquie et cons­
titue une raison de plus d'intensifier les investissements 
étatiques à des fins stratégiques (199). Les journaux, pen­
dant 4-5 mois, utilisent et amalgament le thème de la révolte 
ou celui du caractère "réactionnaire" de l'opposition dans 
leurs unes (200). Pendant quatre mois, de juin à la fin de 
septembre, les journaux, soit pour calmer les esprits, soit 
pour les préparer à toutes nouvelles éventualités et pour 
créer une psychose, annoncent des dizaines de fois l'écrase­
ment total de la révolte, pour annoncer le lendemain, ou 
quelques jours plus tard, les préparatifs en vue de la répri­
mer (201). Les Anglais, eux aussi, ont une bonne place, comme 
en 1925, dans cet amalgame, soit par la présence imaginaire 
de Lawrence parmi les insurgés, soit par celle de Cheikh Saïd, 
"spécialement éduqué" par les Anglais (202).

En effet, il faudra des mois pour que les préparatifs 
turcs prennent fin. L'armée turque connaîtra entre temps 
plusieurs échecs retentissants (203). Pendant tout l'été, 
la mobilisation continue d'être quasi-totale, et une fois que 
l'armée est finalement prête à entreprendre l'offensive 
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décisive, avec l'aide de la Perse, elle compte plus de 
66.000 hommes sur place et plus de 100 avions (204). Parmi 
ces soldats, 30.000 sont des réservistes appelés sous les 
drapeaux (205). Cette dernière offensive et la répression 
ont lieu sous le commandement de Salih Pasa et Zeki Pasa, 
dont le premier deviendra par la suite, le chef d'Etat Ma­
jor des armées turques.

La répression, elle, prend très vite le caractère 
d'une extermination massive de la population civile. Une loi 
décrétant à l'avance la non culpabilité de tous les soldats 
participant à la répression est mise en vigueur (206). Le 
gouvernement, sans doute volontairement et presque sotidien- 
nement, rend publics les massacres de la population civile. 
D'après la presse turque et les divers discours du premier 
ministre, I. İnönü, des centaines de villages seront détruits 
par l'armée, sous le prétexte de "collaboration avec les in­
surgés" (207). Il faut y ajouter d'autres victimes civiles 
(208). En même temps, les journaux turcs et étrangers, ainsi 
que les sources diplomatiques anglaises et françaises, nous 
informent que des déportations massives commencent à avoir 
lieu (2Ö9). Les éditorialistes des journaux turcs annoncent, 
comme’on l'a vu, le début de la guerre entre deux races (210).

La sévérité de la répression, au moins, telle qu'elle 
est présentée par la presse et par le gouvernement, a pour 
but de montrer l'impossibilité de tout changement,de toute 
opposition. Cette répression montre bien que le Kémalisme, 
en tant que régime fort est bel et bien établi, et qu'il ne 
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cédera devant qui que ce soit. D'autres indices, eux aussi, 
montrent la fermeté du régime : la fin dramatique du Parti 
Libéral, et surtout les événements du Menemen.

La réponse kurde sera une lutte acharnée. Le khoybun 
essayera dans un premier temps, de propager la révolte à 
Dersim. Mais malgré quelques événements insurrectionnels, 
cette région restera passive (211). En effet, les conditions 
sine qua non de réussite du Khoybun sont d'abord la neutralité 
de la Perse et l'encerclement de la Turquie par la frontière 
persane et par la frontière syrienne. Mais d'une part, le 
statu quo établi dans la région empêchera le fonctionnement 
de ces plans (212); d'autre part les Kurdes de Syrie ne se­
ront pas capables de réaliser une mobilisation assez forte 
pour menacer la Turquie. Plusieurs colonnes kurdes, ceux de 
Haco, d'Osman Sabri ou de Cemilpasazade, parviendront à 
surprendre les Turcs (213). Mais les conflits inter-tribaux 
d'une part, le manque d'organisation et d'aquipement d'autre 
part, mettront en échec ces tentatives (214). Les tribus 
kurdes d'Irak et d'Iran elles aussi participeront aux combats 
et mettront dans un premier temps 1'Armée turque face à des 
difficultés énormes. Les tribus Celali, Haydaranli et Barzan 
etc. parviendront en effet à mener des attaques très réussies 
contre l'Armée turque (215), mais cette participation impli­
quera dans un deuxième temps, une guerre sur trois frontières : 
l'Irak et l'Iran s'engageront en même temps dans des opéra­
tions contre leurs propres Kurdes, ce qui causera des révol­
tes kurdes dans ces deux pays.
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Surtout, la participation de la Perse à la guerre 
sera décisive pour les Kurdes et mettra en échec la straté­
gie de khoybun. Après une lutte très acharnée, isolé et en­
cerclé, le mouvement de révolte s'affaiblira très vite. Ihsan 
Nuri Pasa décidera de mettre une fin aux combats et donnera 
l"ordre de la retraite (216). Il sera remplacé au Khoybun 
par Ferzendeh (217). A l'intérieur du khoybun, les discus­
sions violentes mal connues jusqu'à nos jours, auront lieu 
entre les différents dirigeants sur le déroulement de la ré­
volte, notamment entre les Cemilpasazade et les Bedirkha- 
nis (218). Finalement, la révolte se terminera par un échec 
"héroïque". Les soldats turcs arriveront à occuper Ararat 
et à remplacer le drapeau kurde par le drapeau turc. Les 
forces kurdes, très affaiblies, se retireront, pour se disper­
ser dans la région, ou pour gagner la Perse au prix d'af­
frontements violents avec l'armée persane. D'ici et là, les 
combats entre les détachements kurdes et l'armée continueront 
jusqu'à la fin de 1935 (219). Et, "pour prouver que nous 
sommes les descendants héroïques de nos ancêtres héroïques, 
pour tuer ou mourir avec notre honneur", le khoybun organise­
ra à plusieurssreprises des missions armées (220). Mais, il 
faudra attendre 1936 pour qu'une nouvelle révolte kurde 
puisse éclater.
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IV.7. - LA REVOLTE DE DERSİM (1937-1938)

Après la révolte d'Ararat, le Kémalisme décide d'en 
finir une fois pour toutes avec le problème kurde. Un accord 
permettant les modifications frontalières avec l'Iran est 
suivi par la création du Pacte de Saadabat (1934) et par la 
constitution des nouvelles milices et de nouveaux inspecto­
rats généraux. Les nouveaus soulèvements locaux, tel que le 
soulèvement de Sassoun en 1935, seront réprimés, certes, non 
sans difficultés par le régime.

Dans les années 30, 1'"ordre" semble régner dans 
les régions kurdes (221) à une exception près : Dersim, qui 
s est tenue à l'écart de toute révolte, commence à troubler 
1 'ordre". Pour 1'Armée turque, "la non-participation de 
Dersim aux révoltes de 1925 et 1930, à elle seule, est consi­
dérée comme une victoire" (202). L'Etat considère néanmoins 
cette région comme un abcès du Kurdisme. Le rapport de l'ins­
pecteur de 1'Administration civile Hamdi Bey en 1927, trace 
déjà les lignes de la politique que le gouvernement sera 
avisé d'adopter :

"Ils (les Dersimiens) renient leur turquicité et dérangent
, .leur entourage par un courant de "kurdicité" venu de l'exté­

rieur. Dersim est un abcès pour le régime républicain. Si bien 
que, empêcher les éventualités tristes est nécessaire pour le 
salut de la patrie... Le peuple de Dersim, intelligent, malin 
et tricheur, est agressif et obéissant en fonction de la force 
de l'Etat ou de sa faiblesse. Essayer de réformer Dersim, en 
ouvrant des écoles, en construisant des chemins, en créant des 
raisons de providence économique et des usines... n'est qu'une 
illusion. Les Dersimiens sont les prisonniers et les marion­
nettes des agha et des seyyid, qui sont à leur tour sous l'in­
fluence des problèmes économiques, des tromperies de l'extérieur 
et de l'intérieur, des tendances "kurdicistes", des sentiments 
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de vengeance, alimentés de la chute du dernier mouvement réaction­
naire et des forces noires dérangés par les réformes religieuses 
et sociales. Ce sont eux qui provoquent le brigandage. Si la po­
litique de salut continue encore pendant quelques temps, il faudra 
s attendre à des troubles et des agitations encore plus gra­
ves..." (223)

Dans les années 30, cette peur se transformera en une 
vraie phobie et les paroles d'un dirigeant ottoman, le maré­
chal Ibrahim guidera les dirigeants kémalistes :

"Dersim est la déchirure séculaire. Dersim est un continent, dont 
l'aire recouvre 250 heures (de marche à pied), 500 villages et 
54 tribus..." (224)

Ayant l'expérience de 1'Empire ottoman, l'Etat vit 
en effet tout au long de la période de 1925-1935, dans une 
psychose décrite par un jeune dersimien de nos jours, kéma­
liste ardent lui-même, comme une absence de conscience (225). 
Et pendant toute cette période, la politique de menace et 
d'amitié apparente vis-à-vis de Dersim continue. Les promes­
ses, les sema alawit organisés par l'inspectorat général, 
les voyages des chefs dersimiens N. Dersimi et Seyid Riza à 
Diyarbékir et à Ankara, leurs rencontres avec I. Tali, le gé­
néral Kazim Orbay (le prisédent de la G.A.N.) et ismet İnönü 
(226) vont de pair avec des opérations militaires, des bombar­
dements à titre d'exemples, des expéditions et des manoeuvres 
militaires surtout à partir de 1930 (227). Les représentants 
de l'Etat en place, le vali Cemal Bey (Bardakçi) et l'inspec­
teur général Ibrahim Tali expliquent que ce sont eux qui em­
pêchent la destruction de Dersim, décidée par le gouverne­
ment (228). Tout au long de cette période, les menaces ne man­
quent nullement en effet. Finalement, en 1936, M. Kémal déci­
de de mettre une fin à ce consensus en faisant le discours
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suivant à la G.A.N. :

"Notre affaire la plus importante est l'affaire de Dersim.
Il est nécessaire de détruire, de nettoyer cet abcès terrible 
et de couper ses racines" (229).

Dans les mois qui suivent ce discours, un nouvel ins­
pectorat général, le quatrième, sera établi dans la région et 
le général Abdullah Alpodogan sera nommé l'inspecteur général. 
Le statut administratif de Dersim sera changé ainsi que son 
nom qui devient Tunceli (la main de bronze) (230). Un nouveau 
projet visant à la déportation des Dersimiens est également 
mis en vigueur dans le cadre de la Loi sur l'installation 
(231). L'Etat ne cache plus sa volonté de détruire Dersim au 
profit de Tunceli qui sera créé de toutes pièces par lui-même. 
Et ceci a une double raison : Dersim est une région autonome 
en pratique, échappant au contrôle de l'Etat et il est un 
centre potentiel du soulèvement et de résistance kurde.

dans ces conditions, les Dersimiens refuseront le 
sine qua non de leur grâce, c'est-à-dire leur transfert (323). 
Face aux préparatifs militaires de l'armée turque, les Dersi­
miens déckencheront une révolte de fait. Certains dirigeants 
kurdes, qui ont une relation avec le Khoybun, tels que Aliser, 
et izzet, seront exécutés ou assassinés peu de temps après 
(233), ainsi que le fils du chef spirituel de la région, 
Seyyid Riza. N. Dersimi, Seyyid Riza et d'autres dirigeants 
kurdes feront les revendications suivantes : arrestation des 
assassinsdu fils de Seyyid Riza, arrêt de la construction de 
portes ou de corps de garde militaires dans région, arrêt de
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arrêt de la construction des ponts et de la création de nou­
veaux arrondissements et de chefs lieux de bourgades, arrêt 
de la collecte des armes et continuation du paiement des im­
pôts par le marchandages (234).

La révolte de fait devient une révolte ouverte ani­
mée par les achiret suivants : Abbasan, Ferhadan, Karabalyan, 
Bahtiyar, Yusufan, Deman, Haydaran, Kalan (235). Due aux con­
ditions géographiques de la région, cette révolte devient 
1 une des révoltes les plus sanglantes de l'histoire kurde. 
Déjà le début de la révolte, la totalité de la 14ème division 
de 1'Armée est employée pour arrêter la résistance (236). Le 
14ème Inspectorat parvient en effet, après quelques mois, à 
arrêter les chefs kurdes, y compris Seyyid Riza, qui sont 
exécutés immédiatement (237). La résistance devient par con­
tre certes désespérée et douleureuse, mais acharnée. L'occu­
pation du "continent de Dersim" ne se réalisera que vers la 
fin de 1938. Dans les combats qui dureront près de deux ans, 
seulement 17 soldats turcs, selon les informations officiel­
les, seront tués (238). Mais certains ouvrages pro-kémalistes, 
postérieurs à ces événements, avancent le chiffre de plu­
sieurs milliers (239). Ces dernières sources sont confirmées 
par les sources britanniques. L'armée entame en effet en 
1938 l'une des plus grandes manoeuvres de l'histoire de la 
République pour nettoyer "Tunceli" et mettre fin à la résis­
tance. Pas moins de 60.000 soldats participeront pendant 3 
mois à ces manoeuvres (240). Avant ou pendant ces manoeuvres, 
les dirigeants de l'Etat se rendront tour à tour à Dersim :
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Celal Bayar, qui déclare que "les Dersimiens doivent savoir 
que notre malédiction est aussi grande que notre affection" 
et qu'ils "liquideront cette affaire qui s'appelle Dersim" 
(241). M. Kémal, qui se voit obligé de "publiquement remer­
cier" l'armée (242) ismet İnönü (243) et le chef de 1'Etat- 
Major Fevzi Çakmak (244) figurent dans cette longue liste 
(245). Abdullah Alpdogan, malgré l'optimisme de certains re­
présentants de la République, prévoit, déjà en 1937, que 
"l'occupation sera achevée l'année prochaine"(246). Et les dé­
portations, la collecte d'armes et les opérations militaires, 
continueront jusqu'à la fin officielle de la répression, 
décrétée par la "grâce" et la "bonne volonté" de M. Kémal, 
très souffrant (247).

Pourtant cette révolte, très importante a été négli­
gée par les mass-media turque, exception faite pourtant, par 
les quotidiens Tan et Cumhuriyet (248). La presse, dans son 
ensemble, se contera de publier les déclarations ministériel­
les selon lesquelles "il n'existe aucune situation anormale" 
(249). Le silence de la presse turque s'explique en effet par 
des raisons intérieures. Comme le dit le romancier kémaliste 
de cette' révolte, B. Baykara, le régime kémaliste est à cette 
époque bien institutionalisé et plus fort que jamais (250). 
Il ne peut pas, après 15 ans de pouvoir, et en période de ma­
ladie de son fondateur, compromettre, ni aux yeux de ses ha­
bitants, ni à l'extérieur, sa fiabilité, sa force ou son ima­
ge. Le régime étant enfin la seule force politique existante, 
ne peut pas non plus essayer d'exploiter la révolte pour 
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écraser une opposition. Nous croyons qu'étant conscient de 
ces facteurs, le régime kémaliste voulait à tout prix éviter 
l'image d'une banalisation des révoltes kurdes.

La révolte de Dersim prendra ainsi fin à la fin de 
1938 (251) et avec elle le dernier bastion de la résistance 
kurde, l'un des dernisers obstacles qui semblaient troubler 
1 union de la patrie", promise par "l'homogénéisation natio­
nale de l'Anatolie" (252). Dersim se montre, malgré la com­
plexité qu'il présente, (le rôle de la religion, du tribalis­
me, etc.), comme le dernier centre de la résistance et attes­
te une certaine conscience nationale. Après la chute de 
Dersim, le mouvement nationaliste kurde mettra des décennies 
avant de réaliser sa deuxième renaissance.

IV-8- ~ LES FACTEURS CONTRIBUANT A L'ECHEC DES REVOLTES
KURDES : LE STATU-QUO-REGIONAL

Pourquoi le mouvement nationaliste kurde a-t-il 
échoué en Turquie kémaliste ? Les facteurs contribuant à cet 
échec sont évidemment très nombreux et la question même peut 
paraître absurde. Pourtant un fait est bien clair. Les 
Kurdes sont les seuls avec les Arméniens à ne pas avoir pu 
établir leur propre Etat parmi toutes les nations de l'Empire 
ottoman. Y avait-il une possibilité de construire un nouvel 
Etat dans les conditions de la période de l'après-guerre ?
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Le temps des Etats basés sur les nationalité était bel et 
bien révolu avec la signature du Traité de Lausanne et le 
mouvement nationaliste kurde ayant des caractéristiques déjà 
dépassées du nationalisme d'avant et pendant la guerre était 
condamné à se battre pour réaliser ses revendications. Or, 
le mouvement national kurde lui-même naquit sous la forme "mo­
derne" qu'une fois que les jeux furent joués, les comptes sé- 
cualires entre les nationalités et les grandes puissances ré­
glés, et le statu quo protégeant toutes les parties concernées 
sauf les Kurdes déjà établi. Aucun élément du Moyen-Orient, 
sauf les Kurdes et les Arméniens déjà éloignés de leurs ter­
res, et surtout aucune grande puissance (l'Angleterre, la 
France, l'U.R.S.S.) ne pourrait accepter une modification du 
statu quo risquant de menacer toutes ces parties. Pour le 
mouvement nationaliste kurde, le pari était donc perdu d'avan­
ce; il ne devrait compter que sur lui-même. Les Kurdes étaient 
face à l'absence d'appui étranger et obligés de se battre sur 
plusieurs fronts. Les deux grandes révoltes kurdes de Turquie, 
celles de Cheikh Saïd en 1925 et d'Ararat en 1930, apprirent 
aux Kurdes la nouvelle face de la diplomatier Moyen-Orientale 
et cela à un prix très élevé.

Prenons la première révolte, celle de Cheikh Saïd.
Le principal argument turc en 1925 fut le suivant : la révol­
te est financée et armée par les Anglais, afin de faire pres­
sion sur la Turquie pour obtenir une solution favorable pour 
la Grande-Bretagne lors de la phase finale du problème de 
Mossoul (253). Cet argument est largement repris par 
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l'historiographe officiel turc. Avant d'analyser la politique 
de chacun des pays du Proche-Orient, il faudrait voir la va­
lidité de cet argument. D'abord, il faut souligner que con­
trairement aux discours et aux publications officielles, les 
discours de M. Kémal et d'ismet İnönü ne nous permettent pas 
de soutenir cette thèse. Aucun de ces chefs de premier rang 
ne fait la moindre allusion à une intrigue britannique (254). 
De plus, I. İnönü, 50 ans parés la révolte, précise qu'"on 
n'a pas pu trouver les preuves sures, qui montrent que la ré­
volte de Cheikh Saïd fut préparée ou animée par les Anglais. 
Mais on l'avait soupçonné et on a fait les investigations né­
cessaires" (255).

Cet argument trouva pourtant de nombreux échos dans 
les journaux turcs. Hormis les "preuves sures" ne "nécessi­
tant" aucune explication détaillée, ni ces journaux, ni les 
autres sources turques n'ont, jusqu'à nos jours, donné une 
preuve quelconque susceptible de montrer une telle intrigue. 
La presse se contente en effet de donner une seule "preuve" : 
les "contacts" du Seyyid Abdul Qadir Effendi avec un agent 
turc, n'étant pas capable de parler l'anglais (256) mais dé­
guisé néanmoins en un diplomate anglais sous le pseudonyme 
de M., Tampling (257 ) . Cette "preuve" montre, selon la presse 
turque, que la révolte est bel et bien préparée avec l'aide 
des Anglais (258).

En effet, jusqu'à nos jours, on n'a trouvé aucun 
document convaincant sur la participation de Seyyid Abdul 
Qadir dans la révolte de Cheikh Saïd (259). On sait en effet 
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que le Seyyid voulait entrer en contact avec les Britanni­
ques en 1924, mais les diplomates britanniques en Turquie, 
en lui expliquant "qu'ils n'étaient point préoccupés par le 
Kurdistan de Turquie" refusèrent catégoriquement de l'encou­
rager (260). Et le Seyyid préférant vivre sous le contrôle 
kémaliste à Istamboul, resta passif pendant les préparatifs 
de la révolte, malgré la visite que lui rendit le fils de 
Cheikh Saïd (261). Pendant la révolte, il a préféré égale­
ment rester dans sa villa à Istmaboul. Nous croyons qu'après 
le refus britannique, il préféra s'abstenir de tout conflit 
avec les forces kémalistes et chercher les moyens d'une ré­
conciliation.

Les journaux turcs affirment qu'outre ses contacts 
avec "M. Tampling", le Seyyid eut des contacts directs avec 
l'Ambassage britannique à Istamboul (262). Il nous semble 
impossible dans ce cas que le Seyyid ne put comprendre que 
ce fameux M. Tampling" ne fut point un diplomate britannique. 
Mais quoiqu'il en soit, lorsque la révolte éclate, la diploma­
tie britannique entre dans l'incertitude. Les documents di­
plomatiques britanniques ne nous permettent pas en effet 
d'étayer la thèse d'une intrigue britannique dans la révolte, 
car, .surpris par cette révolte, le F.O. voit en elle un grand 
danger contre l'Irak et une provocation turque susceptible 
de permettre la concentration des troupes turques dans la ré­
gion, afin de pouvoir réoccuper Mossoul (263). James Morgan de 
F.O. par exemple, est loin d'être le seul diplomate anglais 
qui partage cette opinion :
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Les possibilités selon lesquelles l'insurrection aurait été 
engendrée par Angora dans les buts suivants : 1) pour que les 
rebelles victorieux puissent traverser la frontière et libérer 
leurs frères de Mossoul. 2) Pour que les Kurdes d'Irak utili­
sent la révolte victorieuse comme prétexte pour proclamer leur 
union avec des Kurdes de Turquie. 3) Pour utiliser la révolte 
comme un prétexte de cencentrer les troupes sur la frontière 
italienne" (264).

La révolte est donc, d'après les diplomates britan­
niques, peut-être préparée par les Kémalistes eux-mêmes, 
elle peut être même un combat simulé entre les Kurdes et 
Ankara (265).

Il faudra deux semaines et des télégrammes de Lindsay, 
représentant britannique en Turquie, précisant qu'"Angora 
était dans une situation de panique" (266) pour que le F.O. 
ainsi que la presse anglaise (267) comprennent la vraie nature 
de la révolte et pour qu'ils puissent sortir de l'état d'in­
certitude .

Mais une fois soulagés, les Britanniques commencent 
leurs pourparlers avec le gouvernement turc et font les pas 
nécessaires pour faciliter une entente diplomatique. Le Haut 
Commissariat Britannique en Irak décide de ne pas accorder 
le statut de réfugié aux Kurdes provenant de Turquie (268). 
Le F.O. donne les garanties catégoriques pour ne pas laisser 
le sol irakien devenir un centre d'activités anti-turques :

"Les autorités britanniques en Irak... ont pris des mesures 
spéciales pour empêcher ce pays de devenir un centre d'intri­
gues nationalistes kurdes visant à créer le désordre et le 
trouble parmi les Kurdes habitant les territoires des Etats 
limitrophes" (269).
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Les autorités britanniques refusent également la 
demande d'aide du fils de Cheikh Saïd (270). A tout cela, 
s'ajoute, comme on l'a vu, la décision de na pas accorder 
un statut d'autonomie au Kurdistan irakien et des garanties 
pour le contrôle strict des Kurdes de ce pays (271). En 
contrepartie, en dépit des thèses de la presse turque, le re­
présentant d'Ankara à Istamboul, Nusret Bey remercie Lindsay 
pour la collaboration de la Grande-Bretagne. Lindsay écrira 
ceci le 27 février 1925, peu de temps seulement après la ré­
volte :

"J'ai parlé avec Nusret hier sur le fait que j'ai remarqué que 
dans la presse et même dans les déclarations officielles, la ré­
volte kurde est décrite comme un résultat des intrigues britan­
niques. Je lui ai dit que je ne savais pas si ceux qui faisaient 
ces déclarations y croyaient ou non. Mais sur l'honneur du 
gouvernement de sa Majesté, je l'ai informé que toutes les avances 
faites par les mécontents aux autorités britanniques ont reçu un 
découragement absolu et un refus d'aide quelconque. Quand les 
autorités turques auront maîtrisé la situation, ils auront sans 
doute confirmation de mes paroles, par l'interrogatoire des pri­
sonniers .
"Nusret m'a remercié, m'a dit que personnellement il ne croyait 
pas aux rapports sur les intrigues britanniques et ne pensait 
pas que le gouvernement turc les accréditerait"(272).

Quelques temps plus tard, Ibrahim Tali, lui aussi, 
s'exprime avec satisfaction à propos de la politique britan­
nique concernant le problème kurde (273). Lindsay, à son 
tour, déclare aux journalistes :

"Qu'il était très satisfait de l'accueil qu'il avait trouvé à 
Angora et de ses contacts avec les milieux dirigeants. L'ambas­
sadeur a ajouté qu'il considérait que le temps était venu pour 
une collaboration entre les Anglais et les Turcs, surtout dans 
le domaine économique et que tous ses efforts tendront au réta­
blissement et à la consolidation économiques entre les deux na­
tions" (274).
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De très nombreux documents britanniques de cette 
époque concernent en effet les moyens d'améliorer les rela­
tions avec la Turquie et d'établir un contrôle proche-orien- 
tal sur les Kurdes (275). En effet, très peu de temps après 
le règlement définitif du problème de Mossoul en 1926 (276), 
1^. Grande-Bretagne et la Turquie signent un traité concernant 
les problèmes frontaliers. Les articles les plus importants 
de ce traité, notamment l'article 7 montrent bien la position 
commune adoptée par les deux parties contre ceux qui sont dé­
crits comme "les bandes armées".

Selon ce traité, les deux parties seront opposées 
à toutes les tentatives de "brigandage" et de "pillage" vi­
sant à déstabiliser l'autre partie (art. 6) et échangeront 
des informations concernant cette sorte d'activités (art. 7). 
Selon l'article 9, dans le cas "de crime et d'assassinat", 
si ces criminels et assassins viennent de l'autre partie, 
ils seront livrés aux autorités de leur pays d'origine. L'ar­
ticle 12 interdit la propagande et les organisations visant 
l'autre partie, aux alentours des frontières (277).

La position de l'U.R.S.S. qui, elle aussi a signé 
un traité concernant les frontières avec la Turquie et qui 
est accusée par Berliner Tageblat (278) et par certaines pu­
blications modernes (279) d'avoir soutenu et organisé la ré­
volte, consiste à la condamner sans aucune réserve. Selon 
Izvestiya, la révolte kurde esf'montée par l'intrigue britan­
nique" .
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Selon Zaria Vostoka, "le gouvernement a été provoqué 
par des begs et le clergé réactionnaires d'après les directi­
ves de l'Angleterre impérialiste" (281). Cette condamnation 
reprise par l'historiographie soviétique contemporaine (282) 
est largement adoptée par le mouvement communiste internatio­
nal et le Komintern (283). L1 Humanité de l'époque décrit 
cette révolte ainsi :

"Le caractère réactionnaire et impérialiste de la révolte kurde 
se précise de plus en plus. Les informations de source anglaise 
insistent sur l'importance de la révolte, sur son caractère pro­
fondément religieux et sur les succès des insurgés qui trouvent 
l'appui de la population, irritée par la politique laïque du 
gouvernement de Kémal Pacha.
"Toute la presse turque et 1'Assemblée Nationale de 1'Angora fu­
rent unanimes à approuver le gouvernement grec (sic !) dans sa 
lutte contre les insurgés qui sont au service de l'impérialisme 
anglais" (284).

"Kémal Pacha représente en gros le mouvement de libération natio­
nale. Il s'efforce de libérer la Turquie de l'influence dangereu­
se musulmane et des restes du régime féodal. Contre Kémal luttent :
1- l'impérialisme; 2- les grands propriétaires féodaux;
3- les gens de 1'Eglise (sic !); 4- les commerçants des ports 
alliés au capital étranger... Les insurgés se recrutent princi­
palement parmi les nomades fanatisés par les yeux de l'Eglise(sic!). 
Derrière les insurgés se tient l'Angleterre qui est intéressée 
au premier chef à la question de Mossoul, c'est-à-dire à la ques­
tion du naphte" (285).

La politique de la collaboration est également adop­
tée par -la France qui se trouve liée par le traité d'amitié 
d'Ankara, en ce qui concerne le contrôle des frontières et 
qui est, elle aussi, en face des revendications nationalistes 
des kurdes d'El Djezirah (286). Alors que les diplomates an­
glais se réjouissent des possibilités fournies pour l'expor­
tation des armes par cette révolte (287), le Quai d'Orsay au­
torise la Turquie à utiliser les chemins de fer de Bagdad, 
sans aucune condition, (sinon la garantie de non utilisation 
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des troupes turques contre l'Irak) et à transporter ainsi 
25.000 soldats et une grande quantité d'armes via la Syrie 
(288). Il n'est pas nécessaire de souligner que cette colla­
boration fut précieuse à la Turquie et constitua l'une des 
raisons essentielles de l'échec de la révolte.

Quelques années plus tard, lors de la révolte d'Ara­
rat, on voit pratiquement la répétition de ce même phénomène. 
Il faut souligner que la diplomatie britannique fut encore 
une fois surprise par la vitesse des préparatifs de la révolte 
et la gravité de la situation. Le F.O. se trouve, pour ainsi 
dire, démuni lorsqu'il reçut la brochure de Süreyya Bederkhan, 
Kurdish Case against Turkey et ordonne immédiatement des re­
cherches sur l'auteur et sur le Khoybun. A la suite des en­
quêtes menées en Irak, à New York, à Paris, et à Rome, il ob­
tient les informations nécessaires sur le Khoybun, S. Beder­
khan et 1'Arménien Vartanian (289). Mais en 1928, il pense 
tout de même qu'"une tentative de nouvelle révolte" était 
impossible dans des conditions d'alors (290). Le F.O. juge 
néanmoins bon de prendre des mesures pour empêcher les acti­
vités kurdes et arméniennes en Iran (291). En Irak même, plu­
sieurs dizaines de Kurdes sont déportés vers le sud, par pré­
caution (292), en même temps que les dirigeants kurdes tels 
Celadet Bederkhan sont interdits de séjour dans le pays (293). 
Les autorités britanniques et irakiennes sont encore une 
fois très catégoriques :
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"D'ê- • ’
1 Irak une base pour leurs agressions contre le go 
de la République n'est ni bénéfique pour l'Irak ni 
propres intérêts1' ‘

être indulgent vis à vis des Kurdes qui veulent faire de 
gouvernement 
ni pour nos(294).

Et lors de la révolte elle-même en 1930, l'Irak 
refuse catégoriquement de donner refuge aux combattants 
kurdes. La participation des Kurdes d'Irak à la révolte 
provoque des affrontements entre ceux-ci et les forces ira­
kiennes et contribuent au déclenchement de nouveaux désor­
dres kurdes en Irak (295). Tout au long de la révolte, les 
directives très strictes et dramatiques seront expédiées de 
Londres à Bagdad pour l'application d'une politique de "neu- 
trlaité pour ne pas dire de collaboration avec la Turquie
(296) . La Grande-Bretagne refuse à la Turquie, il faut le 
reconnaître, d'intervenir directement en Irak, en se char­
geant elle-même de contrôler le territoire kurde irakien
(297) , mais, au même moment elle ne manque pas de donner des 
conseils à Ankara :

Les Turcs ont plein d'espace dans leur propre pays pour 
pouvoir faire toutes sortes de mouvements qu'ils désirent 
et s'ils avaient concentré leurs aéroplanes et s'ils les 
utilisaient d'une meilleure façon, ils seraient capables 
de contrôler les mouvements de chaque troupe armée. S'ils 
rétablissaient tous les postes frontaliers qu'ils avaient 
retirés il y a quelques mois, ils seraient capables d'empê­
cher les réfugiés kurdes de s'enfuir vers l'Irak" (298).

La Turquie tient encore une fois après l'écrasement 
de la révolte à remercier la Grande-Bretagne. Et quelques 
années plus tard, le "Director of Operations and Intelligence" 
pouvait affirmer ceci :
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"L'Irak, lui aussi, a son problème kurde et si les méthodes 
turques de faire face aux Kurdes se montrent efficaces, ils 
peuvent être appliqués également en Irak, et ceci malgré les 
expériences malchanceuses de l'armée italienne dans ses opé­
rations au Kurdistan (299).

Un autre axe très important, pourtant volontairement 
négligé, se constituera entre l'U.R.S.S., Staline et la Tur­
quie kémaliste. Avant de préciser et définir la politique 
soviétique vis-à-vis de la révolte kurde, il faudrait signa­
ler que ce pays momentanément en mauvais termes avec la Tur­
quie dans les années 1927-1928, adopte au début une attitude 
assez favorable à l'égard du Khoybun et une organisation à 
Odessa, Internationa Minority mOvement, contribue financière­
ment à la préparation militaire de la révolte (300). Cette 
aide financière est accompagnée par des promesses d'aide mi­
litaire (301). Mais l'attitude de l'U.R.S.S. change radica­
lement à partir de 1928. Deux raisons semblent contribuer à 
ce changement : d'une part le mouvement kurde gagne des di­
mensions nouvelles qui risquent de menacer le statu quo 
Moyen-Oriental, et d'autre part l'alliance des Kurdes avec 
les Tachnak, l'ennemie du régime bolchévique se réalise(302). 
En 1930, la délégation du Khoybun en visite en U.R.S.S. pour 
l'achat-des armes est arrêtée à Tiblissi et son membre armé­
nien est fusillé à Moscou (303). Le gouvernement de Moscou, 
pour la deuxième fois en cinq ans, prend une attitude hostile 
vis-à-vis des Kurdes et la presse soviétique dénonce la ré­
volte. La deuxième étape de cette politique d'hostilité sera 
celle des propositions de collaboration militaire avec la
Turquie. Ces propositions, bien qu'elle provoquent des 
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sentiments de reconnaissance chez les Turcs, sont tout de 
même refusés par Ankara (304). Mais, malgré ce refus, les 
Soviétiques se verront néanmoins moralement obligés de 
prendre part aux combats. Les réfugiés kurdes seront bom­
bardés sur le front par des soldats soviétiques (305) et 
des détachements de 1'Armée Rouge passeront à plusieurs 
reprises la frontière iranienne pour combattre les Kurdes 
(306), pour leur donner "une leçon nécessaire" (307). Les 
journaux turcs salueront ces initiatives "amicales", "cor­
diales" et "pour la paix" alors que les journaux soviétiques, 
eux, souligneront la nécessité d'une collaboration plus pous­
sée entre l'Iran et la Turquie (2(08).

Cette politique de collaboration continuera dans 
les années à venir. L'U.R.S.S. exportera des armes qui seront 
largement utilisées au Kurdistan (209) et elle soutiendra la 
création du Pacte de Saadabat (310). Il faudra attendre les 
années de 1940 pour que l'U.R.S.S. stalinienne change d'atti­
tude et se fasse le défenseur du droit à l'auto-détermination 
du peuple kurde, et pour qu'elle lance des critiques sévères 
contre le Kémalisme en le traitant de "fascisme", d'"hitlé­
risme" et de "racisme cannibale" (311). Mais l'historiogra­
phie soviétique reprendra après la mort de Staline, ses an­
ciennes thèses et analysera le mouvement kurde entre 1920- 
1930, comme un mouvement réactionnaire et fanatique (312).

Mais, lors de la révolte d'Ararat, les axes princi­
paux se constitueront d'une part entre Ankara et Téhéran, 
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et d'autre part entre Ankara et Damas. Prenons d'abord le 
premier axe, l'axe entre Ankara et Téhéran qui est accusé 
à plusieurs reprises d'être responsable et complice de la 
révolte. Cette accusation prend de telles dimensions que 
la presse turque crée une vraie psychose de querre. Pendant 
des mois, les journaux turcs dans leurs manchettes et dans 
leurs éditoriaux montrent l'Iran comme un ennemi. "On ne 
peut pas perler de la non-responsabilité de l'Iran dans 
cette affaire" écrivent les journaux turcs (313). Le gouver­
nement d'Ankara présente au moins deux opérations militaires 
sur son territoire (314). Les réponses iranniennes n'étant 
pas considérées comme "suffisantes" les journaux turcs écri­
vent d'un ton de menace que "la dernière décision est à pren­
dre à Yalova" (315). Les troupes turques traversent à plu­
sieurs reprises la frontière (316).

La politique iranienne n'est pas en effet sans ambi­
guité. Le gouvernement iranien n'étant pas capable de contrô­
ler son territoire habité par les Kurdes, n'adoptant pas, 
bien qu'il soit conscient de la gravité de l'affaire, une po­
litique défavorable à l'égard des Kurdes est sans couverture 
face aux accusations turques. Le Khoybun à son tour cherche 
l'ami,tié de l'Iran et ceci constitue l'une des résolutions 
de son congrès de 1927 (317). Le gouvernement du Chah essaie, 
une fois que la révolte a éclaté, de sauver la situation et 
explique l'impossibilité de contrôler des frontirèes aussi 
vastes, d'autant plus que les forces kurdes se comptent par 
milliers (318). Mais la réponse turque face à ces explications 
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sera, comme on l'a vu, assez nette : "Un Etat n'ayant pas 
les compétences de contrôler ses frontières, cesse d'être 
un Etat et devient le complice de l'anarchie" déclare la 
Turquie (319) tout en exprimant son désir de voir "une 
Perse forte" (320) et tout en expliquant que le danger kurde 
menace aussi bien la Perse que la Turquie (321).

Face à la pression turque, la Perse se voit obligée 
de passer de la condamnation verbale de la révolte kurde à 
l'action et à la répression à la fois de ses Kurdes et de 
ceux de la Turquie. Un officier iranien, très proche de la 
Cour impériale explique les raisons de ce changement d'atti­
tude :

"Le gouvernement persan n'avait aucun intérêt dans l'annihila­
tion des Kurdes d'Ararat et n'était pas directement concerné 
(par ce problème). Mais aucun pays qui aime l'ordre ne peut 
tolérer une insurrection, même en pays étranger. L'engagement 
d'assistance pour étouffer (une insurrection) est plutôt un 
devoir. De plus, dans sa coopération avec le gouvernement turc, 
le gouvernement impérial était guidé par son désir de voir la 
fin des troubles dans la zone d'Ararat, afin qu'une source de 
contamination puisse être supprimée une fois pour toutes, 
d'autant plus que le centre de l'insurrection avait commencé 
à propager les idées destructrices parmi les éléments kurdes 
les plus rétrogrades dans les territoires perses... De plus, 
afin de s'assurer que les Kurdes persans ne pouvaient venir 
en aide à leurs frères, les troupes de 1'Armée du Nord-Ouest 
ont reçu l'ordre d'évacuer la totalité de la population kurde, 
habitant la zone frontalière et d'envoyer ceux-ci à l'inté­
rieur du pays" (322).

A partir de ce moment, la Perse adopte une politique 
analogue à celle de la Turquie et décide de dépeupler com­
plètement la région, de désarmer, à n'importe quel prix, les 
tribus et de repousser les Kurdes de Turquie (323). Plus de 
13.000 soldats persans appuyés d'armes lourdes et d'avions 
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militaires lanceront une vaste attaque contre les régions 
kurdes (324), au prix de très nombreuses pertes (325). Les 
combats prendront en peu de temps les proportions inatten­
dues et se propageront dans d'autres régions kurdes d'Iran. 
Bientôt, le gouvernement du Chah aura la possibilité d'an­
noncer avec beaucoup de fierté, comme la preuve de sa dé­
termination, l'assassinat de Simko (326) et, ironie du sort ! 
accusera la Turquie de na pas combattre les Kurdes d'une 
façon efficace et de devenir les complices de ceux-ci (327).

La politique turque envers la Perse se modifiera 
dramatiquement après cette évolution. L'assassinat de Simko 
sera fêté en Turquie et le gouvernement d'Ankara se félici­
tera de la fermeté et du courage de l'Iran qui s'est comporté 
selon lui, toujours en bon ami de la Turquie (328). M. Kémal 
qui avait suivi l'affaire de très près, tantôt à Çankaya, 
tantôt à Yalova, se décidera à envoyer l'un de ses meilleurs 
amis, Hüsrev Bey (Gerede) comme nouvel ambassadeur de la Ré­
publique en Perse (329) et, dans sa déclaration, il glorifie­
ra Reza Chah (330). Finalement, les soldats turcs et iraniens 
se rejoindront sur le front et cette "fraternisation" sera 
saluée én Turquie (331).

Les journaux turcs continueront, même après l'écra­
sement de la révolte kurde, à se prononcer sur le problème 
des frontières avec l'Iran :

"La seule question qui existe entre notre voisin et nous, 
dit Y. Nadi en 1931, à l'occasion d'un voyage de Tefvik 
Rüstü en Iran, consiste en celle de l'ordre et de la sécu­
rité qui intéresse le salut et la tranquillité des deux par­
ties en présence" (332).
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Toujours après l'écrasement de la révolte en 1932, 
un nouveau traité sera signé entre les deux pays. Outre les 
modifications frontalières :

"Les deux parties soussignées promettent de ne pas permettre 
aux groupes ou aux personnes ayant pour but de troubler la 
paix et la sécurité de l'autre partie, ou de changer son 
gouvernement, par l'intermédiaire de la propagande ou d'un 
autre moyen de combattre ce gouvernement, de s'installer sur 
son territoire" (333).

Et deux ans plus tard, le Chah sera accueilli en 
Turquie avec des baisers et des larmes (334).

Une ambiguité semblable se présente également avec 
la Syrie où vivaient quelques chefs importants du Khoybun. 
La France, bien consciente des activités kurdes n'est pas 
aussi surprise que l'Angleterre par la révolte. Mais la 
bienveillance de certains diplomates français à l'égard des 
Kurdes (notamment Dilleman), d'une part, le secret des acti­
vités kurdes d'autre part, paralysent néanmoins ses services 
de renseignements, notamment en ce qui concerne les projets 
des Kurdes de Syrie d'attaquer la Turquie. Les informations 
sur ces projets parviennent aux officiers français par les 
postes frontaliers turcs, mais elles seront considérées 
comme infantiles et exagérées par ces officiers qui hésitent 
à prendre des mesures farouches (335). Les autorités turques 
seront solennellement assurées par des Français, sur l'impos­
sibilité d'une telle attaque (336). Si bien que la France se 
trouvera dans une situation très ambarrassante lors du passa­
ge de Hajo et d'autres Kurdes en Turquie, d'autant plus que 
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la pression sur les autorités françaises de Damas de la part 
du Quai d'Orsay, paniqué par cette évolution (337) et les 
Commissaires turcs ne cessent d'augmenter. Les Turcs souli­
gnent la nécessité de la collaboration entre ''deux chameaux" 
contre "les mouches" (338). Tevfik Rüstü, "en présence de 
ces faits, se demande (si la) frontière turco-syrienne va 
devenir un nouveau foyer de troubles, et si les dispositions 
de l'article 1er du Protocole, Annexe 3 de la Convention 
d'Amitié et de bon voisinage du 30 mai 1926 vont rester let­
tres mortes" (339).

Après une tension nerveuse entre les deux pays, la 
France entreprendra des investigations (340). Dilleman sera 
rappelé à Paris (341) et les autorités françaises se décide­
ront à prendre des mesures préventives et sans aller jusqu'à 
une répression violente, elles déporteront les chefs kurdes 
dans les villes arabes. Ces autorités décideront également 
de "désarmer la frontière", de surveiller les villages où il 
y a une communauté kurde ou arménienne, d'interdire le séjour 
en Syrie des Kurdes d'autres pays, etc. (342). Les méconten­
tements de la Turquie se transformeront encore une fois en 
félicitations.

En somme, il existe, malgré les tensions et des pro­
blèmes temporaires une collaboration aussi complète que pos­
sible entre les Etats régionaux. I. İnönü souligne dans son 
discours, prononcé à propos de la révolte d'Ararat, l'impor­
tance de cette collaboration et conclut que la répression de 

Ins
titu

t k
urd

e d
e P

ari
s



260

la révolte n'a commencé qu'une fois que cette collaboration 
était complète (343).

L'Italie de Mussolini et la Grèce, semblent suivre 
une politique assez distincte et plutôt favorable à l'égard 
de la révolte d'Ararat. Les indices que nous possédons sur 
ce sujet sont limités, mais assez importants dans la mesure 
où les chefs kurdes eux-mêmes reconnaissent avoir reçu une 
aide financière de ces deux pays (344). Ce point est impor­
tant et mérite des recherches plus détaillées que nous 
n'avons pas pu mener. Néanmoins, nous pouvons conclure que 
ce soutien semble s'expliquer par les ambitions régionales 
de ces deux pays. Le fait que ces pays n'avaient aucune 
place dans le statu quo moyen-oriental pouvait leur permettre 
de suivre une politique distincte. En ce qui concerne les 
Kurdes, nous pouvons dire qu'il s'agissait d'une politique 
pragmatique et nous ne possédons aucun indice sauf les éloges 
plutôt diplomatiques qu'idéologiques de Srif Pasa à Mussoli­
ni (345) montrant un rapprochement idéologique du mouvement 
kurde et du fascisme italien.

Pour revenir au statu quo établi au Proche-Orient, 
nous pouvons facilement dire que la révolte d'Ararat n'en 
était pas la dernière preuve. Comme on l'a précisé dans les 
chapitres précédents, l'ambassade de Grande-Bretagne pouvait 
encore en 1937 écrire ceci à propos d'une lettre de Seyyid 
Riza :

"Nous croyons que nous pouvons créer une bonne impression si 
nous laisson entendre au gouvernement turc d'une façon offi­
cieuse que cette lettre n'a reçu aucun audience de notre 
part" (346).
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En effet, pendant toute l'époque kémaliste, voire 
même après, les propos des officiers et des diplomates bri­
tanniques, prononcées en différentes occasions, continuent 
de garder leur raison d'être, d'autant plus que l'Iran et 
l'Irak ont affronté des conflits importants avec les Kurdes :

"Je suis tout à fait d'accord sur le fait que les relations 
anglo-kurdes peuvent prendre un caractère satisfaisant si seu­
lement nous pouvions trouver les moyens d'éliminer la"menace 
directe contre le coeur même de la politique turque" - 
(ce qui) implique la proposition de trouver une sorte de 
territoire national kurde juste que la frontière sud-est de 
la turquie" (347).
"La machinerie de la révolte organisée existe à présent sous 
une forme non développée et embryonnaire, non-fonctionnelle. 
Cependant, remarquablement complexe. On ne peut pas maintenir 
l'idée qu'elle soit capable, dans une condition quelconque, 
de mener à terme, d'organiser et de consolider un Kurdistan 
indépendant, mais il n'y a aucun doute que munie de manipula- 
tuers compétents et d'or, elle peut facilement mettre le Nord 
de l'Irak, l'Ouest de l'Iran et le Sud de la Turquie dans un 
état d'anarchie qui peut (à son tour) créer les conséquences 
les plus sérieuses pour la stabilité du Proche-Orient" (348).
"Le territoire kurde embrasse les frontières de trois Etats et 
sans l'union de ces trois Etats dans leur désir de réprimer 
les Kurdes, il y aura toujours le danger de nouvelle révol­
tes" (349).

Ces soucis sont à la base de la collaboration entre 
les Etats frontaliers. Une collaboration qui passera après 
la révolte d'Ararat, de l'étape des relations bilatérales, 
à l'étape de l'institutionalisation par le Pacte de Saadabat 
signé en 1934. Créé "par l'accord et voire même le soutien de 
notre amie la Russie soviétique qui a fait de l'Asie de 
l'Ouest un pays commun des frères, et de notre amie l'Angle­
terre (350) (351), ce pacte vise à trouver une solution à 
la "peste kurde" :
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Chacun des pays voisins s'engage à agir ensemble contre les 
éventuels mouvements ou groupes des bandits émergeant à l'in­
térieur de leurs frontières contre l'autorité centrale de 
1 autre pays en vue de rétablir l'ordre et la sécurité et 
l'autorité centrale" (352).

En somme, nous sommes en face d'une répression com­
plexe qui a pour base l'unité des pays frontaliers et aussi 
étrange que cela puisse paraître, la prédominance de la puis 
sance de la Turquie contre l'élément kurde. Contrairement à 
l'époque des mouvements nationaux arabes, balkaniques ou ar­
méniens, la Turquie kémaliste n'est plus un Etat faible, ni 
isolé, ni l'homme malade à abattre. Il n'est plus question, 
pour les grandes puissance mondiales, de détruire ou de per­
mettre la destruction de la Turquie.

Même si les Kurdes continuent à susciter les senti­
ments de sympathie d'une partie de l'opinion publique Moyen- 
Orientale ou européenne, le statu quo et les raisons d'Etat 
déterminent à chaque occasion importante la nature des ac­
tions gouvernementales.

IV.9. - LES FACTEURS CONTRIBUANT A L'ECHEC DES REVOLTES
KURDES : MANQUE D'ALLIANCE INTERIEURE

Cette absence d'appui se constate également à l'inté­
rieur de la Turquie. En effet, comme on l'a souligné à plu­
sieurs reprises, le terme de politique lui-même ne signifie 
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en Turquie d'alors que la domination totale du kémalisme et 
la destruction systématique de tout dynamisme susceptible de 
créer une opposition. Mais, hormis cela, même quand une 
opposition existe, les raisons d'Etat l'obligent à se ral­
lier au Kémalisme. Le Parti Progressiste Républicain, banni 
en 1925, parmi d'autres raisons, à cause de la révolte kurde, 
n'a qu'une politique extrêmement négative face au problème 
kurde. Et le Parti Libéral, contrôlé dans une large mesure 
par le Kémalisme, lui non plus, ne peut pas adopter une vue 
tolérante face à ce problème. A part ces deux partis, les 
groupements d'opposition existants sont loin d'être capables 
de créer une politique d'alternative et de devenir une 
force réelle, tels que le mouvement "monarchiste", le mou­
vement islamique ou le Parti Communiste. Le mouvement monar­
chiste, très dispersé, ne sera pas même capable d'avoir une 
représentation à l'intérieur de la Turquie, et son appui très 
timide à la révolte kurde de 1925, ou plutôt sa condamnation 
du régime kémaliste à l'occasion de cette révolte ne reste 
que verbal (353) et s'explique par son désir d'appuyer toute 
sorte d'opposition anti-kémaliste. Les 150, pour la plupart 
des monarchistes, semblent avoir des relations avec l'opposi­
tion kurde (354). Mais ces opposants du Kémalisme, eux non 
plus, ne pourront pas devenir un mouvement d'opposition et 
resteront très marginaux. Le courant islamique, malgré sa 
popularité à l'intérieur de la Turquie elle-même (355) n'est 
que très mal organisé et il est souvent apolitique. Dans les 
conditions actuelles, le problème de l'Islam populaire étant 
toujours un tabou en Turquie, l'insuffisance des documents 
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ne nous permet pas d'analyser l'attitude de ce courant face 
au problème kurde, surtout à l'occasion de la révolte de 1925 
Mais nous ne pouvons exclure, malgré l'attitude négative de 
certains opposants islamigues du Kémalisme gue les ordres 
Nakchibendis et Kadiri en Turguie ont soutenu la révolte.

En ce gui concerne le parti communiste, celui-ci 
se montre d'une part, comme un parti étatigue, d'autre part 
comme une branche du Komintern et du mouvement communiste 
international. Ceci expligue les positions de ce parti gui 
sont fondamentalement pro-kémalistes. Le parti voit dans le 
mouvement kurde, un mouvement eéactionnaire créé et dirigé 
pa.r les puissances impérialistes ayant des caractères "féo­
daux" et rétrogrades. Selon le P.C.T., "le kémalisme révolu­
tionnaire veut détruire, pour réaliser sa "mission histori- 
gue progressiste", la réaction et le féodalisme au Kurdistan, 
et ses réformes et ses projets, méritent d'être soutenus 
par les communistes, même si, ceux-ci sont de temps a autres 
très violents. En 1925, le P.C.T. est le premier à féliciter 
le gouvernement par un télégramme de sa fermeté contre la 
révolte kurde (356). La révolte est, selon le Chef du Parti, 
Şefik Hüsnü, "une grande insurrection contre-révolutionnaire" 
et, toujours d'après lui, cette insurrection offre "les 
moyens nécessaires pour abolir le féodalisme" (357). "Les 
turbans des fanatigues, continue-t-il, doivent devenir leur 
linceul" (358).
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Entre 1926-1930, le P.C.T. essaie de modérer ses 
opinions sur le problème kurde (359) et sans compromettre 
l'autorité de l'Etat contre les "réactionnaires", il reconnaît 
l'existence de ce problème en Turquie (360) et il "accorde au 
peuple kurde le droit d'auto-détermination" (361). Pourtant, 
face aux événements, la ligne du P.C.T. reste aussi inflexi­
ble qu'auparavant. En 1937, l'un des chefs du Parti, R. Davaz, 
commentera la révolte de Dersim de la façon suivante :

"Les couches dominantes de Dersim ont su maintenir leurs privi­
lèges malgré les lois en vigueur. A Dersim, l'autorité de l'Etat 
n existait que sur le papier. Les chefs féodaux se comportaient 
comme si l'Etat n'existait point... Nous sommes en face de la 
résistance désespérée des éléments féodaux qui sentaient la me­
nace pesante sur leur pouvoir à cause des réformes énergiques 
du gouvernement kémaliste qui a réussi à faire adopter à 
1'Assemblée Nationale les esures suivantes : 1) Les tribus 
n'auront plus de personnalité morale; 2) Les chefs de tribus 
n'auront plus aucun pouvoir; 3) Les biens immobiliers des 
tribus seront désormais étatisés, quelle que soit la nature 
du titre de propriété.
"Dans ces conditions, les féodaux qui ont compris que les bases 
économiques de leur domination étaient en dnager, ont provoqué 
le début de la révolte" (362).
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Quand un peuple perd le contrôle de ses propres affaires, il 
est réduit en esclavage et devient un instrument entre les mains 
d autrui, l'apathie (takâsul) le submerge. Il perd peu à peu 
tout espoir. Or, il ne peut y avoir propagation de l'espèce 
(tanâsul), ni accroissement démographique (i'timar), sans un 
grand espoir et sans l'énergie que crée l'espoir dans les fa­
cultés animales de l'homme. Si l'espoir et son stimulant se 
dissolvent dans l'indolence, si la défaite efface l'esprit de 
clan, la civilisation ('umrân) décroit et les activités commer­
ciales s'anéantissent (talâchat). Les vaincus s'affaiblissent 
et deviennent incapables de se défendre. Ils sont victimes de 
quiconque veut les dominer et la proie des gros appétits. Peu 
importe qu'ils aient atteint ou non la limite de leur pouvoir 
royal".

Ibn Khaldun, Discours sur l'Histoire Universelle, 
trad. par V. Monteil, Beyrouth, 1967-1968, p. 292-293.

Par son ampleur, le mouvement national kurde consti­
tue la plus importante opposition, la plus grande menace au 
régime kémaliste. Pourtant, nous l'avons vu, ce mouvement qui 
arrive à plusieurs reprises, à mobiliser des dizaines de mil­
liers de combattants, et qui dure, malgré des intervalles de 
plus de quinze ans, se termine par un échec, pas seulement 
militaire, mais politique et moral. De 1938 à 1965, près 
de trente ans, il ne sera plus question d'opposition kurde 
en Turquie, à tel point qu'on pourrait même donner raison 
à l'hypothèse de P. Gentiçon : "Autant qu'on peut juger, la 
question kurde est plutôt une question de police" (1).

Plusieurs facteurs externes ou internes contribuent 
à cet échec. Le mouvement national est handicapé par deux 
obstacles : la nature de la question et l'insuffisance des 
dynamiques de la société kurde. D'abord, la nature de la 
question. Le problème kurde, appartient en effet au passé, 
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à 1'Empire Ottoman. Ce problème est sociologiquement et his­
toriquement parlant, le produit des changements immenses du 
XIXe siècle, du siècle de la décadence de 1'Empire. Donc, le 
leadership du mouvement national devrait faire face à une 
situation complexe et résoudre un problème appartenant et 
devant être résolu dans le passé. A cela s'ajoutaient d'autres 
difficultés, issues de l'insuffisance des dynamiques de la 
société kurde. Dans une ère nouvelle, où l'Etat est présent, 
non seulement en tant que force militaire et coercitive, 
mais aussi en tant que projet de la reconstruction sociale, 
en tant qu'idéologie nationaliste et officielle, le leader­
ship kurde devait mener son mouvement à la victoire avec des 
forces et des méthodes traditionnelles appartenant elles aussi 
au passé. Ce mouvement national diffère certes par bien des 
points du mouvement kurde sous 1'Empire: l’organisation, une 
coordination plus ou moins bien réalisée etc. Mais, en dépit 
de toutes ces nouveautés, la continuité est frappante. Le 
mouvement reste rural et tribal. Nous pouvons même parler 
d'un recul par rapport aux années de 1918-1919, ou même de 
1925, dans la mesure où les villes qui commencent à jouer un 
rôle prépondérant dans le mouvement, perdent leur importance 
et 1e, mouvement devient entièrement tributaire des zones ru­
rales.

A cela, il y a bien entendu, des raisons compréhen­
sibles : les forces internes de la société kurde ne suffisent 
point à créer une opposition différente, une résistance mo­
derne, dans lesquelles la politique pourrait primer le 
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militaire, les classes moyennes et la bureaucratie "kurdes" 
pourraient primer les forces tribales ou rurales. Avec la 
République, la nature même de la question kurde change pro­
fondément, or, la nature de la résistance kurde suivit ce 
changement de très loin. Le leadership du mouvement kurde 
se montre incapable de créer, à l'intérieur de la Turquie 
même, une nouvelle élite, ou de gagner à sa cause la nouvelle 
élite kurde, "occidentalisée" par le Kémalisme. Il est inca­
pable de gagner à sa cause une section de l'armée ou de la 
bureaucratie, de même qu'il est incapable de mobiliser les
V
pilles, qui refusent de s'identifier à une cause nationale. 
La faiblesse sinon l'absence d'une société civile kurde, et 
d'une "classe politique kurde" (qui soit vraiment kurde et 
non ottomane) oblige ce leadership "occidentalisé" à rompre 
avec les villes, et à abandonner le seul lien susceptible de 
les mobiliser : notamment l'Islam en tant qu'idéologie. Et 
les villes, conservatrices par excellence, sous le contrôle 
total de l'Etat kémaliste, contrôle dû entre autres raisons 
à l'absence de ce lien, refusent de s'identifier au nationa­
lisme et aux promesses du "modernisme", de la "civilisation". 
Le mouvement national occidentalisé est obligé, à partir de 
ce moment-là, de devenir tributaire de ses ennemis sociaux : 
la religion et la tribu, et en général la campagne, et plus 
encore, de capituler devant une mobilisation qui est loin 
d'avoir des arguments nationalistes, et qui est même en con­
tradiction totale avec le "projet d'Etat moderne" que les 
chefs nationalistes projettent.
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Double impasse donc : le projet d'Etat moderne des 
chefs kurdes n'est pas à la base de la mobilisation et il 
est loin de gagner les villes; les arguments de mobilisation 
rurale ne sont pas toujours des arguments nationalistes et 
sont loin de faire bouger les villes.

2.
La situation des Kurdes semble confirmer l'analyse 

prévoyante d'Ibn Khaldun, que nous pouvons résumer en une 
seule phrase : la destruction des dynamiques internes d'un 
peuple ou d'une nation vaincue. L'avènement du Kémalisme 
marque en Turquie le début de cette destruction des dynami­
ques de la société kurde. Le pouvoir kémaliste s'impose, non 
seulement en tant que pouvoir central ou un pouvoir basé uni­
quement sur la force; mais en même temps, sur un projet de re­
construction de la société, sur une idéologie officielle qui 
se nourrit du nationalisme turc, et qui implique la "moderni­
sation" par la force et par en haut. Jamais, aucun pouvoir 
ottoman n'avait eu les mêmes moyens d'agir. Réduit à des 
territoires limités, la Turquie kémaliste, forte de ses fai­
blesses, se montre capable de transformer le nationalisme 
turc en une idéologie dans laquelle le Kémalisme trouve sa 
propre justification et celle de ses actes :

"Si Ernşt Renan vivait, dit Jean Mélia, il applaudirait à coup 
sûr des deux mains à l'oeuvre de M. Kémal, car celui-ci a fait 
en vertu même des théories rénaniennent de la Turquie une na­
tion" (2).
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La Turquie kémaliste semble être en effet, l'avant- 
garde du Tiers-Monde "moderniste". Aujourd'hui, nous ne 
pouvons pas, avec un recul de cinquante ans, ne pas donner 
raison au Kadro qui déclarait jadis que la Turquie kémaliste 
devrait avoir le leadership idéologique du monde colonisé ou 
semi-colonisé. Dans les régimes de parti unique du Tiers- 
Monde, où le nationalisme devient la base idéologique et jus­
tificative du régime, et où la modernisation est pressentie 
comme un devoir national, nous pouvons facilement observer 
la continuité et l'influence du phénomène kémaliste : Or, ce 
processus de la modernisation, à part son bilan économique, 
ne peut pas se réaliser sans que la société soit réduite à 
un degré où elle ne sera plus capable de réagir, de créer des 
alternatives. La modernisation ne peut pas réussir sans l'ex­
clusion de la société de la politique, et sans son asservis­
sement à l'ordre du parti unique. L'indépendance et la moder­
nisation ont un prix qui est la destruction des dynamiques 
propres de la société.

Ce processus devient encore plus douloureux dans le 
cas d'une nation vaincue, où la destruction des dynamiques 
internes, s ' exerce encore plus sauvagement. Aujourd'hui, en 
1986,' nous pouvons facilement observer les résultats de ce 
processus. Un processus qui a ses axes culturels, politiques 
et économiques. D'abord culturel : l'interdiction de la lan­
gue et de la culture, l'interdiction même du terme "kurde" 
par le kémalisme, si ce mot a un autre sens qu'un sens péjo­
ratif ou humiliant. L'interdiction de la culture et de la 
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langue s'accompagne de la mise en place des réseaux scolaires, 
des manuels, des mass-medias, une campagne "scientifique" 
du kémalisme et surtout, de la destruction de 1'intelligentia 
kurde. Nous sommes bien conscient de l'insuffisance, voire 
même des dangers que ce mot présente. Peut-on parler d'une 
intelligentia dans une société fondamentalement agraire. Si 
nous utilisons ce mot, malgré tous les inconvénients qu'il 
implique, c'est pour souligner une cohérence que la société 
kurde présentait jadis, dans sa forme primitive. Nous vou­
lons dire par là que le niveau politico-culturel de la société 
et de sa nature socio-économique ne présentaient pas de con­
tradictions, mais une cohérence, qui aurait pu lui garantir, 
malgré ses malaises et une stagnation indéniable, un dérou­
lement et un développement assez cohérents, et de l'empêcher 
d'entrer dans une phase de la "civilisation" à l'Afghane.

Or, 1'Etatisme kémaliste n'a jamais caché ses ob­
jectifs qui étaient de détruire cette société, pour la "libé­
rer". Les résultats à long terme et dans tous les domaines 
sont clairs aujourd'hui. L'intelligentia kurde, composée pour 
la plupart, par les Uléma fut détruire sans être remplacée 
par une autre, sinon par des dizaines de milliers de diplômés 
du Lycée, arrivant rarement cependant à parler ou écrire 
leur langue, voire même leur langue de culture : le turc. 
La politique, pour une société mal adaptée à celle-ci, fut 
introduite peu à peu; le résultat fut le clientalisme et le 
progrès du tribalisme politique qui entraînera en plus des 
crises économiques, morales et sociales, l'omniprésence de
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l'armée (3), les patrouilles de terreur, guerre civile et 
la radicalisation de la jeunesse, et la continuation des 
anciens conflits tribaux ou religieux, sous forme de luttes 
politiques. L'économie agro-pastorale fut à son tour détrui­
te peu à peu, pour "permettre la libération de la paysannerie". 
Aujourd'hui, les 18 vilayet de l'Est comptant plus de 12 
millions d'habitants, figurent, pour la plupart, parmi les 
villes qui ont le taux d'urbanisation le plus élevé en Tur­
quie, au rythme du doublement de la population tous les 15 
ou 20 ans. Pourtant, ces 18 vilayet au total comptent moins 
de 50.000 ouvriers d'industrie, et leur part dans la produc­
tion nationale industrielle ne dépasse pas 3%, dont la moi­
tié est due à la production pétrolière de Batman__ Et face
à cette situation, une intelligentia kurde, "déséduquée" 
à la turque, non capable de communiquer avec son propre peu­
ple, incapable de créer les formes d'action cohérente, redé­
couvre depuis 20 ans, sous l'impulsion de la crise économi­
que, morale et sociale, le Kurdistan et ses origines "kur- 
distes" et sa tâches de "libérer son pays".

L'histoire du Kurdistan turc est en effet coupée 
en deux par les années 1940. Les années de la guerre et de 
la peur. Les échecs des dernières tentatives, la psy<|hose 
de la guerre et le glissement de l’axe du mouvement kurde, 
la syrianisation des Kurdes de Syrie, le passage au régime 
pluraliste, feront régner un silence qui dura jusqu'aux 
années 65. Or le mouvement kurde des années 60 diffère ra­
dicalement du mouvement kurde des années de 1920-1930.
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Le rêve des chefs kurdes est désormais réalisé : la jeunesse 
les générations éduquées pendant les années de l'après-guerre 
cherchent à mener au but la lutte. Mais si dans la première pé­
riode de la République, le mouvement kurde est bel et bien 
capable de mobiliser les institutions bien établies et bien 
enracinées dans la société kurde, de faire appel à la mémoire, 
la jeunesse kurde des années 60, ayant passé par un proces­
sus de démémorisation et dotée d'un passé mythique et loin­
tain plutôt que réel, trouvera l'issue dans la nouvelle so­
ciété kurde, extrêmement mobile et peu féconde, dans un amal­
game de marxisme stalinien et de nationalisme mythique et 
aveugle. Staline, Mao, Enver Hoxa deviendront les idoles et 
les libérateurs avec Seyyid Riza, Nuri Dersimi, Celadet Beder­
khan ou Ihsan Nuri. Pourtant non seulement la langue, mais 
aussi les pensées se turquifieront : les idées concernant 
le changement de la société et de sa mise en ordre par le 
parti unique, par des décisions par le haut d'"une révolution 
permanente", sont les fruits, à la fois, du khémalisme et 
du stalinisme triomphants, et le cadeau du Kémalisme à l'in­
conscience de la jeunesse kurde. A cela s'ajoute bien entendu 
la réinterprétation de Marc : "la violence n'est pas seule­
ment l'accoucheuse d'une nouvelle société, mais de chacune 
de ces cellules" (3).

Il s'agit donc d'une impasse politique qui touche la 
Turquie toute entière, mais plus encore le Kurditsan et nous 
pouvons dire que, mises à part les exécutions sommaires, les 
déportations et les répression, cette impasse politique, à
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elle seule, signifie la destruction des dynamiques internes 
d'une société.

3.

Si dans les années 1920-1930, le mouvement kurde 
de Turquie constitue le pilier essentiel du mouvement kurde 
en général à partir des années de 1940, le Kurdistan de 
Turquie s'enfonce dans un silence total qui continue jus­
qu'à 1965. Cependant, ce mouvement constitue dans une cer- 
tyaine mesure la base des luttes qui se dérouleront entre 
1940-1975 dans les autres parties du Kurdistan. Les raisons 
pour cela sont diverses : il y a tout d'abord l'unité réelle 
du Kurdistan, économique et sociale qui correspond à un 
ordre artificiellement rétabli dans la région entre les di­
vers Etats, le Kurdistan de Turquie, étant donnés sa grandeur 
et son potentiel, représente "lespoir". Cet "espoir" ne se 
déplace qu'après l"chec définitif du nationalisme kurde en 
Turquie, mais, ceci correspond également au début d'un épi­
sode où la division du Kurdistan, aussi artificielle qu'elle 
soit, commence à s'établir et où chaque région commence à 
suivre un chemin séparé, à tel point que le nationalisme 
kurde de Turquie ne sera plus accepté comme 1'"espoir", mais 
comme la référence ou la tradition. Ceci n'empêche cependant 
pas une vraie démémorisation et une aliénation par rapport 
à cette expérience qui, elle-même devient mythique. Autrement 
dit, à une période où l'unité du Kurdistan commence à être 
brisée, l'histoire du Kurdistan de Turquie de l'ère républi­
caine s'enregistre dans l'histoire commune et mythique des
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autres parties, et joue le même rôle que les révoltes kurdes 
de l'Empire ottoman jouaient jadis pour les Kurdes.

En même temps, les deivergences par rapport au 
mouvement national kurde de Turquie commencent à apparaître. 
Ces divergences ne sont pourtant pas relatives, tout au 
moins dans un premier temps, à la nature du mouvement kurde 
de ces pays, elles sont issues plutôt, de la situation natio­
nale et internationale de ces pays et de l'époque en question. 
Tout d'abord, nous assistons à un processus de décolonisation 
et à une réactualisation du problème kurde. La Grande Breta­
gne et la France cèdent leurs places aux Etats-Unis et à 
l'U.R.S.S. Les conflits entre l'Irak et l'Iran émergent de 
temps à autre. Les conflits entre les pays arabes et Israël 
d’une part, entre la Syrie et l'Irak d'autre part, permettent 
au mouvement kurde de devenir un facteur régional qui inté­
resse toutes les parties. A l'intérieur de ces pays mêmes, 
contrairement à la Turquie kémaliste, les mouvements d'oppo­
sition (communiste, libéral, intégiste, etc.) essayent de 
régler leurs comptes avec les gouvernements centraux et ceci 
permet aux Kurdes la seule opposition armée, de devenir un 
facteur important à l'intérieur de ces pays.

Ces enjeux qui feront de temps à autres des Kurdes 
les cartes d'un Etat ou d'un autre, d'un parti ou d'un autre, 
leur permettent cependant de briser leur isolement et ceci 
constitue un changement important dans l'évolution du mou­
vement kurde.
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Cependant, nous assistons malgré ces divergences 
et malgré la mythification du passé kurde de Turquie, à une 
permanence. Tout d'abord, l'exemple kémaliste se montrera 
efficace et les autres pays, surtout l'Iran et la Syrie, 
commenceront à appliquer les mêmes méthodes que la Turquie 
kémaliste. Peu à peu, la Syrie et l'Irak, surtout à partir 
de l'avènement du Ba'ath, adoptent une politique étatique, 
dans laquelle le nationalisme arabe prend une part importante 
et se rapproche davantage de l'exemple kémaliste. Le mouve­
ment kurde se trouve donc en face de la généralisation et 
de la banalisation des pratiques kémalistes dans le Proche- 
Orient. Tout au moins jusqu'en 1975, la réponse kurde de ces 
Etats, face à cette généralisation, gardera elle aussi les 
caractéristiques du mouvement kurde de la Turquie des années 
1920-1940. Surtout en Irak et en Iran, les aspirations kur­
des se préciseront davantage et on assistera à la formation 
de partis kurdes, qui se veulent d'être des partis politiques. 
Cependant, à la tête de ces partis, à côté des chefs tradi­
tionnels, notamment deux personnages devenus déjà légendaires, 
Kazî (Qadî) Muhammed et Molla Mustafa Barzanî,figureront 
un grand nombre d'intellectuels kurdes. Les mécanismes de mo­
bilisation du mouvement kurde et ses paramètres resteront ce­
pendant les mêmes : l'organisation religieuse et l'organisa­
tion tribale. Le passage à la politique se fait jusqu'en 1975, 
sous une forme encore très embryonnaire. Un mouvement kurde 
ne sera encore guère possible, sans la prédominance des 
forces traditionnelles pour la mobilisation, alors que le
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leadership intellectuel, moderniste dans le cadre de la Tur­
quie, fait encore quelques pas en avant, et commence même 
à basculer vers le "socialisme"; ou un amalgame de "nationa­
lisme" et "modernisme" avec les pensées d'un système, de 
parti unique et le "socialisme". Les contradictions qui ont 
déterminé le profil du mouvement kurde de Turquie continue­
ront donc à déterminer le profil du mouvement kurde d'autres 
pays, alors que la propagande des Etats centraux de ces pays 
continuera à décrire ces mouvements dans les termes de "ré­
trograde", "réactionnaire", "fanatique" ou "féodal".

L'analyse du problème kurde en Turquie nous donne 
donc les clés nécessaires à la comprhénesion de l'évolution 
du mouvement kurde au Moyen-Orient. Les problèmen-t restent 
les mêmes. Les caractères et les moyens d'un mouvement natio­
nal, à l'âge des Etats souverains, indépendants; la réponse 
de ce mouvement aux tentatives centralisatrices et "civilisa­
trices" de ces Etats, le rôle joué par 1'intelligentia mo­

derne dans ce mouvement et la nature des aspirations de cette 
intelligentia et les forces mobilisatrices de ce mouvement.Ins
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30. - Voir Hakimiet-i Milliye, 11.3.1921, cité par Bulletin Périodique de
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CHRONOLOGIE SOMMAIRE

1514 - Alliance des Kurdes avec le Sultan Ottoman Selim contre 
la Perse chiite.

1596 - Cheref Khan, Prince de Bitlis, achève son Cheref Nane.
1695 - Epopée de Mem-o-zin est rédigée par Ehmed ê khanï
1806-1880 - Révoltes kurdes dans l'Empire ottoman.
1898 - Parution du premier journal kurde Kurdistan gui se 

rallie aux Jeunes Turcs.
1908 - L'avènement des Jeunes Turcs. Premiers journaux et orga­

nisations kurdes dans la capitale ottomane.
1919 - Congrès d'Erzerum et de Sivas. Assancion de Mustafa Kémal.

Fondation de Kürt Teali Cemiyeti.
Période kurde au Kurdistan irakien.

1920 - Traité de Sèvres reconnaît le droit à un Etat kurde.
1921 - Révolte de Koûgiri.
1923 - Fondation de la République turque.
1924 - Nouvelle constitution turque.

Traité de Lausanne.
Début des réformes kémalistes.

1925 - Révolte de Cheikh Said.
1927 (août) - Congrès de fondation de Khoybun

Etablissement de l'inspectorat général, autorité suprême 
du Kurdistan.

1930 - Révolte kurde d'Ararat
1934 - "Loi sur l'installation" envisageant la déportation des 

Kurdes.
1932-1935 - Apparition et "victoire finale" de la "thèse histo­

rique turque" et de la "théorie de la langue soleil".
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1937-1938 - Révolte de Dersim marque la fin de chaine des ré­
voltes kurdes en Turquie.

1938 - Mort de Mustafa Kémal, fondateur de la République turque.
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RÛPEL3

Wêne

KENTİ

Ingilistaiiè bù. Dùk
Dùkê 
<1 içù 
wî bi

gava
kèn brîtanî balafira 
■> han dùka kentè

Kentè b i rave
Eyslandè ji bo teftîşa yekînekè 
re ve kct 11 <lûk mir. Baniwa

Jina wîye Ji ber spebîtî ù ziraviya tewr û tevgera wê 
■ne rupelê kovara xwe ê pêÿîn bi résiné we xemiland.

>
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Nous n'avons pas pu être présent 
duction du texte. Si bien qu'une 
de frappe n'a pas pu être évité, 
relevons les plus importantes et 

lors de la frappe et la repro- 
quanuite non négligeable de fauts 
fans la liste si-jointe nous en 
nous prions les rappdrteurs ainsi

que les lecteurs dè nous en excuser.
"D p ~ p Ligne écrit à lire
I 1 Dp eus Depuis
I 5 complète complètent
II 13 politologue politologues

VI 15 antion nation
VII Q Uktant U-Tant
IX O y sérieux sociaux
IX 16 oublié obligé
XIV 19 ■Je tiens nous tenons
7 15 . Barer la phrase é erite deux f<
8 8-9 concernant de
14 13 nature en nature
15 1 taxes d'édition taxe d'éducation
18 2 des de ses
24 2 simineer diminuer
25 2 Sarsan Sassoun
25 10 ayze ayez
28 7 1860 1890
31 8 "turcificationé “turcification"
36 23 3 548 " (48)
43 2 soutent doutent
43 4 remembrement démembrement
^5 19 jouer jeûner
46 12 daeptant adoptant
48 5 orngaisque organique
48 Q y jurdas kurdes
52 11 mie vie
53 34 mühair mücahir
61 1 JUEDE KNRDE
61 23 5146) (146)
77 12 contestable non contestable
84 2 les risques... les risques imméd i at e s pour

une confrontation avec 1 !-i- L*  CL Lz
meme s^..........

89 turcitie et
ku.rdicitie t”rcicité et kurd:è 0 9 -b A

95 26 Eür ’ ■Reali Kürt Teali
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li'i Vesikalarına Göre

102 21-24 comme nous l’avons v'- comme nous le verrons
108 der.lig. membres, membres
112 18 Bachnakzaitour Tachnaksutyun
117 7 plue plus
128 26 "notre causa nostra" "Causa nostra"
146 25 nieu lieu
142 22 Blukhara Bukhara
148 24 tendait (L’Empire ottoman) tendait
150 5 Vollislam Volkislam
170 11 cilles villes
175 1 les nationalismes ensuite les nationalistes
1?’Ş 9 ceilh cheikh
180 26 loin lois
195 der. lig. ceux ceci ceci
210 note 1 M. Tunçay1, p: M.Tuncay, Türkiye Cumhnrlye 

tinde..., p : . - X -
211 17 du au
216 29 protêts projets s i
220 25 avenement événement ;
226 20 échec écho
251 7 Kırkası Barkası
252 27 sans dans
255 25 eut coût

255 12 sotidienement quotidiemment
240 20 de chercheront deeleheheront
241 12 14ème 4eme
242 17 contera contentera
245 8 pares après
259 52 anglais français ;

255 4 italienne ir ak i enne ' ---
260 18 Srif Şerif

269 11 cilles villes ■4
2?4 21 Marc Marx

281 note:17 voir cp. voir ch:2

281 note : 24 voir ch.... voir ch. 5 de...

282 n:51,1:2 Z un? u U e t • • « Turkiet i farozonen

286 note : 24 M.V.Fruni’nin Türkiye M.V.Frunze'nin Türkiye

287 0:56,1:5 (Télé) (Tek)

288 note : 55 Besikat Beşikçi

297
298

note : 12 H.Z.Kavs, Belgrad H.Z.KARS, Belgelerle

note : 15 ENGİN, Türk Maarif Tari

500 n: 59,1: Z.HERMAN.. Z . KERM AN , B e 1 ç ika T emsi.
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W

505 note:145 Kmetet Mme Ter

507 note:177 1074 197^
510 n:227,l:l d'un Siirt d’un. cheikh à Siirt

515 note:299 Nationalism îdythes Nationalisé Mythes

521 n:109,1:5 Gelusoy Cebesoy

521 n:109,1:6 Hakvaler Hatıralar/

558 bibliogo DWSTTN"ADLO DTT?STINOGÎU

548 bibliog. nationalism, sépara
Nationalisé Separatismtism^

549 abrev.l:2 Turin Tarih
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